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COLLECTION 

DES  LOIS 

DU     CORPS  LÉGISLATIF, 

ET     DES  ARRÊTÉS 

DU   DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 


Adresse  et  Arrêté  du  Directoire  exécutif  sur 

les  élections. 

Du  2  Germinal,  an  6. 
1*e  Directoire  exécutif  aux  Electeurs  de  l'an  VL 

Citoyens , 

Le  peuple  français  vient  de  vous  donner  une  marque 
de  confiance  qui  vous  impose  le  plus  sacré  des  devoirs  , 
celui  de  choisir  des  hommes  dignes  de  le  représenter  dans 
l'exercice  de  la  plus  grande  partie  des  fonctions  établies 
par  la  constitution.  Le  sort  de  la  République  est,  en  quelque 
sorte  ,  remis  en  vos  mains.  C'est  vous  que  le  peuple  bénira  , 
si  vous  appeliez  aux  emplois  des  citoyens  qui  lui  assurent 
sa  liberté  ,  sa  prospérité  et  son  repos  ;  mais  c'est  vous 
aussi  qu'il  vouera  à  l'exécration  et  au  mépris ,  si  vous  faites 
tomber  vos  choix  sur  des  hommes  de  parti  ,  toujours  prêts 
à  bouleverser  l'état  pour  s'emparer  des  trésors,  du  crédit 
et  de  la  puissance  ;  les  uns  sous  le  prétexte  de  rétablir  la 
monarchie  et  la  religion  dans  tout  leur  éclat,  et  les  autres, 
au  contraire  ,  sous  celui  de  tout  soumettre  a  un  nivelle- 
ment universel  et  absolu  dont ,  au  surplus  ,  ils  ont  bien 
soin  de  s'excepter. 

Malgré  que  les  choix  dont  vous  êtes  chargés  soient  tous 
iniportans  ,  il  en  est  un  cependant  dont  l'intérêt  est  de 
"beaucoup  au-dessus  de  tous  les  autres,'  c'est  le  choix  des 
législateurs.  Le  Directoire  exécutif  croit  devoir  vous  rap- 
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peler  ici  les  observations  qu'il  a  déjà  énoncées  dans  sa 
proclamation  aux  assemblées  primaires.  L'intrigue  est  si 
ingénieuse  à  faire  oublier  on  à  dénaturer  les  conseils  qui 
tendent  à  la  déjouer  ,  que  les  citoyens  ne  peuvent  trop 
fréquemment  s'eulre-avcrlir  sur  un  objet  aussi  essentiel. 
Il  est ,  à  plus  forte  raison ,  commandé  aux  premiers  ma- 
gistrats ,  par  la  nature  même  de  leurs  fonctions  ,  d'être 
attentifs  à  remplir  un  devoir  aussi  important  :  ils  vont  s'en 
acquitter  en  vous  désignant  sans  déguisement  ceux  qu'ils 
croient  propres  à  fixer  parmi  nous  la  liberté  et  le  bon- 
heur ,  et  ceux  qui  ne  pourraient  que  les  en  bannir. 

La  première  qualité  que  vous  devez  désirer  «Ions  les 
citoyens  auxquels  vous  donnerez  vos  suffrages,  est  sans 
contredit  un  républicanisme  prononcé  ;  mais  n'oubliez  pas 
qu'on  ne  peut  compter  sur  celui  de  personne,  s'il  n'est 
accompagné  d'une  sévère  probité.  Les  lumières  dans  les 
différentes  parties  de  la  législation  et  de  l'administration 
publique  doivent  ensuite  être  soigneusement  recherchées  \ 
enfin  l'énergie  du  caractère  et  la  force  de  l'amc  sont  des 
dons  absolument  nécessaires  au  législateur  républicain  , 
mais  la  sagesse  doit  toujours  en  être  la  compagne  insé- 
parable. Gardez- vous  au  surplus  de  les  confondre  avec 
cette  rage  insensée  qui  tend  a  tout  détruire;  elle  n'est  que- 
la  lâcheté  et  l'ambition  déguisées  d'hommes  aussi  vils 
qu'ils  sont  atroces.  L'énergie  et  la  forcé  d'atiie  dont  nous 
parlons  sont  celles  qui  nous  rendent  inaccessibles  à  toute 
sorte  de  crainte  et  de  séduction ,  et  propres  à  braver  la 
fureur  de  tous  les  partis  et  à  marcher  imperturbablement 
à  la  prospérité  de  la  République  et  à  l'affermissement  de 
la  constitution  de  l'an  3  ,  sans  que  l'aspect  même  de  la 
mort  puisse  nous  eu  détourner. 

Ainsi  républicanisme ,  probité  ,  lumières  ,  énergie,  sa- 
gesse sont  les  qualités  indispensables  à  ceux  que  vous  allez 
revêtir  du  caractère  auguste  de  législateurs  ;  c'est  vers  les 
hommes  qui  en  sont  pourvus  que  doivent  se.  diriger  toutes 
vos  recherches  ;  par  une  conséquence  toute  naturelle,  vous 
devez  repousser  constamment  quiconque  ne  les  possède  pas. 
Ecartez  avec  soin  du  banc  des  législateurs,  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  fortement  attachés  au  régime  républicain  \  tous 
ces  partisans  du  royalisme  et  de  l'aristocratie  qui,  sous  lo 
prétexte  de  vous  rendre  le  repos  et  de  vous  ramena'  à  un 
meilleur  ordre  de  choses  ,  ne  cherchent  en  effet  qu'à  rega- 
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gner  leurs  privilèges ,  afin  de  vous  remettre  sous  le  joug 
le  plus  avilissant ,  et  de  continuer  de  s'engraisser  de  vos 
sueurs.  Il  y  a  plus:  ceux-là  même  qui,  sans  être  dirrgés  par 
des  motifs  aussi  méprisables,  ne  sont  pas  des  républicains 
déterminés ,  doivent  être  éloignés  des  fondions  législatives, 
eussent-ils  des  vertus  et  des  lumières  ;  car  s'il  n'est  point 
de  républicanisme  ,  sans  verlu  ,  il  n'est  point  de  véritable 
vertu  sans  républicanisme;  et  il  est  presque  aussi  impru- 
dent de  confier  ses  intérêts  à  quelqu'un  qu'on  place  en  con- 
tradiction avec  ses  opinions,  que  de  les  mettre  dans  les 
mains  de  ceux  qui  n'ont  point  de  principes. 

Cependant ,  citoyens,  la  juste  crainte  des  détestables 
élections  faites  dans  Tan  4  et  dans  l'an  5  ne  doit  pas 
vous  jetter  dans  un  excès  opposé  et  non  moins  funeste. 
Ce  qui  a  le  plus  nui  aux  progrès  et  à  la  consolidation  de  la 
révolution  ,  c'est  que  jusqn'ici  nous  n'avons  pas  su  nous 
maintenir  dans  une  juste  mesure.  Ayez  la  gloire  d'«n  donner  , 
un  exemple. 

Soyez  aussi  scrupuleusement  attentifs  à  déjouer  la  fu- 
neste ambition  des  fauteurs  de*l' exécrable  régime  de  $3  , 
de  ces  dénonciateurs  à  gages  qui  ne  connaissent  de  Ré- 
publique que  celle  qui  s'environne  de  victimes  et  do 
bourreaux  ;  pour  qui  tout  ordre  social  est  une  servitude  ; 
qui ,  sentant  bien  qu'ils  sont  dénués  de  cette  force  mo- 
rale qui  commande  l'estime  et  la  confiance  pnbliqncs, 
parpe  qu'elle  est  le  fruit  de  la  probité  et  du  sage  emploi 
des  lumières ,  ne  veulent  que  troubles  et  confusion  ,  jiour 
cacher  leur  nullité  sous  les  dehors  populaires,  en  im- 
poser à  la  multitude  par  des  déclamations  délirantes  >  et 
régner  sur-tout  par  la  terreur  qu'inspirent  leur  exagéra- 
tion et  leur  cruauté.  ' 

Les  uns  et  les  antres ,  c'est-à-dire  les,  partisans  du 
royalisme  et  ceux  de  l'anarchie  ,  ne  trouvent  d'ordre  de 
choses  légitime  que  celui  dans  lequel  ils  régnent  ;  et 
par-tout  où  ils  n'ont  pas  la  faculté  d'être  oppresseur», 
ils  se  disent  opprimés. 

Evitez  ce  double  ccueil ,  citoyens  ;  l'un  et  l'autre  peu- 
vent également  briser  le  vaisseau  de  l'état ,  et  le  plonger 
dans  une  mer  de  sang  !  Choisissez ,  non  ceux  qui  flattent 
le  peuple  par  des  discours  pompeux  ,  mais  les  hommes 
modestes  qui  le  servent  avec  une  grande  droiture  de  coeur 
et  un  véritable  désintéressement,  et  qui,  loin  d'aller  au 
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devant  des  places  ,  attendent  que  les  places  viennent  au- 
devant  d'eux. 

Ah  !  songez  qu'ici  non -seulement  vous  servez  les  des- 
tinées de  la  France  ,  mais  aussi  celles  de  l'Europe.  Il  ne 
faudrait  plus  que  l'exemple  de  la  tranquillité  et  de  la 
prospérité  de  votre  patrie  ,  pour  amener  la  paix  générale 
et  faire  le  bonhenr  du  genre  humain.  Combien  vous  seriez 
coupables  ;  à  quel  opprobre  vous  vous  seriez  condamnés 
vous-mêmes  aux  yeux  de  la  poslérité  ,  si  vous  trompiez 
cette  attente  ,  en  introduisant  dans  les  Conseils  législatifs  , 
des  ennemis  de  la  constitution  de  l'an  3  ;  des  hommes , 
avides  de  changernens  ,  les  uns  ,  pour  tyranniser  le  peuple 
sous  le  nom  du  peuple  lui-même ,  et  les  autres  ,  sous  le  nom 
d'un  roi  ;  tous  ,  au  reste  ,  également  vendus  à  l'Angle- 
terre ,  et  corrompus  par  son  or  pour  conduire  la  Franco 
k  sa  ruine  ! 

Ils  ne  parviendraient  pas ,  à  la  vérité  ,  à  renverser  cetto 
constitution  ,  quels  que  fussent  leur  nombre  et  leur  audace  : 
l'énergie  constante  des  législateurs  fidèles  ,  celle  du  Di-* 
rectoire  exécutif ,  dont  les  intentions  sont  aussi  inébran- 
lables que  pures  ,  et  les  efforts  réunis  des  bons  citoyens 
préserveraient:  encore  une  fois  la  République  des  calamités 
affreuses  qui  accompagneraient  un  changement  dans  la  formo 
du  gouvernement ,  quel  qu'en  fût  l'objet  ;  mais  dans  co 
cas-là  même  ,  le  mal  qu'occasionneraient  de  pareils  choix  , 
n'en  serait  pas  moins  réel  ;  trop  d'ébranlcmens  successifs 
dans  l'ordre  politique  ,  finissent  par  épuiser  la  confiance , 
par  anéantir  le  crédit,  par  mettre  la  force  à  la  place  de 
la  loi ,  par  exaspérer  les  haines  et  réveiller  toutes  les 
passions,  au  lieu  de  les  calmer  toutes  et  de  les  fondre  dans 
l'ordre  constitutionnel  :  de  leur  côté les  nations  étran- 
gères ,  persuadées  que  la  République,  fondre  sur  les  prin- 
cipes de  l'égalité ,  n'offre  qu'une  tranquillité  passagère  , 
précédée  et  suivie  de  longs  et  douloureux  déchiremens, 
loin  d'unir  leur  sort  et  leurs  intérêts  à  ceux  de  la  France  , 
et  de  conserver  ,  pour  la  grande  nation  ,  l'admiration  dont 
elles  sont  maintenant  transportées ,  s'en  sépareraient  avec 
mépris  ,  et  la  plus  belle  époque  peut-être  de  l'histoire 
du  monde  ,  en  deviendrait  la  plus  affligeante. 

Telles  sont,  citoyens,  les  réflexions  que  lo  Directoire  exé- 
cutif a  cru  devoir  mettre  sous  vos  yeux  ;  c'est  à  vous  à 
les  peser  sérieusement.  Ne  perdez  jamais  de  vue  ,  dans  tout 
le  cours  de  vos  fonctions  électorales  x  que  le  sort  de  l'iiu^ 
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ma  ni  té  est  peut -être  dans  vos  mains,  et  que  les  travaux  do 
la  prochaine  législature  doivent  vous  mériter  une  recon- 
naissance sans  bornes  ,  ou  des  reproches  éternels  ! 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  l'adresse  ci- 
dessus  sera  imprimée  au  Bulletin  des  lois,  et  qu'à 
la  diligence  de  ses  commissaires  près  les  admi- 
nistrations centrales  des  départemens ,  elle  sera 
réiirfprimée  et  affichée  dans  les  communes  où  se 
tiendront  les  assemblées  électorales ,  et  principa- 
lement à  la  porte  des  édifices  qu'elles  doivent 
occuper. 

Les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  Merlin ,  président;  Lagarde  ,  secrétairo- général* 


Loi  qui  réunit  le  territoire  de  St-Firmin ,  formant 
la  commune  du  même  nom,  à  la  commune 
cPUzès ,  pour  ne  former  à  l'avenir  avec  elle 
qu'une  seule  et  même  commune.  (Du  5  Ger- 
minal an  VI). 


Jtoi  portant  qu'il  y  aura  un  sixième  tribunal 
»  de  police  correctionnelle  dans  le  département 
de  la  Gironde.  Il  est  placé  dans  la  commune 
de  Lespare.  La  disposition  contraire  de  la  loi 
du  19  vendémiaire  an  i,  est  rapportée.  (Du 
3  Germinal  an  VI  ). 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  détermine 
le  mode  de  paiement  des  intérêts  et  celui  dis 
remboursement  des  fonds  placés  dans  /'em- 
prunt contre  F  Angleterre* 

Du  3  Germinal,  an  6. 
Lb  Directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  16  nivôse  an  6, 
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relative  à  l'ouverture  d'un  emprunt  national  pour  la  des- 
cente en  Angleterre  ,  ses  proclamations  des  17  et  sa  nivôse 
dernier  ; 

Considérant  que  c'est  à  cotnptcr  de  ce  jour  que  les  fond» 
placés  dans  l'emprunt  contre  l'Angleterre  ,  produisent  des 
intérêts  ;  que  c'est  à  compter  de  ce  jour  aussi  que  le  gage 
qui  lui  est  assigne  doit  lui  être  bpécialeuienl  désigné  ;  qu'il 
y  a  lieu  ,  en  conséquence  ,  à  procéder  à  la  nomination  det 
commissaires  particuliers  des  prêteurs  ,  et  à  poser  les 
principes  sur  lesquels  portera  leur  administration, 

Arrête  : 

I.  Le  produit  des  postes  demeure,  à  compter 
de  ce  jour,  1er.  germinal  an  6,  spécialement  délégué 
au  paiement  des  intérêts  et  an  remboursement 
du  capital  des  fonds  placés  dans  l'emprunt  contre 
l'Angleterre  \  la  régie  de  la  poste  aux  lettres  en 
comptera  en  Ire  les  mains  des  commissaires  par- 
ticuliers des  prêteurs.  Il  en  sera  de  même  du  fer- 
mier lorsque  le  bail  sera  passé. 

II.  Les  commissaires  particuliers  des  prêteurs 
seront  au  nombre  de  neuf  5  il  en  sera  choisi  cinq 
parmi  les  citoyens  résidans  a  Paris  \  les  quatre 
autres  seront  nommés  parmi'les  habitans  des  dé- 
partemens. 

UL  Les  quatre  commissaires  choisis  dans  les 
département,  ne  seront  pas  tenus  de  se  rendre 
à  Paris  $  mai*  lorsqu'ils  s'y  trouveront ,  ils  auront 
voix  et  séance  comme  les  autres  dans  les  assem- 
blées. Ils  pourront  correspondre  avec  leurs  col- 
lègues résidans  à  Paris,  et  ceux-ci  les  informer 
du  résultat  et  des  progrès  de  leurs  opérations. 

IV.  Usera  provisoirement  assigné  dans  la  maison 
de  l'ancienne  Mairie,  rue  des  Capucines,  un  local 
"pour  la  tenue  des  séances  des  commissaires  de 
l'emprunt;  ils  préviendront  le  minisire  des  finances 
des  jours  et  heures  de  leurs  assemblées;  celui-ci 
pourra  y  assister  toitfes^  les  fois  qu'il  le  trouvera 
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convenable,  et  même  convoquer  les  assemblées 
extraordinaires  qui  pourront  devenir  nécessaires. 

V.  Les  commissaires  de  l'emprunt  présenteront, 
dans  le  mois  au  ministre  des  finances,  pour  qu'il 
en  rende  compte  au  Directoire  exécutif,  le  projet 
de  règlement  qu'ils  croiront  plus  utile  d'adopter. 
Ils  pourront  choisir  parmi  eux  leur  receveur  cais- 
sier des  fonds  affectés  au  paiement  des  intérêts 
et  au  remboursement  du  capital.  Ils  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  paiement 
du  premier  sémestre  des  intérêts  à  l'époque  du  iet. 
messidor  prochain.  Ils  proposeront  leurs  vues  pour 
effectuer,  à  la  même  époque,  un  premier  rem- 
boursement anticipé  sur  le  capital,  avec  les  fonds 
qui  pourront  se  trouver  en  caisse. 

VI.  La  nomination  des  commissaires  de  l'em- 
prunt sera  faite  par  un  arrêté  particulier  qui  sera 
annexe  au  présent. 

VII.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  dans 
le  Bulletin  des  lois. 

Signé  Merlin  président  ;  Lagarde,  seçrétaire-génêral. 


Arrêté  du  Diivctoire  executif,  qui  nomme  dee 
commissaires  particuliers  de  /'emprunt  contm 
/'Angleterre. 

Dn  3  Germinal  ,  an  6- 

L»e  Directoire  exécutif ,  vu  son  arrêté  de  ce  jour  ,  relatif 
à  l'emprunt  contre  l'Angleterre  et  à  la  nomination  des  com- 
missaires particuliers  des  prêteurs  , 

Arrête: 

I.  Les  citoyens  Fulchiron  aîné ,  Sevene ,  Ba*+ 
rilion  ,  Roc cimier y  Roccjucs  ,  de  Paris  j 
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Guillaume  Vanderborght  ^  négociant  de  Bru- 
xelles ; 

Grammont,  de  Bordeaux; 
JJoilier^  de  Marseille; 
Zolikchoffer,  de  Strasbourg, 

Sont  nommés  commissaires  particuliers  de  l'em- 
prunt contre  l'Angleterre,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle Xil  de  la  loi  du  16  nivôse  dernier. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  les 
prévenir  de  leur  nomination,  de  leur  transmettre  , 
en  conséquence ,  copie  conforme  du  présent  ar- 
rêté, de  recevoir  leur  acceptation  ,  et  de  proposer 
au  Directoire  exécutif  les  remplacemens ,  les  cas 
de  vacance  y  arrivant. 

Signé  Merlin ,  président  ;  Lagarde  9  secrétaire- général. 


Loi  qui  distrait  y  à  compter  du  1er.  vendémiaire 
prochain ,  la  commune  de  Couloubre  du  can- 
ton de  Magalas,  et  la  réunit  au  canton  de 
Servian.  (  Du  4  Germinal  an  VI  ). 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  relatif  aux 
individus  des  départemens  réunis,  qui  sont 
rentrés  en  France  après  avoir  émigré. 

Du  4  Germinal ,  an  6. 

.  Le  Directoire  exécutif,  informé  que  paT  nnc  fausse 
intcrprélation  de  son  arrêté  du  22  vontôse  dernier  ,  plu- 
sieurs officiers  et  employés  au  service  de  l'Autriche ,  ci- 
devant  domiciliés  dans  les  départemens  rénnis  par  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  4  ,  et  en  ayant  émigré  avant  l'oc- 
cupation de  ces  pays  par  les  armées  françaises,  en  Tan  a  < 
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continuent  d'y  séjourner  et  même  d'y  rentrer ,  sous  pré- 
texte qu'ils  ne  sont  point  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  XVIII  delà  loi  du  19 
fructidor  an  5  ,  les  dispositions  des  articles  XV  ,  XVI  et 
XVII  de  la  même  loi  sont  applicables  aux  individus  qui , 
ayant  émigré  , sont  renL  és  en  France  ,  quoiqu'ils  ne  soient 
inscrits  sur  aucune  liste  d'émigrés, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

I.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  22  ventôse 
dernier  sont  communes  à  tous  les  individus  ci- 
devant  domiciliés  dans  les  départemens  réunis  par 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  4,  qui  en  sont  sortis 
dans  le  cours  de  l'an  2  ,  et  qui ,  n'étant  dans  au- 
cun des  cas  d'exception  déterminés  par  le  titre  Ier. 
de  la  loi  du  25  brumaire  an  5,  ne  sont  pas  rentrés 
en  France  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  pu- 
blication delà  loi  de  réunion ,  quoique  d'ailleurs  ils 
ne  soient  inscrits  sur  aucune  liste  d'émigrés. 

II.  Les  commissaires  du  Directoire  executif  près 
les  administrations  centrales  des  départemens  réu- 
nis requerront  ces  administrations  d'inscrire  sur  la 
liste  des  émigrés  les  individus  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent. 

III.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié  et 
proclamé  dans  toutes  les  communes  des  dépar- 
temens réunis  par  la  loi  du  g  vendémiaire  au  4. 
Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  générale 
sont  chargés  de  son  exécution,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Signé  Merlin ,  président;  Lagardc ,  secrétaire-général. 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  arrête  provisoirement  les  états  des  pen- 
sions des  militaires  qui,  à  raison  de  leurs 
blessures  ou  infirmités  provenons  des  éyéner- 
mens  de  la  guerre ,  sont  hors  d'état  de  con- 
tinuer le  service.  1 

Du  6  Germinal,  an  6. 

fjz  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
ration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci- après,  approuve 
Tacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  17  Ventôse; 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  qu'il  est  instant 
d'arrêter  provisoirement  les  états  des  pensions  des  militaires 
qui,  à  raison  de  blessures  ou  d'infirmités  graves  provena us 
des  évétiemens  ^ie  la  guerre ,  soul  reconnus  hors  d'état 
de  continuer  le  service  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Lo  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

i.  La  trésorerie  nationale  paiera  provisoirement , 
à  litre  de  pension,  aux  militaires  blessés  ou  in- 
firmes ,  et  déclarés  hors  d'état  de  continuer  leur 
service,  aux  charreliers  et  conducteurs  d'artillerie, 
et  au\  employés  des  administrations  militaires  qui 
ont  été  supprimés,  ou  autorisés  à  prendre  leur 
retraite ,  compris  dans  les  douze  premiers  étals 
et  dans  le  dix-huitième,  annexés  à  la  présente 
résolution ,  la  somme  de  58 1, 853  francs,  5  décimes, 
qui  sera  répartie  entre  eux,  suivant  leurs  grades 
indiqués  dans  lesdils  états,  et  conformément  au 
tableau  de  la  loi  du  11  brumaire  dernier ,  et  celle 
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de  1000  francs  à  titre  de  gratification ,  line  fois 
payée ,  aux  deux  militaires  portés  à  la  suite  du 
cinquième  état. 

IL  II  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  des 
secours  provisoires  qu'ils  auront  reçus. 

La  solide  accordée  par  la  loi  du  1 1  brumaire 
n'est  pas  regardée  comme  secours  provisoire. 

III.  Les  articles  portés  sous  les  numéros  25 
dans  le  premier  état,  34  dans  le  troisième,  38 
dans  le  quatrième,  et  6i  dans  le  septième,  sont 
annullés  comme  faisant  respectivement  double 
emploi  avec  les  numéros  5i  du  second  état,  66 
du  troisième ,  73  du  quatrième ,  et  67  du  on- 
zième. 

IV.  Ladite  somme  sera  respectivement  payée 
aux  pensionnaires  compris  daus  les  treize  états, 
à  dater  du  jour  où  ils  auront  cessé  de  toucher 
la  solde  provisoire  déterminée  par  la  loi  du  1 1 
brumaire. 

V.  Les  militaires  et  autres  dénommés  dans  l'ar- 
ticle premier,  «porteurs  de  brevets,  et  dont  les 
pensions  sont  déjà  liquidées,  seront  provisoire- 
ment payés,  à  dater  du  ier.  vendémiaire  dernier, 
d'après  leurs  grades  établis  dans  lesdits  brevets , 
et  suivant  les  bases  déterminées  par  ladite  loi  du 
11  brumaire  dernier,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
nouveau  brevet  ni  d'une  nouvelle  liquidation. 

VI.  Il  sera  statué  sur  l'arriéré  par  une  loi  par-, 
ticùtière. 

VII.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de 
la  loi  du  11  fructidor  an  5,  cjui  laissent  aux  pen- 
sionnaires la  faculté  de  se  faire  payer ,  soit  à 
Paris ,  soit  dans  les  lieux  de  leur  résidence  habi- 
tuelle. 

VIII.  Les  commissaires-ordonnateurs  et  les  chefs 
de  division  des  bureaux  reformés  qui  ont  droit  à 
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la  pension,  seront  payés  sur  le  taux  des  chefs 
de  brigade,  et  les  commissaires-ordinaires  des 
guerres ,  ainsi  que  les  emploj^és  des  bureaux  ré- 
formés qui  ont  aussi  droit  à  la  pension ,  seront 
payés  sur  le  taux  des  capitaines. 

IX.  Les  treize  élals  annexés  à  la  présente  réso- 
lution ne  seront  pas  imprimés. 

X.  La  présente  résolu  lion  sera  imprimée. 

Signé  Ha rdy, président;  Engerrand ,  Eschasscriaux  jeune, 
Jacomin ,  secrétaires-. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolu  lion  ci-dessus.  Du  6 
Germinal,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Mollevaut,  président;  Mailly ,  Havin  ,  J.  N.  Top- 
•ent,  Joscpli  Artauld,  secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  contenant  Instruction  sur  la  tenue  des 

assemblées  électorales. 

i 

Du  6  Germinal ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Stiit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  29  Ventôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  et  revoir  la  loi 
en  forme  d'instruction ,  du  5  ventôse  an  5  ,  relative  aux 
assemblées  primaires,  communales  et  électorales  ; 

Considérant  que  l'ouverture  des  assemblées  électorales 
doit  se  faire  incessamment ,  et  qu'il  importe  de  leur  tracer 
1111  plan  de  leurs  opérations  ,  les  devoirs  qu'elles  ont  à  rem- 
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plir,  et  de  leur  rappeler  les  lois  qui  règlent  la  tenue  dgr 
ces  assemblées  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence , 
prend  la  résolution  suivante  : 

I.  L'instruction  ci-jointe  sur  la  tenue  des  assem- 
blées électorales,  sera  imprimée,  et  envoyée  aux 
administrations  centrales  de  département ,  qui  en 
adresseront  des  exemplaires  aux  assemblées  élec- 
torales. { 

II.  Les  corps  administratifs  ,  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif,  ainsi  que  les  assemblées  élec- 
torales et  leurs  présidens  et  secrétaires^  se  con- 
formeront  aux  règles  expliquées  dans  cette  ins- 
truction. 

III.  La  loi  du  5  ventôse  an  5 ,  en  forme  d'ins- 
truction, est  abrogée  en  ce  qui  reste  de  relatif 
aux  assemblées  électorales, 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée,  i 

S^n^Pison-du-Galand,  président;  Duchesne,  Martinel, 
secrétaires. 

Après  une  sec  jnde  lecture ,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  6 
Germinal,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Mollevaut,  président;  Joseph  Artauld,  Mailly, 
Havin,  J.  N.  Topsent,  secrétaires. 

INSTRUCTION 

Sur  la  tenue  des  assemblées  électorales. 

«  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir 
»  médiatement  ou  immédiatement. ...  à  la  nomi- 
»  nation  des  représentans  du  peuple  et  des  fono- 
»  tionnaires  publics  ».  (  Déclaration  des  droits 
de  l'homme ,  art.  20). 
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C'est  pour  l'exercice  de  ce  droit  de  nomina(iortf 
que  la  constitution  a  établi  des  assemblées  qu'elle 
a  nommées  électorales* 

Les  assemblées  électorales  se  composent  de  ci- 
toyens nommés  électeurs  par  les  assemblées  pri- 
maires. 

Ces  électeurs,  réunis  en  assemblée  dans  chaque 
département ,  sont  chargés  de  la  nomination, 

i°.  Des  représentans  du  peuple  membres  du 
Corps  législatif  5 

2°.  De  différens  fonctionnaires  publics,  tels  que 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation, 

Les  hauls-jurés, 

Les  membres  des  administrations  centrales  de 
département, 

Et  les  juges  des  tribunaux. 

On  trouve  dans  la  constitution  et  daais  les  lois 
les  principes  et  les  règles  de»  élections* 

Il  ne  s'agit  ici  que  du  mode  de  les  appliquer 
an*  assemblées  électorales  :  en  conséquent  on 
se  propose ,  dans  cette  instruction ,  d'expliquer 
et  de  distinguer , 

i°.  Ce  qui  appartient  ari  Corps  législatif  pour 
en  préparer  la  tenue  $ 

2°.  Les  fonction*  que  les  corps  administratifs 
ont  à  remplir  sous  ce  rapport  j 

3°.  Les  règles  qui  concemetft  1a  formation:  de 
ces  assemblées , 

4°.  La  manière  dont  elles  doivent  procéder  k 
rélecttoit  des- fonctionnaires  publics. 

•H  »  » 

CHAPITRE 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  ce  qui  appartient  au  Corps  législatif  pour 
préparer  tu  tenue  des  assemblées  électorales. 

Il  publie  le  tableau  des  députés  à  élire. 

En  effet ,  chaque  année  le  Corps  législatif  se 
iait  présenter  par  une  commission  et  fait  publier 
le  tableau  des  députés  que  chaque  assemblée  éleo- 
.  torale  doit  élire  au  mois  de  germinal ,  et  du  iïom^ 
bre  des  députés  à  élire. 

Ce  tableau,  pour  cette  année,  a  été  adopté  par 
la  loi  du  27  ventôse  j  il  sera  joint  à  celle  loi, 
et  chaque  assemblée  électorale  y  trouvera  la  règle 
à  suivre  dans  les  élections  à  faire,  le  nombre  de 
députés  à  élire,  et  dans  quel  ordre  cette  élection 
devra  se  faire. 

C£I  APITRE  IL 

% 

Fonctions  des  corps  administratifs  pour  préparer 
la  tenue  des  assemblées  électorales. 

Ces  fonctions  consistent, 

A  préparer  et  indiquer  le  local  destiné  aux 
séances  de  rassemblée  électorale  $ 

A  désigner,  suivant  la  constitution,  l'époque 
de  l'ouverture  de  l'assemblée  5 

A  indiquer  le  nombre  des  élections  à  faire. 

■ 

»  i 
* 

Indication  et  préparation  du  local ,  etc. 

L'administration  cenlraje  est  chargée  de  la  pré- 
paration du  local  dî's  séances. 

Tome  VIII.  .  B 
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Elle  indique  ce  local  par  des  affiches ,  dans 
lesquelles  elle  rappelle  le  jour  de  l'ouverture  de 
rassemblée  et  l'heure  de  cette  ouverture. 

En  faisant  cette  indication,  les  administrateurs 
auront'soin  de  n'employer  aucune  expression  par 
laquelle  ils  sembleraient  convoquer  eux-mêmes  ; 
«t  s'ils  jugent  à  propos  de  désigner  l'époque  de 
l'ouverture  de  l'assemblée ,.  ce  ne  sera  qu'en  trans- 
crivant sur  les  affiches  les  articles  de  la  consti- 
tution qui  fixent  cette  ouverture  au  20  Germinal. 

* 

Comment  les  corps  administratifs  doivent  indi- 
quer le  nombre  des  élections  à  faire ,  chaque 
année,  par  chaque  assemblée  électorale. 

Les  assemblées  électorales  nomment  d'abord  les 
membres  du  Corps  législatif,  et  les  nommeront 
cette  année  conformément  à  la  loi  citée  dans  le 
chapitre  1er ;  elles  élisent  aussi  les  membres  du 
tribunal  de  cassation  :  et  à  l'égard  de  ces  élections, 
la  fonction  des  administrations  centrales  se  borne 
au  simple  envoi  des  lois  et  des  tableaux  qui  dé- 
terminent le  nombre  des  législateurs  et  des  mem-? 
bres  (J,u  tribunal  de  cassation  à  élire  chaque  année 
en  chaque  département, 

11  n'y  a  non  plus  aucune  difficulté  sur  la  nomi- 
nation des  hauts -jurés $  chaque  assemblée  élec- 
torale pn  nomme  un  tous  les  ans. 

Les  indications  à  faire  par  l'administration  cen- 
trale ne  sont  donc  relatives  qu'au  renouvellement 
de  ses  propres  membres  et  à  celui  des  juges  de 
département. 

I.  On  renouvelle  chaque  année  un  membre  de 
l'administration  cen'.ralej  et  dans  la  suite,  ce  sera 

■ 
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toujours  celui  qui  aura  exercé  Cette  fonction  duraut 
les  cfnq  années  précédentes  (1).  '  ; 

Au  mois  de  germinal  an  6 ,  il  peut  se  présenter 
encore  plusieurs  cas  particuliers  qui  se  sont  déjà 
présentés  au  mois  de  germinal  an  5. 

Si  une  administration  centrale  se  trouve  encore 
composée  de  quatre  membres  élus  par  rassemblée 
électorale  tenue  en  Fan  4,  ils  doivent  tirer  au  sort 
la  sortie  de  l'un  d'entre  eux. 

Le  cinquième  élu  en  Fan  5  n'est  pas  sujet  à  ce 
sort. 

Si,  dans  une  administration  centrale,  il  se  trouve 
encore  trois  membres  seulement  élus  par  l'assem- 
blée électorale  de  Fan  4,  et  que  la  quatrième  place  , 
définitivement  vacante,  soit  provisoirement  occupée 
par  un  citoyen  nommé  autrement  que  par  celle  as* 
^emblée,  les^ trois  premiers  membres  doivent  rester 
en  place  sans  tirer  au  sort  5  et  c'est  à  la  quatrième 
place  seulement  que  l'assemblée  électorale  de  l'an  6 
devra  pourvoir.  '  * 

J  S'il  se  trouve  enfin  plusieurs  places  de  l'élection 
de  Fan  4  vacantes  comme  il  vient  d'être  dit,  Fas- 
semblée  électorale  de  l'an  6  pourvoira  à  ces  places. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  l'élu  recevra  une 
mission  de  trois  années,  et  les  trois  anciens  admi- 
nistrateurs se  retireront  successivement  l'an  7,  Fan  8 
et  Fan  9,  suivant  que  le  sort  en  décidera. 

Dans  le  troisième  cas,  ou  bien  il  ne  restera  au- 
çun  des  administrateurs  élus  en  Fan  4 ,  et  alors 
les  quatre  qui  seront  élus  au  mois  de  germinal 
prochain  se  retireront  successivement ,  et  par  la 
voie  du  sort,  à  chaque  renouvellement  subsé- 
quent -,  ...» 

(1)  Constitution,  art.  177. 
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Ou  bien  il  restera  un  des  administrateur*  élus 
en  Fan  4 ,  et  alors  cet  ancien  administrateur  tirera 
au  sort  Fan  6,  l'an  7  et  Fan  8,  avec  ceux  qui 
auront  été  élus  en  l'an  5;  mais  Fan  9,  s'il  était 
encore  en  place,  il  sortirait  de  plein  droit; 

Ou  bien  il  restera  deux  administrateurs  élus 
Fan  4 ,  et  alors  ces  deux  anciens  administrateurs 
tireront  au  sort  ,  Fan  6  et  Fan  7 ,  avec  ceux  élus 
en  germinal  an  5  ;  mais  Fan  8  ,  s'ils  étaient  encore 
tous  deux  en  place,  le  tirage  au  sort  n'aurait  lieu 
qu'entre  eux;  et  Fan  g,  si  Fun  d'eux  élait  encore 
en  place,  il  sortirait  de  droit; 

Ou  bien  enfin  ,  il  restera  trois  des  administra- 
teurs élus  Fan  4,  et  alors  ces  trois  anciens  admi- 
nistrateurs tireront  au  sort  Fan  6  avec  ceux  qui 
auront  été  élus  au  mois  de  germinal  de  Fan  5  ; 
mais  Fan  7 ,  s'ils  étaient  encore  tous  trois  en  place, 
le  tirage  au  sort  n'aurait  lieu  qu'en  Ire  eux  :  Fan  8, 
si  deux  d'entre  eux  étaient  encore  en  place,  le 
tirage  au  sort  n'aurait  également  lieu  qu'entre 
eux;  et  Fan  g  enfin,  si  Fun  d'eux  était  encore 
en  place ,  il  se  retirerait  de  droit. 

Lorsqu'à  l'un  de  ces  renouvellemens  il  se  trou- 
vera une  place  vacante  par  mort ,  démission  ou 
destitution,  si  celui  qui  occupait  celte  place  est 
du  nombre  de  ceux  qui  devaient  tirer  au  sort,  il 
pourra  être  considéré  comme  ie  cinquième  sortant 
de  cette  année-là,  et  il  n'y  aura  lieu  à  aucun 
tirage. 

Mais  si  le  membre  destitué,  retiré  ou  mort ,  n'est 
pas  du  nombre  de  ceux  entre  lesquels  le  sort  devait 
prononcer,  le  tirage  aura  lieu  entre  ces  derniers; 
et  il  se  fera  cette  année-là  deux  remplacemens , 
savoir,  celui  du  cinquième  sortant  que  le  sort 
aura  désigné,  et  œlui  du  membre  destitué,  mort 
ou  démissionnaire. 
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Ttfutes  ces  règles  découlent  de  l'article  de  la 
constitution  qui  ne  permet  pas  qu'un  membre  d'une 
administration  centrale  reste  en  place  plas  de  cinq 
années  (1)  en  vertu  d'une  seule  et  même  électioir. 
Le  tirage  au  sort  entre  les  membres  des  adminis- 
trations centrales  se  fait  toujours  du  20  au  3o 
ventôse  :  les  résultats  en  doivent  être  publiés  dans 
le  département  dans  la  première  décade  de  ger- 
minal. 

On  devra  se  souvenir  encore, 

i°.  Que  lorsqu'un  citoyen  est  élu  extraordinai- 
rement  par  une  assemblée  électorale  pour  rem- 
placer un  administrateur  de  déparlement  non 
démissionnaire  ou  destitué ,  ce  citoyen  n'est  élu 
que  pour  le  tems  qui  restait  au  remplacé  (2); 

■2°.  Que  les  administrateurs  de  département 
peuvent  être  réélus  une  fois  sans  intervalle  (3); 
mais  que  tout  citoyen  qui  a  été  élu  administrateur 
deux  fois  de  suite,  et  qui  en  a  rempli  les  fonc- 
tions en  vertu  de  l'une  et  l'autre  élection ,  ne  peut 
être  élu  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux 
années  (4). 

En  conséquence  de  ces  diverses  règles ,  les  ad- 
ministrateurs de  département  donneront  chaque 
année  à  l'assemblée  électorale,  les  indications  re- 
latives aux  remplacemens  ordinaires  et  extraor- 
dinaires qui  devront  avoir  lieu  dans  leur  sein  9 
conformément  aux  lois  et  dans  les  cas  prévus  pàr 
les  lois. 

II.  Les  juges  civils  et  criminels  de  département 


il)  Constitution ,  article  177. 
2)  Idem,  art.  4x 

(3)  Idem  ,  art.  1 85. 

(4)  Idem,  art.  187. 
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■ 

sont  renouvelés  tous  à-la-fois  tous  les  cinq  ans,  et 
peuvent  être  toujours  réélus  (1). 

L'élection  toiaie  des  juges  de  département  et 
de  leurs  suppléans  ayanf  eu  lieu  en  l'an  4,  les 
renouvellemens  généraux  se  feront  l'an  g,  l'an  i4, 
Pan  19,  l'an  2 4,  etc. 

Dans  les  années  intermédiaires ,  comme  Fan  7,  etc. 
il  n'y  a  lieu  qu'à  des  remplacemens  extraordinaires 
et  partiels,  savoir,  dans  le  cas  de  vacance  définitive 
et  absolue  de  quelques  places  provisoirement  oc- 
cupées par  des  membres  nommés  autrement  que 
par  une  assemblée  électorale  ;  et  alors  les  rem- 
plaçai ne  sont  élus  que  pour  le  tems  qui  restait 
aux  remplacés. 

L'assemblée  électorale  recevra  chaque  année  de 
l'administration  de  département,  l'indication  des 
élections  à  faire  pour  le  tribunal  civil  et  pour  le 
tribunal  criminel. 

111.  Mais,  en  celte  année,  l'administration  de 
chaque  département ,  dont  les  opérations  des  as- 
semblées primaires,  communales  et  électorales  ont 
été  déclarées  illégitimes  et  nulles  par  l'article  lor. 
de. la  loi  du  19  fructidor  an  5,  devra  saisir  une 
observation  générale  et  essentielle,  et  reporter  .son 
attention  particulière  sur  les  dispositions  des  arti- 
cles IV,  V  et  VI  de  cette  loi. 

Les  individus  nommés  à  des  fonctions  publiques 
par  les  assemblées  des  départemens  cités  daus  l'ar- 
ticle Ier,  sans  exception  ,  parmi  ces  individus ,  de 
ceux  nommés  au  Corps  législatif,  ont  dû  cesser 
foujtes  fonctions  aussitôt  la  publication  de  la  loi. 
Le  Directoire  exécutif  a  été  chargé  de  nommer 
aux  places  qui  sont  devenues  vacantes  dans  les 

tribunaux,  ainsi  qu'à  celles  qui  ont  pu  vaquer  par 

_    v 

■  1  "*  "  1  ii         1  1  h     1          .■  *. 

(1)  Constitution,  art.  216. 
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démission  ou  autrement  jusqu'au  moment  des  élec- 
tions qui  vont  se  faire.  Les  nominations  faites  par 
le  Directoire  exécutif  doivent  avoir,  en  tous  points, 
le  même  effet  et  la  même  durée  que  si  elles  avaient 
été  faites  par  les  assemblées  primaires  et  électorales. 

Les  places  de  ces  individus,  dans  ces  départe- 
mens,  ne  doivent  donc  pas  être  considérées  comme 
vacantes  ni  indiquées  comme  telles  :  la  loi  est  pré- 
cise sur  ce  point. 

IV.  A  l'égard  des  président,  accusateur  public 
et  greffier  du  tribunal  criminel  de  chaque  dépar- 
tement, c'était  par  erreur  qu'ils  avaient  été  com- 
pris dans  l'instruction  du  5  ventôse  an  5  comme 
devant  être  renouvelés  tous  les  cinq  ans  seulement, 
et  tous  à-la-fois,  comme  les  juges  civils  et  cri- 
minels, 

La  constitution  ni  aucune  loi  antérieure  aux 
élections  de  l'an  4  n'avaient  déterminé  la  durée 
de  leurs  fonctions  5  et  cette  erreur  a  été  rectifiée 
par  la  loi  du  21  nivôse  an  6,  qui  a  rapporté 
cet  article  de  l'instruction  par  rapport  à  ces  fonc  - 
tionnaires. . 

Leurs  fonctions  ont  été  déclarées  expirées  :  le 
Directoire  exécutif  a  été  chargé  de  pourvoir  à  leur 
remplacement  jusqu'aux  élections  qui  vont  s'ou- 
vrir. * 

Ainsi  ils  doivent  trouver  place  dans  l'indication 
fournie  aux  assemblées  électorales  par  l'administra^ 
tion  centrale ,  qui  ne  doit  pas  oublier  de  joindre, 
celte  loi  à  l'envoi  qu'elle  est  tenue  de  faire. 

Dans  les  neuf  départemens  réunis  en  l'an  4,  on 
se  conformera ,  pour  les  corps  administratifs  et 
judiciaires,  aux  règles  que  les  lois  particulières 
ont  établies  depuis  les  élections  du  mois  de  ger- 
minal an  5. 

V.  A  l'égard  des  administrateurs  et  des  juges 
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suspendus  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  soit  en 
vertu  d'une  loi,  soil  par  ordre  d'une  autorité  su- 
,  on  suivra  les  règles  qui  vont  êlre  ex*- 

i°.  La  place  d'un  membre  suspendu  d'une  ad-* 
ministration  centrale  ne  sera  point  regardée  comme 
vacante;  le  nom  de  ce  membre,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  un  tirage  au  sort ,  sjera  déposé  dans  l'urne 
avec  les  autres.  Si  le  sort  le  désigne  comme  sor- 
tant i  il  sera  renouvelé  dans  la  forme  ordinaire? 
si  le  sort  le  place  au  nombre  des  restans,  le  ci- 
toyen par  lequel  il  est  provisoirement  remplacé  , 
continuera  l'exercice  de  cette  fonction  jusqu'au  icr. 
prairial  ;  auquel  jour  les  membres  élus  par  les 
assemblées  électorales  de  l'an  4  et  de  l'an  5,  qui 
composeront  l'administration,  procéderont,  con- 
formément à  l'article  188  de  la  constitution,  à  la 
nomination  d'un  remplaçant  temporaire  du  mem- 
bre suspendu. 

2°.  La  place  d'un  membre  suspendu  du  tribunal 
civil  ou  criminel  de  département,  ne  sera  point 
regardée  comme  vacante  $  l'assemblée  électorale 
n'y  pourvoira  point  :  mais  elle  remplacera  tous 
les  jugos  et  tous  les  suppléans  morts,  démission- 
naires ou  destitué-. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  seront 
suivies  non-seulement  à  l'égard  des  juges  et  des 
administrateurs  .suspendus  par  une  loi  ou  par  un 
arrêté,  mais  encore  à  l'égard  de  ceux  dont  la  des- 
titution ,  prononcée  par  une  autre  autorité  que  le 
Directoire ,  n'aurait  pas  été  confirmée  par  le  Direc- 
toire exécutif  lui-même; 


perieure 
pliquees 


Digitizëd  by  Google 


6   Germinal.  h5 

CHAPITRE  III. 

Sur  les  élections. 

RÉFLEXIONS  PELIMINAIRE6. 

V  * 

I 

i°.  Elles  se  font  au  scrutin. 
2°.  Elles  ne  doivent  porter  que  sur  des  citoyens 
éligibles. 

5°.  Elles  sont  précédées  d'un  serment  de  la  part 
des  électeurs. 

■  i  i"   .  . 

Du  scrutin. 

m  w  m 

Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret. 
i^ért.  3i  de  la  constitution). 

Pour  organiser  l'exécution  de  cet  article  ,  la  loi 
du  28  pluviôse  an  6  a  réglé,  article  II,  que  toute 
élection  se  fera  à  la  majorité  absolue  ou  relative , 
par  la  voie  du  scrutin  individuel  et  de  ballotage 
ou  de  liste ,  conformément  à  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789  et  à  l'instruction  du  8  janvier  1790. 

Nous  observerons  ici  qu'il  y  avait  auparavant 
plusieurs  modes  de  scrutin,  parmi  lesquels  on 
avait  introduit  un  scrutin  de  rejet  ou  de  révision  : 
le  simple  usage  a  démontré  l'embarras ,  l'inutilité 
de  cette  espèce  de  scrutin ,  il  a  entrainc  des  in- 
convéniens  et  des  dangers.  La  loi  du  28  pluviôse 
Ta  donc  aboli ,  et  elle  a  rapporté  les  dispositions 
de  la  loi  du  25  fructidor  an  5 ,  et  de  l'instruction 
en  forme  de  loi  du  5  ventôse  an  5. 

Par  ce  moyen,  il  ne  reste  plus  que  deux  modes 
de  scrutin  :  en  e^^et,  l'article  III  de  cette  loi  ne 
reconnait  plus  que  ces  deux  modes,  et  veut  que 
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la  manière  de  les  appliquer  aux  différentes  élec- 
tions soit  déterminée  par  unè  nouvelle  instruction. 

Ce  sont  ces  deux  modes  et  leur  application  qu'il 
s'agit  de  développer. 

Le  scrutin,  individuel  est  celui  par  lequel  on 
vote  séparément  sur  chacun  des  citoyens  à  élire, 
en  recommençant  autant  de  scrutins  qu'il  y  a  de 
nominations  à  faire. 

Le  scrutin  de  liste  ou  de  ballotage  est  celui  par 
lequel  on  vote  à  la  fois  sur  tous  les  citoyens  à 
élire  pour  telles  fonctions,  en  écrivant  sur  le  même 
billet  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  nominations 
à  faire  de  ce  genre  de  fonctionnaires. 

U  y  a  aussi  diverses  manières  d'élire  déterminées 
par  les  lois;  l'une  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages ,  l'autre  à  la  pluralité  relative. 

L'élection  à  la  pluralité  absolue  des  suffrage» 
est  celle  pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de 
toutes  les  voix,  et  une  en  sus. 

L'élection  à  la  pluralité  relative  est  celle  pour 
laquelle  il  suffit  d'avoir  obtenu  plus  de  voix  que 
ses  compétiteurs,  quoique  le  plus  grand  nombre 
de  voix  obtenues  ne  s'élève  même  pas  à  la  moitié 
du  nombre  total  des  suffrages. 

Le  mode  de  scrutin  et  la  manière  d'élire  con- 
courront ensemble  ,  suivant  l'espèce  de  fonctions 
à  laquelle  les  lois  les  appliquent. 

11  y  a  donc  telles  élections  qui  doivent  se  faire 
au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  et  telles  autres  qui  se  font  au  scrutin 
de  liste  ou  de  ballotage  sur  plusieurs  individus 
à-Ia-fois,  et  qui  se  terminent  au  dernier  tour  par 
la  simple  pluralité  relative. 

Lorsqu'on  élit  au  scrutin  individuel  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages,  il  faut  obtenir  cette 
pluralité  absolue ,  même  au  troisième  tour  de 
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scrutin,  lorsque  les  deux  premiers  tours  ne  Pont 
pas  produite. 

Jamais  aucun  scrutin  individuel  ou  aulre  ne 
comporte  plus  de  trois  tours  ;  il  est  complet  et 
doit  nécessairement  opérer  son  effet  au  troisième 
tour. 

C'est  par  cette  raison  qu'après  le  second  tour 
du  scrutin  individuel  à  la  pluralité  absolue,  les 
noms  de  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  sont  proclamés  à  l'assemblée  pour  ter- 
miner l'élection  au  troisième  tour ,  et  qu'à  ce 
troisième  tour ,  il  n'est  permis  de  voter  qu'entre 
deux  candidats  seulement. 

Il  peut  arriver  qu'à  ce  troisième  tour  il  y  ait 
partage  de  voix  ;  mais  comme  il  faut  nécessaire- 
ment terminer  l'élection  ,  on  a  saisi  une  autre 
mesure  que  la  pluralité  absolue  des  suffrages  : 
dans  çe  cas,  le  plus  âgé  obtient  la  préférence  et  1 
demeure  élu. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on  élit  au  scrutin 
de  liste  ou  de  ballotage  ;  ceux  qui  ont  obtenu  la 
pluralité  absolue  des  suffrages  au  premier  et  au. 
second  tour,  sont  élus  :  mais  s'il  faut  faire  un 
troisième  tour  parce  qu'au  premier  et  au  second 
toutes  les  places  n'auront  pas  été  remplies,  alors 
la  simple  pluralité  relative  suffit  à  cette  troisième 
fois  pour  déterminer  l'élection. 

Et  si  par  hasard  il  se  trouvait  partage  de  voix 
entre  deux  candidats  lorsqu'il  n'y  a  plus  qu'une 
place  à  remplir,  le  plus  âgé  serait  préféré. 

Il  y  a,  entre  ces  modes  de  scrutin,  des  dif- 
férences sensibles  et  qu'il  est  bon  de  remarquer  : 

D'abord ,  le  scrutin  individuel  ne  comprend 
jamais  qu'un  seul  individu  ;  et  le  scrutin  de  liste 
comprend  à-la-fois  tous  ceux  dont  le  nombre  est 
nécessaire  pour  tel  genre  de  fonctions. 

! 
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Apres  le  second  tour  de  scrutin  de  liste  ,  ou 
ne  proclame  pas  les  noms  des  deux  candidats 
qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages  ,  parce  qu'au 
troisième  tour  le  choix  des  électeurs  peut  encore 
se  porter  librement  sur  tous  les  citoyens  éligibles; 
mais  aussi,  à  ce  troisième  tour,  la  simple  plu- 
ralité relative  suffit,  et  celui  qui  l'a  obtenue  de- 
meure  élu. 

Dans  le  scrutin  individuel ,  les  trois  tours  n'a- 
mènent toujours  en  résultat  qu'un  seul  individu. 

Dans  le  scrutin  de  liste ,  chaque  tour  peut  en 
produire  un  ou  deux  ;  et  tous  demeurent  néces- 
sairement élus  par  le  troisième  à  la  pluralité  re- 
lative ,  si  les  deux  premiers  n'ont  donné  aucun 
résultat. 


Des  citoyens  éligibles  et  non  éligibles. 

II  n'y  a  que  les  vrais  citoyens  français  qui  soient 
dignes  d'être  appelés  aux  fonctions  étabjies  par  la 
constitution  ;  cette  réflexion  se  déduit  naturelle- 
ment des  dispositions  de  l'article  II  : 

((  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que 
»  c'est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées... 
»  que  dépendent  principalement  la  durée,  la  con- 
»  servation  et  la  prospérité  de  la  République  (i)  ». 

Les  électeurs  pourraient  -  ils  donc  faire  porter; 
leurs  choix  sur  ceux  des  Français  que  les  lois 
ont  atteints,  sur  des  partisans  de  la  royauté,  sur 
des  ennemis  constans  de  la  République ,  sur  des 
chefs  de  rebelles,  sur  ceux  qui  ont  attaqué  la 
constitution  et  qui  ont  conspiré  contre  elle? 


(1)  Constitution,  art.  i35. 
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Non  :  ceux-là  ne  sont  ni  bons  citoyens  ni  hom- 
mes de  bien  >  ils  ont  outragé  la  nature  et  la  pairie  j 
ils  ont  violé  ie  plus  sacré  des  devoirs  ,  car  les  obli- 
gations de  chacun  envers  la  sociélé  consistent  à 
la  défendre,  à  la  servir,  à  vivre  soumis  aux  lois, 
et  à  respecter  ceux  qui  en  sont  les  organes  {ait.  5 
de  la  Déclaration  des  devoiis  de  l'homme  et  du 
citoyen);  ils  ont  blessé  les  intérêts  de  tous  ;  ils  se 
sont  rendus  indignes  de  leur  bienveillance  et  de 
leur  estime.  {Déclaration  des  devoirs ,  art.  7). 

Les  électeurs  ne  porteront  donc  leurs  choix  que 
sur  des  citoyens  éligiblès. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  les  caractères  d'éli- 
gibilité propres  à  chaque  éligible  pour  la  fonction 
à  laquelle  leurs  suffrages  le  destinent. 

Par  exemple,  il  s'agira,  i°.  d'élire  un  membre 
du  Corps  législatif  :  s'il  doit  être  envoyé  au  Con- 
seil des  Anciens ,  outre  les  conditions  générales 
prescrites  par  la  constitution  ,  il  faut  qu'il  soit 
âgé  de  quarante  ans  accomplis,  (1),  et  qu'il  soit 
marié  ou  veuf  \  il  faut  qu'il  soit  domicilié  depuis 
quinze  ans  sur  le  territoire  de  la  République  (2). 

S'il  est  destiné  pour  le  Conseil  des  Cinq-cents,  il 
faut  dix  ans  de  domicile,  et,  pour  cette  année 
seulement,  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

On  dit  pour  cette  année  seulement,  parce  que 
la  constitution ,  art.  74  ,  a  permis  ,  jaques  el  com- 
pris l'an  6 ,  que  l'âge  de  vingt  -  cinq  ans  suffit  y 
mais ,  à  compter  de  l'an  7 ,  il  faudra  être  âgé  de 
trente  ans  accomplis. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  une  question, 
qui  s'est  élevée  sur  la  rééligibiiité  des  membres 
de  la  représentation  nationale  avant  l'organisation 


(1)  Constitution  ,  art.  83. 
\j)  Jdam ,  art.  83. 
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du  gouvernement  constitutionnel ,  et  sortis  du 
Corp*  législatif,  et  sur  ceux  qui  vont  sortir  au 
premier  prairial  prochain  :  on  a  demandé  s'ils 
pouvaient  être  réélus. 

L'affirmative  de  cette  queslion  a  été  si  claire  , 
que  le  Conseil  des  Cinq-cenls  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition ,  qu'il  suffit  de  développer, 
ici  pour  lever  tous  les,  doutes. 

En  effet,  elle  est  décidée  par  l'article  XVI  de  la 
loi  du  5  fructidor  an  3 ,  acceptée  par  le  peuple 
souverain  avec  la  constitution ,  dont  les  art.  54  et 
55  lèvent  toutes  les  difficultés  à  cet  égard;  et  d'ail- 
leurs ces  dispositions  ont  reçu  leur  exécution  et 
leur  application  ,  puisque  plusieurs  membres  réé- 
lus siègent  au  Corps  législatif.  11  est  sensible  que 
le  tems  exigé  par  la  constitution  n'a  dû  courir 
qu'à  compter  de  sa  promulgation  :  poser  une  ex- 
ception, donner  une  interprétation,  ce  serait  la 
violer ,  porter  atteinte  aux  droits  du  peuple  fran- 
çais dans  les  élections  ,  et  restreindre  la  liberté  du 
choix  dans  les  électeurs.  Les  membres  sorlans  du 
Corps  législatif  sont  donc  rééligibles. 

2*.  Il  s'agira  d'un  haut-jury  pour  la  haute-cour 
de  justice ,  que  l'assemblée  électorale  de  chaque 
département  doit  nommer  tous  les  ans ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  272  :  on  se  rappellera  que  nui  ci- 
toyen ne  peut  être  élu  s'il  n'a  l'âge  de  trente  ans 
accomplis.  (s4rt.  209). 

3°.-  Dans  les  dix  départemens  désignés  par  l'ar- 
ticle 1er.  de  la  loi  du  18  de  ce  mois  de  ventôse  an  6 , 
il  s'agira  de  l'élection  d'un  juge  du  tribunal  de 
cassation  et  de  son  suppléant  :  ici  l'âge  de  trente 
ans,  est  également  requis  (1)  ; 

(1)  Constitution  ,  art,  209. 
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Et  il  faut  observer  que  les  membres  sorlans  sont 
toujours  rééligibles. 

4°.  Cette  condition  de  Page  de  trente  ans  est 
également  nécessaire  pour  le  président,  l'accusa- 
teur public  et  le  greffier  du  tribunal  criminel ,  et 
pour  les  juges  du  tribunal  civil  et  criminel  (1)  j 
mais  en  ou  Ire  les  électeurs  auront  attention  de  ne 
pas  nommer  des  individus  pareus  au  degré  d'as- 
cendant et  de  descendant  en  ligne  directe ,  les 
frères ,  les  oncles  ,  les  neveux  et  les  cousins  au 
premier  degré,  non  plus  que  les  alliés  à  ces  divers 
degrés.  Aux  termes  de  Fart.  207,  ils  ne  pourront 
être  simultanément  membres  du  même  tribunal. 

Au  surplus ,  les  membres  sortans  peuvent  tou- 
jours être  réélus  (2). 

5°.  11  s'agira  aussi  d'élire  des  membres  d'une 
administration  de  département  j  tout  citoyen  des- 
1iné  à  cette  fonction  doit  être  âgé  de  vingt -cinq 
ans  au  moins  (3)  3  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  si  le  -membre  sortant  a  fait  deux  ans 
d'exercice ,  il  peut  être  réélu  pour  cette  fois  seu- 
lement :  celui  qui  a  demeuré  quatre  ans  en  fonc- 
tions n'est  rééligible  que  deux  ans  après  (4). 

11  faut  bien  remarquer  encore  que  des  parens 
au  degré  indiqué  pour  les  juges  ne  doivent  pas 
être  élus,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  simultané- 
ment membres  de  la  même  administration  ,  ni 
même  y  succéder  qu'après  un  intervalle  de  deux 
ans. 

La  loi  du  19  fructidor  an  5  ,  art.  VIII ,  a  rap- 
porté l'art.  1er.  de  la  loi  du  9  messidor  précédent , 

 ■ —  » 

(2)  Constilution,  article  209. 
(2)  Loi  du  21  nivôse  an  6. 
Ç5)  Constitution,  art.  170. 
(4}  Idem  j  ai  t.   17  G. 
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qui  avail  révoqué  divers  articles1  de  la  loi  du  3 
Brumaire  an  4  ,  relative  aux  parens  d'émigrés. 

On  lit  à  Part.  IX  de  cette  loi  difig  fructidor, 
que  les  art.  I,  II,  III,  IV,  V  et  VI  çle  celle  du  3 
brumaire  an  4,  sont  rétablis,  et  resteront  en  vi- 
gueur pendant  les  quatre  années  qui  suivront  la 
publication  de  la  paix  générale. 

Aucun  parent  ou  allié  d'émigré  aux  degrés  dé- 
terminés par  Fart.  II  de  la  loi  du  3  brumaire ,  ne 
sera  admis  pendant  le  même  espace  de  tems  à  vo- 
ter dans  les  assemblées  primaires  ,  et  ne  pourra 
être  nommé  électeur  s'il  n'est  compris  dans  Tune 
des  exceptions  portées  par  Fart.  IV. 

Il  importe  donc  de  se  bien  pénétrer  des  disposi- 
tions de  ces  art.  I,  II,  III,  IV,  V  et  VI  de  la  loi 
du  3  brumaire  :  ils  excluent  de  toutes  fonctions 
publiques  tous  provocateurs  et  signataires  dé  me- 
sures séditieuses  et  contraires  aux  lois,  tout  indi- 
vidu porté  sur  une  liste  d'émigrés  et  non  encore 
rayé. 

Ils  en  excluent  les  pères,  fils  et  petits  -fils  ,  les 
frères  et  beaux-frères,  les  alliés  aux  mêmes  de- 
grés, ainsi  que  les  oncles  et  neveux  des  individus 
compris  dans  des  listes  d'émigrés ,  et  non  définiti- 
vement rayés. 

L'art.  IV  n'excepte  des  dispositions  de  l'art.  II 
que  les  citoyens  qui  ont  été  membres  de  l'une  des 
trois  assemblées  nationales ,  ceux  qui,  depuis  l'é- 
poque de  la  révolution  ,  ont  rempli  sans  interrup- 
tion des  fonctions  publiques  au  choix  du  peuple, 
et  ceux  qui  obtiendront  leur  radiation  définitive  » 
ou  celle  de  leurs  parens  ou  alliés. 

Tous  les  individus  désignés  dans  ces  lois  ne 
sont  pas  éligibles. 

La  même  loi  du  19  fructidor,  art.  XII ,  a  rap- 
porté l'art.  II  de  la  loi  du  g  messidor,  en  ce  qui 
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concerne  les  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  et  des 
chouans,  auxquels  en  conséquence  les  dispositions 
de  cet  article  demeurent  communes. 

Elle  répule  à  cet  égard  chefs  des  rebelles  de  la 
Vendée  et  des  chouans,  ceux  qui  sont  désignés 
comme  tels  parlsf  loi  du  5  juillet  1793. 

La  loi  du  5  de  ce  mois  de  ventôse  porte,  ar- 
ticle 1er.  :  «  que  conformément  à  Partie  le  12  delà 
constitution,  tous  ceux  qui  ont  rempli  des  fonc- 
tions civiles  ou  militaires  parmi  des  rebelles,  dont 
le  but  aurait  été  de  renverser  le  gouvernement 
républicain  pour  y  substituer  un  gouvernement 
étranger,  ont  perdu  les.  droits  de  citoyen;  en? 
conséquence  ils  ne  pourront  voler  dans  les  assem- 
blées primaires ,  ni  être  appelés  aux  fonctions  éta- 
blies par  la  constitution,  qu'après  avoir  rempli 
les  conditions  relatives  aux  étrangers,  et  prescrites 
par  Part.  10  de  la  constitution  ». 

Cette  loi  est  applicable  à  tous  ceux  qui  sont  dé- 
signés comme  chefs  de  rebelles  par  la  loi  du  5 
juillet  1793. 

Dès  ce  moment  ils  ne  sont  plus  citoyens  fran- 
çais ;  ils  ne  sont  donc  pas  éligibles ,  puisqu'aux, 
termes  de  Part.  11  delà  constitution,  les  citoyens 
français  peuvent  seuls  être  appelés  aux  fonctions 
établies  par  la  constitution.  , 

Viennent  ensuite  les  ci-devant  nobles  et  enno- 
blis,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  avaient  reçu  la 
noblesse  de  leurs  pères,  ou  qui  Pavaient  acquise 
transmissible  héréditairement  à  leurs  enfans. 

L'article  1er.  de  la  loi  du  9  frimaire  an  6  ,  porte 
aussi  qu'ils  ne  pourront  exercer  les  droits  de  çi- 
toyons  français  dans  les  assemblées,  ni  être  nom- 
més a  aucune  fonction  publique,  qu'après  avoir 
rempli  les  conditions  cl  les  délais  prescrits  à  l^é- 
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gard  des,  étrangers  par  l'article  10  delà  constitu- 
tion. / 

*  *  * 

Le  Conseil  des  anciens  ne  s'est  déterminé  sur 
ce  point  de  législation  que  parce  qu'il  a  considéré 
qu'il  était  instant  de  prendre  des  mesures  et 
d'assurer  à  la  République  une  garantie  contre 
les  membres  d'une  ancienne  caste  ,  dont  l 'exis- 
tence est  incompatible  avec  la  liberté  du  peuple 
et  l'égalité  des  droits. 

Ceux-là  non  plus  rie  sont  pas  éligibles  5  car  ils 
ne  sont  pas  citoyens  français. 

L'article  II  ne  continue  l'exercice  des  droits  de^ 
citoyen ,  sans  aucune  différence  des  autres  citoyens 
français,  qu'à  ceux  des  ci-devant  nobles  et  enno- 
blis qu'il  excepte  nominativement ,  tels  que  les 
membres  des  diverses  assemblées  nationales  (  par- 
mi lesquels  ne  sont  pas  compris  ceux  qui,  dans 
la  première  assemblée ,  ont  protesté  contre  le  dé- 
cret d'abolition  de  îa  noblesse),  les  membres  ac- 
tuels du  Directoire  ,  les  ministres  de  la  Républi- 
que ,  les  militaires  en  activité  de  service. 

Il  excepte  aussi  tous  ceux  qui  prouveront  avoir 
contribué  à  conquérir  la  liberté ,  à  fonder  la  Ré- 
publique ,  à  la  défendre  par  leur  courage ,  à  la 
servir  dans  les  fonctions  civiles  ou  militaires  ,  sans 
néanmoins  que  le  service  de  la  garde  nationale 
puisse*  être  regardé  comme  service  militaire  ;  tous 
ceux,  en  un  mol,  qui  prouveront  qu'ils  sont  res- 
tés constamment  lidèles  à  la  cause  républicaine. 

Jusqu'à  cette  preuve  acquise ,  ils  rentrent  dans 
^exclusion  prononcée  par  Fart.  1er. 

Cette  nomenclature  suffira  sans  doute  aux  élec- 
teurs pour  guider  leurs  choix ,  et  distinguer  par- 
mi les  citoyens  qui  seuls  sont  dignes  de  lçura 
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suffrages  ,  les  individus  auxquels  ils  ne  peuvent 
ni  ne  doivent  les  appliquer.  N 

§  m. 

Du  serment. 

,1 

Le  peuple  souverain  a  secoué  le  joug  d'une 
longue  tyrannie  5  il  a  aboli  la  royauté  ,  combattu 
et  vaincu  l'anarchie  auxquelles  il  a  voué  une  haine 
éternelle  ;  il  a  fondé  la  République ,  et  s'est  donné 
une  constitution  de  laquelle  il  a  remis  le  dépôt  à 
la  fidélité  du  Corps  législatif. . . . ,  au  courage  de 
tous  les  Français  (1). 

Quel  serait  celui  qui  ne  promettrait  pas  de  lui 
rester  fidèle ,  d'y  demeurer  constamment  attaché  ? 
quel  serait  le  Français  qui  ne  détesterait  pas  la 
royauté  et  l'anarchie?  .... 

Ces  sentimens  de  haine  et  d'amour  sont  forte- 
ment empreints  dans  tous  les  cœurs  ;  la  liberté 
les  y  a  gravés  :  il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'exprime 
dans  toutes  les  occasions  sa  fidélité  et  son  attache- 
ment à  la  République  et  à  la  constitution  ,  qui  ne 
jure  de  les  défendre,  et  qui  ne  les  défende  en 
effet  quand  ellos  sont  attaquées  $  il  n'y  én  a  pas 
un  qui  ne  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie 
qui  menacent  de  les  détruire.  Le  Corps  législatif 
a  saisi  ces  expressions  de  la  volonté  générale  3  il 
en  a  fait  une  loi  le  19  fructidor. 

L'article  XI  porte  :  «  Nul  ne  sera  non  plus  admis 
à  voter  dans  les  assemblées  primaires  et  électorales, 
s'il  n'a  préalablement  prêté  devant  l'assemblée  dont 
il  sera  membre,  entre  les  mains  du  président,  le 
serment  individuel  de  haine  à  la  royauté  et  à 

  _ 

(1)  Constitution ,  art.  377. 
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V anarchie ,  de  fidélité  et  attachement  à  la  Ré" 
publique  et  à  la  constitution  de  Van  3  ». 

Il  faut  donc  prêter  ce  serment  \  et  c'est  avant 
d'être  admis  à  voler,  au  sein  de  l'assemblée,  en  v 
sa  présence  ,  et  au  moment  où  l'on  va  voter, 
qu'il  faut  que  chaque  citoyen  prononce  ce  ser- 
ment. 

Cela  peut  se  pratiquer  d'une  manière  aussi 
digne  qu'elle  sera  simple  et  expéditive. 

Ce  n'est  point  à  l'assemblée  provisoirement  cons- 
tituée sous  les  anciens  d'âge  que  le  serment  est 
dû  5  c'est  devant  l'assemblée  définitivement  cons- 
tituée aux  termes  de  l'article  21  de  la  constitu- 
tion, que  l'on  doit  prêter  ce  serment  entre  les 
mains  du  président  définitif. 

Cela  posé,  dès  que  le  président  définitif  est 
élu  et  qu'il  a  pris  le  fauteuil ,  iLprête  ce  serment 
à  l'assemblée. 

Ensuite  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  le  prêtent 
entre  ses  mains,  en  présence  de  l'assemblée. 

Le  premier  scrutin  a  pour  objet  le  choix  d'un 
membre  du  Corps  législatif  :  pour  parvenir  à  ce 
scrutin  ,  on  fait  un  appel  nominal  et  un  réappel  5 
chaque  citoyen  appelé  et  présent  s'approche  $.a 
bureau  pour  y  déposer  le  bulletin  contenant  son 
vote  y  en  approchant  du  bureau,  et  avant  de 
voter,  il  commence  par  prononcer  à  haute  voix 
le  serment  qu'il  fait  entre  les  mains  du  président 
et  en  présence  de  l'assemblée.  Quand  l'assemblée 
doit  se  diviser  en  bureaux,  alors  ce  serment  in- 
dividuel est  prêté  dans  l'assemblée  générale  avant 
sa  division  :  on  fait ,  à  cet  effet ,  un  appel  no- 
minal et  un  réappel. 

Pour  l'uniformité  et  soulager  au  besoin  la 
mémoire ,  la  formule  de  ce  serment  est  écrite  en 
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gros  caractères  sur  un  carton  que  l'on  affiche  au 
bureau  dans  un  endroit  visible.. 

On  fait  au  procès-verbal  la  mention  générale 
que  ce  serment  a  été  prêté  individuellement. 

Il  est  constant  par  les  dispositions  de  Fart.  XI 
de  la  loi  du  19  fructidor,  que  celui  qui  refuse- 
rait de  prêter  ce  serment,  ne  serait  pas  admis  à 
voter  dans  rassemblée. 

Si,  par  le  résultat  de  ce  premier  appel  no- 
minal, on  remarquait  quelques  absens  qui  re- 
parussent à  cette  séance  ou  dans  les  suivantes, 
ils  ne  pourraient  êlre  admis  à  voter  qu'après  avoir 
préalablement  prêté  ce  serment,  et  il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal. 

CHAPITRE  IV. 

Formation  et  police  des  assemblées  électorales. 

■ 

Les  assemblées  électorales  s'ouvriront  de  droit 
le  20  germinal  :  les  électeurs  se  réunissent  dans 
le  local  qui  a  été  indiqué  et  préparé  à  cet  effet. 

L'article  36  de  la  constitution  veut  que  chaque 
assemblée  termine  en  une  seule  session  de  dix 
jours  au  plus  ,  et  sans  pouvoir  s'ajourner,  toutes 
les  élections  qui  se  trouvent  à  faire  $  après 
quoi  elle  est  dissoute  de  plein  droit. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  6 ,  les 
séances  de  ces  assemblées  s'ouvriront  à  neuf  heures 
du  matin ,  et  pourrront  se  continuer  jusqu'à  sept 
heures  du  soir. 

Cependant  on  peut  en  prolonger  la  durée ,  s'il 
s'agit  de  terminer  un  appel  nominal ,  un  scrutin 
ou  un  dépouillement  commencé. 

Les  autres  points  relatifs  à  la  formation  de  ces 
assemblées ,  sont , 
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V 

i°.  Leur  réjunionsous  la  présidence  provisoire 
du  plus  âgé  ; 

2°.  La  nomination  des  président,  secrétaire  et 
scrutateurs  définitifs  ; 

3°.  La  vérification  des  pouvoirs  des,  électeurs  , 
et  la  délibération  sur  les  réclainations  relatives 
aux  individus  ayant  ou  n'ayant  pas  le  droit  de 
voter: 

o  *        *         *  ' 

4°.  La  distribution  en  bureaux  ; 
5°.  La  lecture  des  lois  et  des  indications  adres- 
sées par  les  corps  administratifs  ; 
6*.  Les  règles  générales  d'ordre  et  de  police. 

Réunion  de  V assemblée  électorale  sous  la  pré- 
ssidence  de  V ancien  d'âge. 

Dès  que  tous  les  électeurs  sont  assemblés,  la 
présidence  provisoire  appartient  à  celui  qui  est 
reconnu  le  plus  ancien  d'âge  (  î  ). 

Les  trois  plus  âgés  apr;s  lui  sont  scrutateurs 
provisoires. 

Le  plus  jeune  de  l'assemblée  remplit  provisoi- 
rement les  fonctions  de  secrétaire. 

Al  ors  le  plus  ancien  d'âge  des  électeurs  présens  de 
chaque  canton  dépose  sur  le  bureau  la  liste  signée 
et  certifiée  par  lui  et  par  l'administration  mu- 
nicipale  de  sou  canton,  de  tous  les  électeurs 
nommés  par  l'assemblée  ou  par  les  assemblées 
primaires  de  ce  même  canton. 

Le  secrétaire  provisoire  de  l'assemblée  électo- 
rale recueille  toutes  ces  listes;  il  s'en  sert  pour 
le  premier  appel  nominal  dont  il  va  être  parlé. 

«r  =  — 

(  i  )  Constitution ,  art.  20. 
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On  ne  peut  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que 
de  l'élection  du  président,  du  secrétaire  et  des 
trois  scrutateurs  définitifs  :  le  président  provisoire 
déclare  qu'il  va  y  être  procédé. 

Nomination  du  président ,  du  secrétaire  et  des 
trois  scrutateurs  définitifs. 

On  procède  d'abord  aux  nominations  du  pré- 
sident et  du  secrétaire  j  chacune  d'elles  se  fait 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages. 

L'assemWée  nomme  ensuite  trois  scrutateurs  eu 
un  seul  scrutin  de  liste  ou  de  ballotagc. 

C'est  ici  le  lieu  d'expliquer ,  avant  tout ,  la 
manière  de  procéder  à  ces  scrutins. 

» 

Manière  de  procéder  au  scrutin. 

Le  secrétaire  provisoire ,  auquel  chaque  ancien 
des  électeurs  d'un  canton  a  remis  les  procès- 
verbaux  de  leur  nomination ,  procède ,  sur  ces 
procès-verbaux  recueillis ,  à  un  appel  nominal. 

Chaque  membre  appelé  et  présent  approche  du 
bureau  :  s'il  sait  écrire,  il  écrit  sur  le  bureau  et 
en  présence  de  l'assemblée  le  nom  de  celui  qu'il 
destine  à  la  place  à  laquelle  il  s'agit  de  nommer , 
si  l'élection  se  fait  au  scrutin  individuel;  ou  les 
noms  des  différens  individus  à  nommer,  s'il  s'agit 
d'un  scrutin  de  liste  ou  de  ballotage. 

Il  écrit  son  propre  nom  sur  un  billet  parti- 
culier. 

Il  dépose  ostensiblement  son  bulletin  fermé  dani 
a>e    du. scrutin  •> 
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Et  dans  un  carton  ouvert  à  côté ,  il  remet  le 
billet  qui  contient  son  propre  nom. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  il  dicte  son  vote  et  son 
nom  à  un  des  membres  du  bureau  ,  qui  écrit  le 
premier  sur  un  bulletin  qu'il  ferme  ensuite,  et 
le  nom  sur  un  autre  billet,  en  présence  de  l'as- 
semblée et  sous  l'inspection  des  autres  membres 
du  bureau. , 

Ils  sont  l'un  et  l'autre  ostensiblement  déposés 
et  remis,  l'un  dans  le  vase,  et  l'autre  dans  le  carton 
ouvert. 

Il  se  fait  ensuite  un  réappel ,  c'est  à-dire ,  un 
second  appel  nominal,  dans  lequel  on  ne  rappelle 
que  ceux  qui  n'étaient  pas  présens  ,  et  on  passe  Les 
noms  de  tous  ceux  qui  ont  répondu  au  premier 
appel. 

En  faisant  l'appel  et  le  réappel ,  le  secrétaire 
provisoire  aura  soin  de  tenir  une  liste  sur  la- 
quelle il  écrira  les  noms  de  tous  les  électeurs 
présens.  Cette  liste  servira  aux  autres  appels  et 
réappels  qui  précèdent  toujours  chaque  scrutin 
ou  chaque  tour  de  scrutin. 

Ces  opérations  faites ,  le  scrutin  est  déclaré 
fermé  5  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  connaître  le 
résultat  :  pour  y  parvenir  ,  les  scrutateurs  pro- 
cèdent au  dépouillement  des  bulletins ,  à  haute 
voix  et  en  présence  de  l'assemblée  ;  c'est-à-dire 
qu'ils  marquent  à  côté  du  nom  porté  sur  le  bul- 
letin et  reporté  sur  une  liste  ,  le  nombre  de  voix 
que  chaque  nom  a  obtenu  5  ils  en  présentent  le 
résultat  au  président  de  l'assemblée. 

Il  faut  observer  ici  que  lors  du  dépouillement 
relatif  aux  scrutateurs,  on  garde  sur  la  liste  du 
dépouillement  les  noms  des  trois  citoyens  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages  après  eux,  parce  que 
«es  trois  citoyens  sont  destinés  à  remplacer  les 
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scrutateurs  dans  les  cas  où  leurs  places  vaque- 
raient. 

Le  président  définitif  élu,  est  installé  au  bureau 
par  le  président  provisoire. 

Alors,  en  présence  de  rassemblée,  il  prononce 
à  haute  voix  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
19  fructidor,  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'a- 
•  narchie ,  de  fidélité  et  attachement  à  la  Répu- 
blique et  à  la  constitution  de  Fan  3. 

Il  reçoit  le  même  serment  ,  en  présence  de 
l'assemblée,  de  la  part  du  secrétaire  définitif  et 
des  trois  scrutateurs,  aussitôt  qu'ils  sont  succes- 
sivement élus. 

Le  bureau  ainsi  formé ,  ne  peut  plus  être  re- 
nouvelé par  voie  d'élection  durant  la  même  ses- 
sion j  mais  en  cas  de  démission,  de  destitution 
par  rassemblée  ou  d'absence,  le  président  est 
suppléé  par  le  secrétaire  ,  celui-ci  par  le  premier 
des  scrutateurs  ,  et  ceux-ci  par  les  citoyens  qui  y 
après  eux ,  ont  obtenu  le  plus  de  voix  (  1  ). 

Le  président  déclare  l'assemblée  définitivement 
constituée;  puis  il  lit  à  haute  voix  l'article  VII 
du  titre  Ier.  de  la  loi  du  25  fructidor,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

((  Les  président ,  secrétaire  et  scrutateurs  sont 
»  personnellement  responsables  de  tout  ce  qui 
))  se  ferait  dans  les  assemblées  primaires ,  com- 
))  munales  et  électorales ,  d'étranger  à  l'objet  de 
»  leur  convocation,  ou  de  contraire  à  la  cons- 
))  titution  et  à  la  loi  ». 

Après  avoir  fait  cette  lecture ,  le  président 
déclare  que,  durant  la  session  de  l'assemblée, 
il  ne  mettra  aux  voix  aucune  proposition  élran- 


»  a 

(  2  )  Loi  du  25  fructidor  an  3  ,  titre  II  ,  art.  V  et  VI. 
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gère  aux  objets  pour  lesquels  elle  est  convoquée, 
ou  contraire  soit  à  Pacte  constitutionnel,  soit  k 
une  loi  quelconque.  Le  secrétaire  prend  ensuite 
la  parole,  et  déclare  également  qu'il  ne  consignera 
dans  le  procès-verbal  aucune  motion,  discussion 
ou  délibération  qui  aurait  le  même  vice. 

J.    I  I  I. 

De  la  vérification  des  pouvoirs  des  électeurs, 
et  de  la  délibération  sur  les  réclamations  re- 
latives aux  individus  ayant  ou  n'ayant  pas 
droit  de  voter  dans  l'assemblée. 

• 

Il  est  de  principe  que  chaque  assemblée  a  le 
droit  de  vérifier  et  de  juger  la  validité  des  titres 
de  ceux  qui  se  présentent  pour  y  être  admis;  on 
ne  doit  y  recevoir  que  les  personnes  qui  réu- 
nissent toutes  les  conditions  requises. 

Ces  conditions  sont  écrites  dans  la  constitution 
et  déjà  répétées  par-tout;  il  n'y  a  pas  un  bon 
Français  qui  les  ignore  :  il  est  donc  inutile  d'en 
présenler  ici  le  tableau. 

11  suffit  de  faire  remarquer  que  dans  les  as- 
semblées électorales  il  doit  se  faire  une  vérifica- 
tion de  pouvoirs,  qui  consiste  dans  l'examen  du 
procès  -  verbal  de  rassemblée  primaire  qui  a 
nommé  l'électeur,  afin  de  s'assurer  de  la  validité 
des  pouvoirs. 

Le  meilleur  moyen  de  procéder  à  cette  véri- 
fication ,  est  de  prendre  en  chaque  canton  le 
plus  âgé  des  électeurs  présens;  de  former  ensuile 
autant  de  commissions  prises  dans  la  masse  de 
ces  électeurs  plus  âgés  ,  qu'il  y  a  eu  de  fois  dix 
assemblées  primaires  dans  le  déparlement  ;  de 
c'iarger  chacune  de  ces  commissions  de  l'examen 
des.  procès-verbaux  de  dix  assemblées  primaires  $ 

* 
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d'entendre  le  lendemain,  c'est-à-dire  le  21  ger- 
minal ,  les  rapports  qu'elles  en  feront ,  et  de  dé- 
libérer en  conséquence. 

Les  discussions  qui  peuvent  s'élever  ,  et  qu'il 
importe  de  ne  point  prolonger,  doivent  se  faire 
avec  liberté,  mais  avec  ordre,  avec  décence  et 
.sans  outrages;  elles  ont  pour  objet ,  non  la  con- 
duite morale  ou  politique  des  individus  ,  mais 
uniquement  les  conditions  que  la  constitution 
exige  pour  voter  dans  les  assemblées. 

On  se  rappelera  bien  que  l'exercice  de  ce  droit 
n'appartient  qu'aux  seuls  citovens  français  (art.  1 1 
de  la  constitution)  ;  et  il  ne  peut  s'élever  de 
doute  sur  la  qualité  de  citoyen  français;  elle  est 
trop  clairement  définie  dans  la  constitution  même. 

L'article  9  range  dans  cette  classe  honorable 
le  Français  qui ,  quoiqu'il  ne  réunisse  pas  les 
autres  conditions  exigées ,  aurait  fait  une  ou  plu- 
sieurs campagnes  pour  l'établissement  de  la  Ré- 
publique. 

Mais  on  doit  se  rappeler  aussi  que  ces  dis- 
positions sont  tellement  exclusives,  que  l'étranger , 
et  celui  qui  est  réputé  tel ,  ne  peut  être  électeur, 
ni  avoir  le  droit  de  voter  dans  une  assemblée 
électorale. 

Telle  est  la  condition  des  ci-devant  nobles  et 
anoblis,  et  des  chefs  de  rebelles. 

On  ne  peut  pas  non  plus  admettre  à  voter  dans 
ces  assemblées,  les  parens  d'émigrés  aux  degrés 
déterminés  par  les  lois ,  ni  les  militaires  qui  se 
trouvent  sans  congé. 

,  Quiconque  refuserait  aussi  de  prêter  le  serment 
prescrit  par  l'article  XI  de  la  loi  du  19  fructidor, 
ne  serait  pas  admis. 

Enfin,  «  tout  cito3~cn  qui  est  légalement  con- 
vaincu d'avoir  vendu  ou  acheté  un  suffrage,  e>t 
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exclu  des  assemblées  électorales  et  de  foutes  les 
fonctions  publiques  pendant  vingt  ans  ;  en  cas  de 
récidive,  il  Pest  pour  toujours  (Constit.  art.  32) ». 
Nul  des  citoyens  présens  ne  doit  être  exclu  sans 
avoir  été  entendu,  s'il  le  demande  5  quant  aux 
absens,  un  membre  de  l'assemblée  peut  demander 
à  parler  pour  eux. 

Tout  individu  exclu  par  l'assemblée  doit  se 
retirer,  s'il  est  présent. 

■ 

§  ÎY. 

Distribution  en  bureaux. 

On  ne  retracera  pas  ici  la  manière  de  se  dis- 
tribuer en  bureaux  dans  une  assemblée  électorale; 
elle  a  été  connue  et  pratiquée  par  les  électeurs 
ou  la  plupart  d'entre  ,eux ,  dans  les  assemblées 
primaires  ou  communales  dans  lesquelles  ils  ont 
exercé  leurs  droits. 

On  observera  seulement  que ,  dans  les  assem- 
blées électorales  ,  la  liste  où  les  noms  des  membres 
de  l'assemblée  se  trouvent  rapportés  et  rangés  par 
ordre  alphabétique,  devra  être  rédigée  entre  la 
séance  du  20  germinal  et  celle  du  21 ,  par  le. 
secrétaire  et  les  scrutateurs,  qui  se  serviront, 
pour  la  former,  du  recueil  des  procès-verbaux 
ou  des  listes  particulières  qui  auront  déjà  servi 
au  premier  appel  nominal  et  au  réappel.  Celte 
liste  alphabétique  sera  numérotée ,  comme  cela 
a  été  prescrit  aux  assemblées  primaires  et  com- 
munales ;  et  les  radiations  ou  les  additions  se 
,  feront  dans  la  séance  du  2 1 ,  de  la  même  ma- 
nière que  dans  les  assemblées  primaires  ou  com- 
munales. 

Aussitôt  que  les  officiers  de  chaque  bureau 
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auront  été  élus,  les  membres  de  toutes  les  sec- 
tions se  réuniront  de  nouveau  en  assemblée  gé* 
nérale  d'électeurs,  pour  entendre  les  lectures  dont 
on  va  parler  dans  le  paragraphe  suivant. 

§  v. 

Lecture  des  lois  et  des  indications  adressées  par 
les  corps  administratifs. 

Dans  les  assemblées  électorales ,  le  secrétaire 
donne  d'abord  lecture  du  titre  IV  de  la  constitu- 
tion, et  des  articles  du  titre  III  sur  les  assemblées 
primaires  ,  que  l'article  4o  du  titre  IV  a  déclarés 
communs  aux  assemblées  électorales. 

Mais  ensuite  il  ne  sera  lu  aucune  loi  que 
celle  dont  la  lecture  ordonnée  par  la  loi  elle- 
même  ,  ou  votée  par  la  majorité  des  membres* 
de  rassemblée. 

ïl  sera  toujours  fait  lecture  des  indications 
fournies  par  les  corps  administratifs  sur  le  nom- 
bre et  le  genre  des  élections  auxquelles  l'assemblée 
devra  procéder. 

On  conçoit  que  ces  indications  et  ces  listes  ne 
sont  point  un.  objet  étranger  aux  élections,  et 
que  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  l'article  r5j  de 
la  constitution  que  d'ouvrir  une  discussion  et 
prendre  une  délibération  sur  ces  listes  et  ces  in- 
dications y  mais  cela  est  permis,  sauf  le  recours 
au  Corps  législatif  dans  le  cas  de  contravention 
à  la  loi.  .  . 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  s'occuper  des  élec- 
tions :  avant  d'y  procéder ,  le  président  donne 
lecture  de  l'article  576  de  la  constitution ,  dont 
les  dispositions ,  inscrites  en  gros  caractères  sur 
un  carlon  ,  seront  affichées  dans  l'endroit  le  plus 
visible  de  la  salle. 


Digitized  by  Google 


46  6  Germinal 

Il  annonce  ensuite  que  rassemblée  va  de  nou- 
veau se  diviser  dans  les  diiîérens  bureaux  qu'elle 
a  formés,  pour  procéder  aux  élections. 

C'est  ici  que  nous  devons  parler  de  l'ordre  et 
de  la  police  d'une  assemblée  électorale. 

$•    V  I.  - 

Règles  générales  d'ordre  et  de  police. 

La  constitution  ,  au  titre  III  des  assemblées  pri- 
maires, article  20,  déclaré  commun  aux  assem- 
blées électorales,  porte  que 

Leur  police  leur  appartient. 

Il  est  facile  d'en  proposer  les  règles. 

I.  Nul  ne  peut  se  présenter  au  sein  de  l'as- 
semblée revêtu  du  costume  ou  du  signe  d'une 
autorité  publique. 

On  lie  peut  s'y  présenter  en  armes. 

Nul  pouvoir  ne  peut  s'exercer  dans  son  en- 
ceinte sans  un  ordre  émané  d'elje. 

Aucun  individu  non  compris  au  nombre  des 
membres  d'une  assemblée,  ne  doit  être  admis 
*lans  le  lieu  de  ses  séances. 

L'assemblée  ne  peut  exercer  aucune  puissance 
hors  du  local  de  ses  séances. 

Tout  acte  extérieur  lait  en  son  nom  ,  est  un 
délit  de  la  part  de  ceux  qui  le  signent  ou  qui 
l'exécutent. 

■ 

IL  C'est  troubler  l'ordre  de  l'assemblée  que 
«l'interrompre  celui  qui  parle  ; 

De  se  permettre  des  personnalités ,  ou  de  dire 
<3cs  injures  5  d'empêcher  d'entendre  les  appels 
nominaux  ; 

De  gêner  le  passage  et  la  circulation  des  mem- 
bres appelés  pQur  voter  $ 
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De  mettre  obstacle  aux  opérations  prescrites 
par  Ja  loi. 

Le  président  peut  et  doit ,  au  nom  de  l'assem- 
blée, rappeler  à  Tordre  le  délinquant,  le  cen- 
surer ,  s'îlrécidive  ; 

Et  si  après  cela  le  désordre  renaît  par  la  faule 
du  même  individu  ,  on  peut  l'exclure  de  la  séance, 
ou  même  de  l'assemblée,  pour  tout  le  tems  de 
la  session. 

Le  président,  autorisé  par  l'assemblée,  peut 
faire  saisir  un  individu  prévenu  de  voies  de  lait, 
d'excès  graves  ou  de  délits  commis  dans  Tinté- 
rieur  des  séances ,  et  l'envoyer  sur-le-champ 
devant  l'officier  de  police  du  lieu. 

Les  bons  citoyens  seront  attentifs  à  maintenir 
l'ordre,  la  régularité  et  le  silence. 

Ils  doivent  s'interdire  tout  signe  d'approbation 
et  d'improbation. 

Il  faut  investir  le  président  de  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  faire  tenir  chacun  assis  et  en 
place ,  empêcher  les  grouppes  et  les  conférences 
particulières  de  se  former  dans  l'intérieur. 

111.  Indépendamment  des  procédés  dont  se 
composent  les  scrutins ,  il  y  a  aussi  des  règles 
générales  de  police  à  observer  dans  le  dépôt  et 
le  recensement  des  bulletins  et  des  suffrages. 

Par  exemple  : 

i°.  Nul  ne  dépose  son  billet  qu'à  son  tour  et 
lorsqu'il  est  appelé. 

2°.  Pour  chaque  scrutin,  et  même  pour  chaque 
tour  de  scrutin ,  il  faut  toujours  faire  un  appel 
nominal  et  un  réappeL 

3°.  On  ne  peut  faire  d'élection  par  acclamation 
ni  à  voix  haute. 

4°.  Les  billels  ne  sont  pas  signés,  lirais  ils  sont 
fermés  cl  sccreLs. 

 l  r 
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5°.  Les  bulletins  doivent  être  déposés  ostensi- 
blement dans  le  vase  destiné  à  les  recueillir, 
c'est-à-dire,  de  manière  que  les  assislans,  et  sur- 
tout les  scrutateurs,  puissent  non  pas  lire  les  noms 
qui  y  sont  inscrits,  mais  seulement  reconnaître 
que  ckaquc  votant  ne  dépose  qu'un  seul  billet. 

6°.  Tous  les  citoyens  qui  savent  écrire ,  doivent 
faire  leur  bulletin  sur  le  bureau,  en  présence  de  . 
Rassemblée;  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire,  le 
font  faire  par  un  membre  du  bureau,  auquel  ils 
dictent  leur  vote ,  que  celui-ci  écrit  sous  l'ins- 
pection des  aulres  membres. 

7°.  Tout  bulletin  non  écrit  sur  le  bureau  doit 
être  rejetté. 

è°.  Les  billets  dans  lesquels  le  volant  se  ferait 
connaître,  ou  qui  contiendraient  quelque  décla- 
ration de  sa  part,  sont  nuls. 

g°.  Les  billets  nuls  n'entrent  point  dans  le 
compte  destiné  à  fixer  le  terme  de  la  majorité 
absolue  :  ainsi,  s'il  y  a  eu  deux  cents  votans, 
mais  que  six  billets  aient  été  annullés,  la  majorité 

»     est  acquise  par  quatre-vingt-dix-huit  suffrages. 

^  io°.  Si  les  suffrages  portent  sur  un  nom  com- 
mun à  plusieurs  citoyens  éligibles  ,  sans  désigna- 
tion directe  ou  indirecte  de  l'un  d'entre  eux , 
l'assemblée,  consultée,  décide  s'ils  ne  doivent  être 
appliqués  à  personne;  mais  les  billets  qui  con- 
tiennent de  tels  suffrages  ne  seront  point  re- 
gardés comme  nuls  ;  les  autres  suffrages  qui  y 
seraient  contenus,  et  qui  n'auraient  pas  le  même 
vice,  doivent  être  comptés,  et  l'on  doit  aussi 
faire  entrer  ces  billets  dans  le  compte  destiné  à 
fixer  le  terme  de  la  majorité  absolue. 

On  ne  doit  regarder  comme  nuls,  ni  les 
billets  qui  contiennent  moins  de  noms  qu'il  n'est 
prescrit ,  ni  même  ceux  qui  en  contiennent  plus; 

mais , 
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mais,  dans  le  second  cas,  les  scrutateurs  efface- 
ront les  noms  qui  se  trouveront  inscrits  les  der- 
niers, et  qui  excéderont  le  nombre  déterminé  par 
la  loi. 

Lorsqu'une  assemblée  est  divisée  en  bu- 
reaux,  le  recensement  partiel  à  faire  en  chaque 
bureau ,  consiste  à  dresser  une  liste  exacte  de 
tous  -ceux  qui  ont  obtenu  des  suffrages  ,  et  du 
nombre  de  suffrages  obtenu  par  chacun  d'eux. 
On  doit  porter  sur  cette  liste  celui  même  qui 
n'aurait  reçu  qu'une  seule  voix,  parce  qu'il  est 
possible  qu'il  en  ait  réuni  un  grand  nombre  dans 
les  autres  bureaux, 

i3°.  Les  recensemens  partiels  de  chaque  bu- 
reau sont  portés  par  ses  scrutateurs  au  pre- 
mier bm:eau ,  où  l'on  procède  au  recensement 
général,  en  additionnant  pour  chaque  candidat 
les  suffrages  qu'il  a  reçus  dans  les  divers  bureaux. 
On  reconnaît  ainsi  quels  sont  les  candidats  qui  en 
ont  réuni  le  plus  grand  nombre. 

IV.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  ,  en 
siucun  cas-,  correspondre  ni  entre  elles,  ni  avec 
des  assemblées  primaires  et  communales;  elles 
ne  peuvent  envoyer  ni  recevoir  aucune  pétition, 
aucune  députatiou  ,  aucune  adresse* 

CHAPITRE  V. 

Observations  générales. 

L  Les  fonctions  des  électeurs  sont  sacrées  $  ils  les 
tiennent  immédiatement  du  peuple  souverain  :  rien 
ne  doit  en  arrêter ,  en  empêcher  l'exercice  $  au- 
cun jugement  de  contrainte  par  corps  ne  doit  être 
mis  à  exécution  contre  un  électeur  pendant  la 
durée  de  l'assemblée  électorale. 

Tome  riIL  D 
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Ces  assemblées  ne  doivent  faire  aucune  autre 
élection  que  celles  qui  leur  sont  attribuées  par  la 
constitution,  (^dfr/.  3o  de  la  constitution,  ) 

Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les  assem- 
blées électorales  ,  ni  voler  pour  le  même  objet 
dans  plus  d'une  assemblée,  (^trt.  18  de  la  cons- 
titution. ) 

Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  électorale 
au-delà  de  l'objet  de  sa  convocation  et  contre  les 
formes  déterminées  par  la  constitution,  est  nul. 
(^4rt.  29  de  la  constitution.  ) 

Dans  tous  les  cas ,  le  Corps  législatif  prononce 
seul  sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées 
électorales,  {^irt.  45.  ) 

r 

Du  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

*  » 

IL  Le  commissaire  du  Directoire  près  l'admi- 
nistration centrale  de  chaque  département ,  doit  * 
se  rendre  près  de  l'assemblée  électorale ,  informer 
le  Directoire  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de 
cette  assemblée,  ainsi  que  des  infractions  qui  -se- 
raient faites  à  la  constitution. 

Il  ne  peut  ni  entrer  dans  Je  lieu  des  séances,  ni 
arrêter  ou  suspendre  les  opérations  j  mais  la  cons- 
titution l'autorise  à  demander  communication  du 
procès  -  verbal  de  chaque  séance  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  la  suivent. 

Si  ce  commissaire  était  électeur  ,  cette  fonction 
serait  remplie,  ou  par  un  substitut  nommé  à  cet 
effet  par  le  Directoire  ,  ou  ,  à  défaut  de  substitut, 
par  un  citoyen  non  électeur  que  l'administration 
centrale  choisirait,  pu  parmi  *es  membres ,  ou 
parmi  ceux  de  l'administration  municipale  de  la 
commune  où  se  tiendrai!  l'assemblée  électorale. 

Le  commissaire  du  Directoire  qui,  ayant  clé 
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nommé  électeur ,  se  démettrait  de  cette  fonction 
avant  l'ouverture  de  l'assemblée ,  remplirait  au- 
près de  cette  assemblée  la.  fonction  que  la  consti- 
tution lui  délègue  ,  et  dès-lors  la  nomination  de 
tout  substitut  ou  suppléant,  faite  par  le  Directoire 
ou  par  l'administration  centrale ,  deviendrait  nulle 
de  plein  droit. 

CHAPITRE    VI.     •  î 

*  j  I  *  * 

»  .      .    »  : 

Des  élections  y  de  la  manière  d'y  procéder  et  de 
terminer  les  opérations  des  assemblées  élec- 
torales. 

Les  électeurs  doivent  se  rappeler  sans  cesse 
qu'ils  sont  chargés  d'une  fonction  bien  honorable, 
mais  en  même  lems  bien  délicate.  C'est  de  leurs 
choix  que  la  plus  belle  des  Républiques,  que  la 
grande  nation  attend  son  bonheur  j  c'est  une  tâche 
bien  importante,  sans  doute,  d'avoir  à  remplir 
Péspoir  du  peuple  français. 

Il  sera  rempli,  si  les  électeurs  ne  choisissent  que 
des  hommes  dignes  de  la  confiance  publique ,  que 
des  républicains  vertueux  et  prononcés ,  et  qui 
déjà  ont  donné  des  gages  éclatans  à  la  révolution 
et  au  maintien  de  la  liberté ,  de  l'égalité  et  de  la 
constitution.  4 

Qu'ils  n'oublient  jamais  qu'ils  préparent  le  bon- 
heur ou  le  malheur  de  la  patrie. 

Section  première. 

- 

L'article  4 1  de  la  constitution  porte  que 

«  Les  assemblées  électorales  élisent ,  selon  qu'il 
y  a  lieu ,  .  : 

))  i°.  Les  membres  du  Corps  législatif;  savoir, 
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les  membres  du  Conseil  des  Anciens ,  ensuite  les 
membres  du  Conseil  des  Cinq-cents  ; 

»  2°.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 

))  3°.  Les  hauts-jurés  \ 

»  4°.  Les  administrateurs  de  département; 

»  5°.  Les  président,  accusateur  public  et  gref- 
fier du  tribunal  criminel  ; 

»  6°.  lies  juges  des  tribunaux  civils  ». 

I.  La  loi  du  17  ventôse  présent  mois,  sur  le 
renouvellement  du  Corps  législatif,  ordonne,  ar- 
ticle I!r ,  que  les  assemblées  électorales  de  départe- 
ment ,  après  la  formation  du  bureau ,  éliront  d'a- 
bord les  députés  au  Conseil  des  Anciens  et  au 
Conseil  des  Cinq-cents ,  qui  doivent  remplacer  le 
tiers  sortant  annuellement  du  Corps  législatif. 

Aux  termes  de  l'article  II,  elles  doivent  procéder 
ensuite  à  Sélection  des  membres  des  deux  Conseils 
dont  les  places  sont  devenues  vacantes  par  non- 
acceptation  ,  non  -  admission ,  mort ,  démission  , 
ou  par  l'effet  de  la  loi  du  19  fructidor,  en  com- 
mençant par  ceux  qui  doivent  remplacer  le  second 
tiers  élu  en  l'an  5 ,  et  finissant  par  ceux  qui  doi- 
vent remplacer  le  premier  tiers  élu  en  l'an  4. 

Ces  deux  articles  tracent  assez  clairement  aux 
assemblées  électorales  la  marche  qu'elles  doivent 
suivre. 

Quant  au  nombre  de  députés  que  chaque  as- 
semblée doit  nommer,  et  à  l'ordre  dans  lequel  elles 
doivent  faire  ces  nominations,  ils  sont  réglés  dans 
un  tableau  qu'elles  auront  sous  les  yeux  ,  et  qui  se 
trouvera  annexé  à  la  loi  du  17  ventôse,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art,  lfl. 

A  l'égard  du  mode  de  scrutin  à  appliquer  à  cette 
espèce  d'élection ,  il  faut  se  rappeler  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  28  pluviôse,  qui  n'en  admet  plus 
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>  * 

que  deux  modes,  dont  l'application  sera  détermi- 
née par  l'instruction. 

On  lit  à  l'article  II ,  que  toute  élection  se  fera  à 
la  majorité  absolue  ou  relative  par  la  voie  des 
scrutins  individuels ,  de  ballotage  ou  de  liste  ,  con- 
formément à  la  loi  du  22  décembre  1789  et  à 
l'instruction  du  8  janvier  1790. 

Or,  Part.  XXV  de  cette  dernière  loi  veut  que 
«  les  représentant  à  l'Assemblée  nationale  soient 
élus  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages  ; 

»  Que  si  le  premier  scrutin  recueilli  pour  cha- 
que représentant  qu'il  s'agit  de  nommer  ne  déter- 
mine pas  l'élection  par  la  pluralité  absolue  ,  il 
soit  procédé  à  un  second  ; 

»  Que  si  ce  second  ne  donne  pas  encore  la  plu- 
ralité absolue ,  il  soit  procédé  à  un  troisième  entre 
les  deux  citoyens  seulement  qui  seront  reconnus 
par  les  scrutateurs  et  annoncés  à  l'assemblée  avoir 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  ; 

»  Et  qu'enfin ,  si  à  ce  troisième  scrutin  les  suf- 
frages étaient  partagés ,  le  plus  ancien  d'âge  soit 
préféré  ». 

C'est  donc  ce  mode  qu'il  faut  suivre  ,  dans  la 
forme  prescrite. 

II.  Après  avoir  fait  les  élections  relatives  au 
Corps  législatif,  l'assemblée  électorale  nomme ,  s'il 
y  a  lieu,  les  membres  du  tribunal  de  cassation. 

La  loi  du  18  ventôse  indique ,  par  l'art.  Ier ,  les 
dix  départemens  qui ,  conformément  à  l'art.  IV  de 
la  loi  et  à  l'art.  VIII  de  celle  du  20  messidor  an  4  , 
sont  en  tour  de  procéder  an  renouvellement  du 
cinquième  des  /uges  et  suppléans  du  tribunal  de  , 
cassation. 

Aux  termes  de  l'art.  Il ,  l'assemblée  électorale  de 
chacun  de  ces  départemens  nommera  un  juge  et 
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un  suppléant,  au  scrutin  individuel  et  en  la  ma- 
nière prescrite  par  l'art.  V  du  titre  De  la  forme 
d'élection  y  de  la  loi  du  27  décembre  1790. 

ÏM.  Elle  procède  ensuite  à  l'élection  du  haut- 
juré ,  qui  doit  être  nommé  chaque  année  dans 
chaque  département,  conformément  à  la  loi  du  i5 
mai  1791  :  il  doit  être  nommé  au  scrutin  indivi- 
duel, à  la  t  pluralité  absolue  des  suffrages. 

IV.  Il  s'agit  de  procéder  à,  la  nomination  des 
membres  de  l'administration  centrale  de  départe-* 
ment  en  remplacement  de  ceux  qui  sont  en  tour 
de  sortir  ou  morts,  ou  démissionnaires  ou  desti- 
tues.  1 ,  . 

Aux  termes  des  lois,,  cette  nomination  doit  se 
faire  au  scrutin  de  ballotage.ou  de  liste,  c'est-à- 
dire  que  ceux  qui  auront  obtenu  la  pluralité  ab- 
solue au  premier  tour  de  scrutin  seront  définitive- 
ment élus ,  et  .qu'il  en,  sera  de  même  du  second 
tour  s'il  a  été  nécessaire  d'y  passer  5  mais  s'il  faut 
faire  un  troisième  tour  de  scrutin  ,  la  pluralité 
relative  des  suffrages  sujftra  celle  troisième  fois 
pour  compléter  l'élection. 

L'assemblée  électorale  remplace  ces  administra- 
teurs par  des  élections  distinctes ,  c'est-à-dire  que 
le  cinquième  sortant  ne  doit  pas  être  remplacé 
cumulativement  avec  ceux,  que  l'on  va  nommer 
en  remplacement  des  morts ,  démissionnaires  ou 
destitués.  Ell-p  aura  toujours  un  moyen  fort  simple 
de  connaître  comment  elle  doit  procéder  à  la  no- 
mination de  ces  administrateurs  :  eu  effet,  lors- 
qu'il s'agit  d'en  remplacer  plusieurs  qui  avaient  été 
iiommés  en  même  tems  avec  une  mission  de  même 
durée,  et  qui  devaient  tirer  au  aorl  à  une  même 
époque,  leurs  successeurs  seront  élus  ensemble  ; 
si  au  contraire  il  s'agit  de  donner  aux  administra- 
teurs qu'on  élit  des  missions  inégales  en  durée,  il 
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faut  autant  d'élections  distinctes  qu'il  y  a  de  mis- 
sions différentes. 

V.  Quant  aux  président,  accusateur  public  et 
greffier  du  tribunal  criminel,  la  loi  du  21  nivôse 
dernier  a  rapporté  le  paragraphe  de  l'inslruclion 
annexée  à  la  loi  du  5  ventôse  an  5,  qui  concernait 
la  durée  de  leurs  fonctions  :  l'article  II  a  déclaré 
ces  fonctions  expirées.  A  l'avenir 'celles  des  prési- 
dens  ne  dureront  que  deux  ans  5  celles  des  accu- 
sateurs publics  trois,  et  celles  des  greffiers  quatre. 

Le  Directoire  a  du  pourvoir  au  remplacement 
de  ceux  dont  les  fonctions  ont  été.  déclarées  expi- 
rées ,  mais  les  remplaçons  ne  doivent  eux-mêmes 
rester  en  fonctions  que  jusqu'aux  élections  pro- 
chaines 'y  ensorte  que  chaque  assemblée  électorale 
doit  tiommer  cette  année  un  président,  un  accu- 
sateur public  et  un  greffier  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

VI.  L'assemblée  nomme  collectivement  les  vingt 
juges  du  tribunal  civil,  s'il  y  a  lieu. 

Elle  nomme  aussi  collectivement,  mais  non  avec 
les  vingt  juges ,  les  cinq  suppléans 

Dans  les  années  intermédiaires  entre  l'an  4  et 
l'an  9,  enlre  l'an  g  et  l'an  i4  ,  etc.  etc. ,  l'assemblée 
ne  peut  avoir  qu'à  remplacer  un  ou  plusieurs  ju- 
ges morts,  ou  démissionnaires  ou  destitués. 

En  cette  année  on  ne  nommera  pas  aux  places 
vacantes  dans  les  tribunaux  par  l'effet  de  la  loi 
du  19  fructidor,  ni  à  celles  qui  ont  vaqué  depuis 
par  démission  ou  autrement ,  à  compler  de  cettp 
époque  jusqu'aux  élections  prochaines,  et  aux- 
quelles le  Directoire  a  pourvu.  L'arlicle  VI  porte 
que  les  nominations  faites  par  le  Directoire  en  vertu 
de  Tari.  V  qui  le  charge  de  nommer  aux  places 
vacantes  et  qui  viendraient  à  vaquer  dans  les  tri- 
bunaux, auront  en  tout  point  le  même  effet  et  la 
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même  durée  que  si  elles  avaient  été  faites  par  les 
assemblées  primaires  et  électorales. 

VII.  Lorsqu'avant  la  clôture  de  sa  session  une 
assemblée  électorale  reçoit  une  démission  ou  une 
déclaration  de  non-acceptation  de  la  part  de  l'un 
des  citoyens  qu'elle  vient  de;  nommer  à  une  fonc- 
tion quelconque,  elle  procède  à  son  remplacement; 
mais,  ni  dans  cas  ni  dans  aucun  aulre ,  la  du- 
rée de  la  session  d'une  assemblée  électorale  ne 
peut  excéder  dix  jours. 

•        ■  %  • 

Section  deuxième. 

La  nécessité  de  tenir  un  procès-verbal  exact  de 
toutes  les  opérations  des  assemblées  électorales  est 
indiquée  par  i  tout  :  il  en  doit  être  rédigé  un  de 
chaque  séance  ,  et  au  commencement  de  chacune, 
le  secrétaire  doit  faire  lecture  du  procès  -  verbal 
de  la  séance  de  la  veille  ;  et  après  que  l'assemblée 
a  terminé  toutes  les  élections  qui  formaient  l'objet 
de  sa  convocation ,  le  secrétaire  lit  le  procès-ver- 
bal de  la  dernière  séance  seulement.  Aussitôt  après 
cette  lecture  ,  et  lorsque  la  rédaction  en  a  été 
adoptée  par  la  majorité  des  membres  présens ,  le 
président  déclare  que  l'assemblée  est  dissoute. 

La  loi  du  12  pluviôse  an  6  a  ajouté  quelques 
formalités  indispensables ,  et  qu'il  est  essentiel  de 
retracer  ici. 

Avant  la  dissolution  de  l'assemblée  électorale  de 
chaque  département,  le  bureau  a  dû  arrêter  et  si- 
gner deux  minutes  du  procès  -  verbal  ;  il  adresse 
l'une  immédiatement  aux  archives  de  la  Républi- 
que, et  l'autre  à  l'administration  centrale  de  dé- 
partement. 

Immédiatement  après  la  clôture  d'une  assemblée 
électorale,  et  le  i".  floréal  au  plus  tard ,  le  prési- 
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tlçnt  et  le  secrétaire  sont  tenus  de  déposer  au  bu- 
reau de  la  poste  aux  lettres  le  paquet  d'envoi  du 
procès- verbal  :  le  directeur  du  bureau  leur  en  dé- 
livre un  récépissé  ;  il  doit  le  charger  sans  frais  sur 
ses  registres ,  et  l'expédier  pjar  le  courier  le  plus 
prochain. 

Lorsque  l'assemblée  électorale  se  tient  au  chef- 
lieu  de  département,  le  président  et  le  secrétaire 
déposent  la  seconde  minute  du  procès- verbal  aux 
archives  de  l'administration  centrale  ,  qui  leur  en 
donne  un  récépissé  ;  si  l'assemblée  électorale  se 
tient  dans  une  autre  commune  que  celle  du  chef- 
lieu  de  département,  le  président  et  le  secrétaire 
s'adressent  à  l'administration  centrale  par  la  voie 
indiquée  dans  l'article  précédent. 

Immédiatement  après  la  remise  du  procès-verbal 
aux  archives  de  l'administration  centrale ,  et  dans 
les  cinq  jours  au  plus  tard  qui  suivent  la  clôture 
des  assemblées  électorales ,  le  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  près  l'administration  centrale  de 
département  est  tenu  de  transmettre  au  Directoire 
exécutif  une  copie  de  la  minute  du  procès-verbal 
des  opérations  de  l'assemblée  électorale ,  déposé 
aux  archives  de  l'administration. 

Les  présidens  et  secrétaires  des  assemblées  élec- 


1 

1 

II. 

commissaires  du  Directoire  exécutif,  les  directeurs 
des  postes  et  autres  fonctionnaires  publics  qui 
contreviendraient  aux  dispositions  précédentes , 
seront  poursuivis  et  punis  de  deux  ans  de  déten- 
tion. 

L'administration  centrale  adresse  des  extraits  du 
procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  à  chacun 
des  élus. 

Les  présidens ,  secrétaires  et  scrutateurs  des  as- 
semblées électorales  enverront  les  procès-verbaux 
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de  ces  assemblées  aux  archives  des  administrations 
centrales  ,  qui  seront  tenues  d'en  envoyer  sans 
délai  un  double  aux  archives  de  la  République. 

Il  sera  joint  à  la  présente  instruction  un  modèle 
de  procès-verbal,  auquel  chaque  assemblée  élec- 
torale se  conformera  (1). 

Signé  Pison  du  Galland ,  président  ;  Duchesne  ,  Marti- 
ni 1  ^  secrétaires. 

Le  6  germinal  an  YI  de  la  République  française. 

Signé  Mollevaut ,  président;  J.  Artauld  ,  J.  N.  Topsent , 
Mailly,  Ha  vin  ,  secrétaires. 

•  ►       *  » 

MovèLE  de  procès-verbal  d'une  assemblée  électorale. 

Le  vingt  germinal  de  l'an  six  de  la  République  française , 
une  et  indivisible  ,  à  neuf  heures  du  malin  , 

Les  citoyens  nommés  par  les  assemblées  primaires  du 
département  d  se  sont  réunis  comme  élec- 
teurs en  la  commune  de  .  .   .  .  .   .  désignée  par  la  loi 

du  en  [tel  lieu)  indiqué  et 

préparé  par  l'administration  centrale  de  ce  déparlement 
pour  recevoir  l'assemblée  électorale. 

Le  Cen.  A  a  été  reconnu  pour  le  plus  an- 
cien d'âge  des  citoyens  présens  et  sachant  écrire  ; 

Après  lui  les  Cctt\  B ,  C,  D  comme  les  plus 

El  le  Ccn.  E  comme  le  plus  jeune. 

L'assenibVe  s'est  formée  provisoirement  sous  la  prési- 
dence du  Cen.  A  

Les  fonctions  de  scrutateurs  provisoires  ont  élé  déférées 

aux CpJJS.  B  ,  C,  D.  

Le  Cen.  E  a  élé  désigné  pour  remplir  pro- 
visoirement les  fonctions  de  secrétaire. 

Ils  onl  pris  place  au  bureau. 

A  Vinstant  les  Ceu8. 

F  le  plus  âgé  des  électeurs  du  canton  de  

Cm  .  de  ceux  du  caulon  de ...  . 

Ji   de  ceux  du  canlou  de ...  . 

1  ele.  etc.   ■  

(i)  Loi  du  irr.  voudémiairc  au  6  ,  arl.  XVI. 
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Ont  de  posé  sur  le  bureau  chacun  une  liste  signée  et  cer- 
tifiée par  chacun  d'eux  et  par  l'administration  municipale 
du  canton  ,  de  tous  les  électeurs  nommés  dans  leurs  cantons 
respectifs. 

Ces  listes  ont  été  recueillies  et  mises  en  ordre  par  le  se- 
crétaire provisoire  ,  pour  servir  au  premier  appel  nominal 
qui  scia  fait. 

Le  président  provisoire  a  déclaré  que  l'assemblée  n'étant 
pas  définitivement  constituée  ,  il  ne  pouvait  "s'agir  encore 
t|ue  de  la  nomination  du  président,  du  secrétaire  et  des 
scrutateurs  définitifs  ; 

Que  l'élection  de  chacun  des  deux  premiers  devait  se  faire 
au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ; 
et  des  trois  autres ,  au  scrutin  de  ballotage  ou  de  liste  ; 

Et  qu'à  cet  effet  il  allait  être  procédé  à  un  appel  nominal 
et  à  un  réappel  de  tous  les  électeurs  nommés  sur  les  liste* 
qui  venaient  d'être  déposées  par  le  plus  ancien  d;i  chaque 
canton. 

Aussitôt  le  secrétaire  provisoire  a  fait  sur  ces  listes  uiv 
premier  appel  nominal  pour  la  nomination  du  président  dé- 
finitif ;  il  a  marqué  sur  une  liste  les  noms  de  tous  ceux  qui 
ont  repondu. 

Chaque  volaut  appelé  et  présent ,  i°.  a  fait  et  écrit  son; 
bulletin  sur  le  bureau  et  en  présence  de  l'assemblée;  celui 
qui  ue  savait  pas  écrire  a  dicté  son  vote  à  l'un  des  membres 
du  bureau  ,  qui  l'a  écrit  en  présence  de  l'assemblée  et  son» 
l'inspection  des  autres  membres  du  bureau. 

2°.  Il  a  également  écrit  ou  fait  écrire  son  propre  nom  sur 
un  billet  particulier ,  afin  de  pouvoir  cousialcr  le  nombro 
des  votans. 

3".  Puis  ayant  ostensiblement  déposé  son  bulletin  dans  le 
vase  du  scrutin  destiné  à  les  recueillir  ,  et  remis  son  billet 
dans  un  carton  ouvert  sur  le  bureau  à  côté  de  ce  vase ,  il  a- 
été  procédé  de  suite  à  un  réappel  de  ceux  portés  sur  les  liste» 
et  qui  n'avaient  pas  répondu  au  premier  appel  nominal  :  le» 
bulletins  et  les  billets  faits  ,  déposés  et  remis  dans  la  mêms 
forme  et  avec  les  mêmes  précautions ,  et  personne  ue  se 
présentant  plus  ,  le  président  provisoire  a  déclaré  le  scrutin 
fermé  ,  et  annoncé  qu'il  allait  être  procédé  à  son  dépouil- 
lement par  les  trois  scrutateurs  provisoires. 

Vérification  faite  desbiilels  remis  dans  le  carton  ouvert  , 
il  en  est  résulté  que  le  nombre  des  votans  est  de.... 
(  tant  ) .  .  .  . 


> 
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Il  a  été  procédé  à  haute  voix ,  en  présence  de  l'assemblée, 
au  dépouillement  du  scrutin  :  le  calcul  des  voix  que  chaque 
nom  a  obtennes  ayant  été  attentivement  fait  et  vérifié  ,  le 

résultat  a  été  que' le  Cen.  L  a  obtenu  (tant)  suffrages  -7 

et  comme  il  a  réuni  la  majorité  absolue  des  voix  ,  il  a  été 
proclamé  président  définitif  de  rassemblée  électorale. 

Installé  au  bureau  par  le  président  provisoire  ,  il  a,  au 
même  instant,  en  présenee  de  tonte  l'assemblée,  faitct  prêté 
le  serment  d*  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ,  de  fidélité 
et  attachement  à  la  République  et  à  la  constitution  de 
Van  3. 

De  suite  il  a  été  procédé  à  un  second  scrutin  individuel , 
dans  la  même  forme  et  avec  les  mêmes  précautions  ,  pour 
réleclion  du  secrétaire  définitif  :  dépouillement  fait,  il  en 

est  résulté  que  leCeu.  M  ayant  réuni. . . .  (tant).  . . 

suffrages,  et,  par  conséquent  ,  la  majorité  absolue,  s'est 
trouvé  élu  secrétaire  définitif  de  l'assemblée. 

11  a  accepté  ;  et  ayant  pris  place  en  cette  qualité  au  bu- 
reau ,  il  a  prêté  le  même  serment  que  le  président  définitif, 
entre  les  mains  de  ce  dernier,  et  en  présence  de  rassemblée. 

(  Il  faut  observer  que  ,  lors  de  ce  second  scrutin  et  pour 
tous  les  autres  qui  suivront ,  il  ne  faut  plus  déposer  de  billets 
dans  le  carton  ouvert ,  puisque  Us  noms  des  votans  sont 
connu*  ,  et  seront  reportés  du  no  au  ai  sur  une  liste  que  U 
secrétaire  arrangera  par  ordre  alphabétique. 

On  a  supposé  ici  qu'au  premier  scrutin,  soit  pour  l'élection 
du  président  ,  soit  pour  celle  du  secrétaire  ,  un  membre  de 
Vassem1)Ue  avait  réuni  la  pluralité  absolue  des  suffrages  : 
mais  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  faire  un  second 
tour  de  scrutin  ;  et  si  ,  à  ce  second  tour  ,  personne  n'avait 
encore  obtenu  la  pluralité  absolue ,  alors  on  tiendrait  note 
dt  s  deux  citoyens  qui  auraient  obtenu  le  plus  de  voix  au 
second  tour,  et  l'on  passerait  à  un  troisième  scrutin,  lors 
duquel  hs  votans  ne  pourraient  plus  porter  leurs  suffrages 
que  sur  tun  de  ces  deux  citoyens  :  il  y  aurait  nécessairement 
pluralité  absolue  pour  l'un  des  deux ,  à  moins  qu'il  n'y  etU 
égalité  parfaite  entre  eux  ;  dam  ce  dernier  cas ,  le  plus  ancien 
d'âge  demeurerait  élu  ). 

Le  président  définitif  a  annoncé  qu'il  allait  être  procédé 
à  la  nomination  do  trois  scrutateurs  ,par  scrutin  de  ballotago 
%>u  de  liste. 
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Ce  scrutin  fait  cl  dépouillé  dans  la  même  forme  et  avec 
les  mêmes  précautions  que  les  précôdens,  les  (Jens.  N,  O  , 
P. . . .  ont  été  élus  scrutateurs  définitifs  ;  et  après  avoir  été 
proclamés  en  celte  qualité  par  le  président ,  et  pris  place  an 
bureau,  ils  ont.  fail  et  prélé  chacun  individuellement  en  Ire 
ses  mains,  et  en  présence  de  l'assemblée,  le  serment  prescrit 
par  l'art.  XI  de  la  loi  du  19  fructidor  au  5. 

r 

(  On  suppose  encore  qu'au  premier  scrutin  ,  les  scrutateurs 
auraient  obtenu  ia  majorité  absolue  :  mais  s'il  n'en  sortait 
qu'un  ,  il  faudrait  un  second  tour  ;  et  si  à  ce  second  four 
un  seul  réunissait  la  majorité  absolue  ,  il  en  faudrait  un 
troisième  :  alors ,  à  ce  troisième  scrutin  ,  les  suffrages  des 
votans  pourront  encore  librement  se  porter  sur  tous  les 
membres  de  l'assemblée  ;  et  c'est  pour  cela  qu'au  second  tour 
on  ne  garde  ni  Von  ne  proclame  les  noms  des  deux  citoyens 
qui  auraient  obtenu  le  plus  de  suffrages  ). 

Le  bureau  ainsi  formé  ,  le  président  déclare  que  l'assem* 
blée  électorale  est  définitivement  constituée*,  il  lit  l'art.  VII 
du  tifre  I*r.  de  la  loi  du  25  fructidor,  et  déclare  qu'il  ne 
mettra  aux  voix  aucune  proposition  contraire  à  la  constitu- 
tion ou  étrangère  aux  opérations  de  l'assemblée. 

Le  secrétaire  a  également  déclaré  qu'il  ne  consignerait  au 
procès-verbal  aucune  proposition  ayant  le  même  vice. 

A  l'instant ,  le  président  informe  l'assemblée  que  le  dé- 
partement contient  ....  (par  exemple  56  )  .  .  .  cantons, 
et  qu'il  y  a  eu .  ...  (80)  ...  .  assemblées  primaires;  qu'en 
conséquence  il  va  être  formé  ....  (8)  .  ...  commissions, 
dont  chacune,  composée  de  sept  membres,  vérifiera  les 
pouvoirs  des  électeurs  envoyés  par  dix  assemblées  primaires. 

Le  secrétaire  donne  lecture  d'une  liste  composée  du  nom 
de,  chaque  citoyen  plus  âgé  des  électeurs  présens  de  chaque 
canton,  savoir  : 

I 

Première  commission. 

Le  Cen.  X  ,  du  canton  de  B.  .  .  .  . 

Le  Cen.   S  ,  du  canton  de  T  

Le  Geu.  U  ,  du  canton  de  C  

Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  sept. 


-. 


Digitized  by  Google 


62  6   Germinal  n 

Deuxième  commission. 

Troisième  commission. 

t»  

Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  huit. 

L'assemblée  a  arrêté  que  la  première  commission  vérifie- 
rait le*  pouvoirs  de  tous  les  électeurs  envoyés  par  les  dix 
assemblées  primaires  des  cantons  dénommés  dans  la  liste  de 
la  seconde  commission;  que  celle-ci  remplirait  la  même  mis- 
sion à  l'égard  de  tous  les  électeurs  des  canton*  dénommés 

dans  la  liste  de  la  troisième  commission.  .  .et c  ;  la 

huitième  à  l'égard  de  tous  les  électeurs  des  cantons  dénom- 
més dans  la  liste  de  la  première  commission. 

L'assemblée  a  chargé  ses  commissions  de  lui  faire  demain 
leurs  rapports. 

Et  ayant  témoigné  le  désir  de  se  séparer,  le  président  a 
levé  la  séance ,  et  indiqué  la  continuation  de  rassemblée  à 
demain  vingt-un  germinal ,  neuf  heures  du  matin  ;  et  a  signé 
avec  les  scrutateur»  et  nous  secrétaire  de  l'assemblée. 

(  Signatures  ). 

Et  le  vingt-un  germinal  de  l'an  six  de  la  République  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible  ,  à  neuf  heures  du  matin  ,  les  élec- 
teurs réunis  en. . . . ,  l'assemblée  s'étant  de  nouveau  formée, 
la  séance  a  été  ouverte  par  le  président. 

Le  secrétaire  a  lu  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  ;  il 
,a  été  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  a  entendu  les  rapports  des  commissions  chargées  de  la 
vérification  des  pouvoirs. 

On  fait  ici  mention  des  discussions  qui  peuvent  s'élever  ; 
jst  après  qu'elles  sont  jugées,  on  ajoute  : 

L'assemblée  a  arrêté  la  liste  suivante  de  ses  membres. 

/  Ici  on  insère  la  liste  entière  ). 
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Il  on  résulte  que  le  nombre  (1rs  volaus  étant  de  (quatre 
c»nts),  rassemblée  doit  se  diviser  en  bureaux  pour  pro- 
céder aux  élections;  mais  auparavant,  le  secrétaire  a 
donné  lecture  du  titre  IV  de  k  constitution  ,  et  des 
articles  du  titre  III  déclarés  communs  aux  assemblées 
électorales  par  l'article  4o. 

31  a  été  procédé  à  l'appel  nominal  et  au  réappel  :  chaque 
électeur  piésent  s'est  approché  du  bureau,  devant  lequel 
était  alliclié  un  carton  portant  en  gros  caractères  la  for- 
mule du  serment  prescrit  par  l'article  XI  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  5. 

Chacun  l'a  individuellement  fait  et  prêté  i  haute  voix. 

{.fii  on  a  fait  lecture  de  quelque  loi,  çn  en  fera  men- 
tion ). 

On  procède  ensuite  à  la  division  de  l'assemblée  en  deux 
bureaux.  Les  noms  remis  hier  dans  le  carton  ouvert ,  sont 
mêlés  par  les  scrutateurs;  l'un  d'eux  en  lire  un  billet, 

qui  se  trouve  contenir  le  nom  du  Con.  K  L'assemblée 

a  arrêté,  en  conséquence,  que  le  premier  bureau  commen- 
cera au  Ccn.  K  ,  et  se  continuera  par  les  quatre-vingt- 
quatorze  noms  suivans  des  citoyens  qui  ont  été  présens  à 
l'appel  nominal  d'hier,  auxquels  se  joindront  le  président, 
le  secrétaire  et  les  trois  scrutateurs  définitifs  de  l'assemblée; , 
le  second  bureau  commencera  au  Cen.  R. .  . .  et  finira  au 
C*B.  V.... 

Aussitôt  les  membres  du  second  bureau  se  sont  retirés 
dans  l'endroit  de  la  salle  qui  leur  a  été  préparé,  et  ont 
procédé  à  l'élection  de  leurs  président ,  secrétaire  et  scru- 
tateurs ;  les  citoyens  élus  à  cet  çffet  par  un  seul  scrutin 

de  liste,  sont  le  Cen.  Q  ,  président,  le  Cc".  X  , 

secrétaire  ,  et  les  Ceu\  N.  . . .  O.  . .  .  C....,  scrutateurs. 

Après  quoi  tons  les  électeurs  s^étant  réunis  en  assemblée 
générale,  le  président  a  annoncé  qu'en  exécution  de  la 
loi  du. .  . .  et  du  tableau  y  annexé  ,  l'assemblée  devait  pro- 
céder à  l'élection  d'un  membre  du  Corps  législatif  pour 
le  Conseil  des  Anciens  ,  laquelle  doit  se  faite  au  scrutin 
individuel  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Ou  donne  lecture  de  l'article  3j6  de  la  constitution, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  citoyens  se  rappelleront  saiu  cessz  que  c'ast  dj  loi 
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sagesse  dés  choix  dans  les  assemblées  primaires  et  èhclo* 
raies  ,  que  dépendent  principalement  la  durée ,  la  conser- 
vation et  la  prospérité  de  la  République  ». 

Un  carton  où  cet  article  est  inscrit ,  est  placé  dans  le  lieu 
Je  plus  visible  de  la  salle. 

A  l'instant  l'assemblée  se  divise  en  bureaux ,  tels  qu'elle 
les  a  formés  ci-devant  :  on  fait  dans  chacun  un  appel 
nominal  et  un  réappel  ;  chaque  votant  dépose  un  bulletin? 
qui  ne  contient  qu'un  seul  nom. 

On  procède  au  dépouillement  des  billets  dans  chaque 
bureau.  Le  résultat  en  est  arrêté  et  remis  aux  scrutateurs  -f 
après  quoi  tous  les  membres  se  sont  réunis  de  nouveau 
en  assemblée  générale. 

Les  bcrutateurs  du  premier  bureau,  qui  sont  en  mémo 
tems  les  scrutateurs  de  rassemblée  générale  ,  eut  fait  , 
en  présence  de  ceux  du  second  bureau  ,  le  recensement 
général  des  votes  donnés  en  l'un  et  en  l'autre  ;  il  en  est 
résulté  que  le  nombre  des  votatis  a  été  de  quatre  cenis  * 
et  que  le  Cen.  A....  a  réuni  trois  cent  un  suffrages  :  le 
président  l'a  proclamé  en  conséquence  membre  du  Corps 
législatif  au  Conseil  des  Anciens. 

Ce  fait,  et  midi  étant  sonné  ,  la  majorité  des  électeurs 
ayant  témoigné  le  désir  de  suspendre  la  suite  des  opé- 
rations ,  le  président  a  levé  la  séance  ,  et  annoncé  la 
continuation  de  l'assemblée  à  ce  même  jour,  trois  heures 
après  midi  ;  et  a  signé  avec  les  scrutateurs  et  uous  secré^ 
taire  de  l'assemblée. 

(  Signatures  ). 

Et  le  même  jour  vingt-un  germinal,  trois  heures  après 
midi ,  l'assemblée  s'étant  de  nouveau  formée  au  lieu  de. . 
le  président  a  ouvert  la  séance  en  commençant  par  rappeler 
aux  électeurs,  qu'il  était  question,  en  exécution  de  la  loi 
du —  sur  le  renouvellement  du  Corps  législatif,  de  pro- 
céder à  l'élection  d'un  membre  destiné  à  remplacer  au  Con- 
seil des  Anciens....  (tel  démissionnaire y  ou  des* 

tituê  ,  ou  décédé  ,  ou  atteint  par  la  loi  du  19  fructidor)* 

Il  a  été  procédé  à  cette  élection  dans  les  formes  et  avec 
les  précautions  ci -devant  pratiquées  :  sur  quatre  cents  suf- 
frages ,  le  Ctfn.  B  en  a  réuni  deux  cent  vingt,  et 

par  conséquent  au-delà  dè  la  majorité  absolue  :  il  a  donc 

été 
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été  proclamé  membre  du  Conseil  de9  Anciens  jusqu'au  ier. 
prairial  an  

I#e  président  annonce  qu'en  exécution  de  la  même  loi 
et  du  tableau  y  annexé  ,  l'assemblée  doit  procéder  à  l'élec- 
tion de  deux  membres  du  Corps  législatif  pour  le  Conseil 
des  Cinq- cents  ,  au  scrutin  individuel  pour  chacun  ,  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages  pour  la  nomination 
de  l'un  d'eux. 

L'assemblée  se  partage  en  bureaux  ,  tels  qu'elle  les  a 
réglés  ci-devant-,  l'appel  nominal  se  lait  concurremment 
dans  l'une  et  Vautre  section  ;  dépouillement  fait  ,  on  se  réu- 
nit en  assemblée  générale  pour  le  recensement  ;  il  en  résulte 

que  sur  quatre  cents  votans,  le  Cen.  N  a  réuni  deux 

cent  trois  suffrages;  et  comme  il  a  obtenu  la  pluralité 
absolue ,  il  est  proclamé  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
cents. 

Aussitôt  on  a  ouvert  le  scrutin  pour  la  nomination  du 
second  membre  da  Conseil  des  Cinq-cents  :  l'assemblée, 
après  s'être  divisée  en  bureaux  et  avoir  procédé  comme 
ci-devant,  s'ést  réunie  pour  le  recensement  général;  il 
fcn  est  résulté  que ,   sur  quatre  cents  suffrages ,  le  Ceu. 

P   en  ayant  recueilli  deux   cent  trente ,    et  par 

conséquent  au-delà  de  la  majorité  absolue,  a  été  pro- 
clamé membre  du  Conseil  des  Cinq-cents7. 

(S'il  y  a  encore  d'autres  nominations  à  faire  de  membres 
du  Conseil  des  Cinq -cents  pour  les  places  vacantes  par 
mort ,  démission  ou  autrement,  on  y  procède  de  la  même 

manière). 

i 

El  attendu  qu'il  est  sept  heures  sonnées  ,  le  président 
a  levé  la  séance  ,  et  annoncé  qu'elle  s'ouvrira  demain  à 
neuf  heures  du  matin  ;  et  a  signé  avec  les  scrutateurs  et 
nous  secrétaire  de  l'assemblée. 

(  Signatures  ). 

Et  le  vingt-deux  germinal  de  l'an  six  de  la  République 
française,  une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  malin, 

les  électeur*  réunis  en  

l'assemblée  s'étant  formée  ,  la  séance  ouverte  par  le  pré- 
sident ,  le  secrétaire  a  fait  lecture  du  procès  -  verbal  de 
la  séance  de  la  veille  ;  la  rédaction  a  été  mise  aux  voix 
tl  adoptée. 

Tome  mi.  E 


t 


Digitized  by  Google 


66  6  Gbrmisal 

Le  président  annonce  qu'en  vertu  de  la  loi  du  18  ventes» 
dernier ,  il  va  être  procédé  à  la  nomination.d'un  membre 
du  tribunal  de  cassation ,  que  ce  département  est  en  tour 
de  nommer,  ainsi  que  de  son  suppléant;  qne  l'un  et 
l'autre  doivent  être  nommés  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

L'assemblée  se  divise  en  bureaux  pour  procéder  à  la 
nomination  du  membre  du  tribunal  de  cassation,  etc. 

r  I 

(  Comme  ci-devant  ). 

Il  est  résulté  que  personne  n'a  obtenu  la  majorité  absolue» 

Ou  procède  dans  la  même  forme,  et  avec  les  mêmes  pré- 
cautions, â  un  second  tour  de  scrutin,  dont  le  résultat 
n'a  encore  fourni  aucune  majorité  absolue;  mais  le  pré- 
sident a  annoncé  que  les  deux  citoyens  dont  les  noms 
avaient  réuni  le  plus  de  suffrages  ,  étaient  les  Cen'.  B  et'D,. 
et  que  c'était  sur  ces  deux  noms  seuls  que  porteraient  les 
suffrages  au  troisième  tour  auquel  on  allait  procéder. 

Il  est  résulté  de  ce  troisième  tour,  fait  dans  la  même 
forme  et  avec  les  mêmes  précautions  que  ci-dessus ,  que 
les  CcnS.  f>  et  D  avaient  obtenu  un  nombre  égal  de  voix  ; 
mais  le  Ccn.  !0  s'étant  trouvé  le  plus  âgé,  il  a  été  proclamé 
membre  du  tribunal  de  cassation. 

On  procède  au  scrutin  individuel  pour  la  nomination  d'un 

suppliant  :  et  le  résultat  a  été  que  le  Ccn.  N   ayaut 

Obtenu  suffrages ,  et  par  conséquent  plus  qUe  fa 

majorité  absolue  ,  a  été  proclamé  suppléant  de  juge  au 
tribunal  de  cassation. 

Le  président  annonce  qu'il  va  être  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  haut-juré  pour  la  haute-cour  dei  justice  ,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages* 

L'assemblée  se  diviM;  en  bureaux;  chaque  section  vote 
concurremment  :  le  dépouillement  fait  et  rapporté  à  l'as- 
semblée générale  ,  il  résulte  du  recensement  que  personne 
ji'a  obtenu  la  pluralité  ab.so'ue. 

On  fait  un  second  scrutin  dans  les  mêmes  formes  ,  duquel 
il  résulte  que  la  majorité  absolue  est  acquise  au  C  n.  C.  .  . .  • 
qui  a  obtenu. . .  suffrages  :  en  conséquence  ,  il  est  proclamé 
haut. -juré. 

L'heure  de. .  .  élaut  sonnée,  et  la  majorité  de  l'assemblée 
avant  manifesté  le  désir  de  suspendre  les  opérations  pour 
les  reprendre  ensuite  ,  le  président  a  levé  la  séance  ,  et 
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annonce  qu'elle  serait  reprise  à  trois  heures  du  soir;  et 
il  a  signé  avec  les  scrutateurs  et  nous  secrétaire  de  l'as- 
semblée. 

^;  (Signatures). 

Le  même  jour  vingt- deux  germinal ,  à  trois  heures  après- 
midi ,  les  électeurs  réunis  et  la  séance  ouverte ,  le  prési- 
dent a  annoncé  qu'il  s'agissait  de  la  nomination  ,des  mem- 
bres de  l'administration  centrale  de  département ,  qui  doit 
se  faire  au  serntin  de  bal  loi  ace  ou  de  liste. 

X*e  secrétaire  donne  lecture  des  notes  indicatives  des  di- 
verses élections  à  faire  et  d*s  dilFérens  remplacemens. 

I.e  président  observe  à  l'assemblée  qu'elle  doit  remplacer 
ces  administrateurs  par  des  élections  distinctes,  d'abord  le 
cinquième  sortant,  ensuite  ceux  à  qui  il  faut  conférer  en 
remplacement  une  mission  de  même  durée  ,  et  ceux  dont 
la  mission  doit  être  d'Une  durée  inégale. 

On  procède  au  scrutin  pOur  la  nomination  ;  l'assembla o 
se  divise  en  bureaux  tels  qu'elle  les  avait  formés  dans  ljes 
précédentes  séances ,  et  dans  chaque  salle  ,  concurremment, 
on  procède  au  scrutin  de  liste ,  sur  lequel  on  ne  porte^  ce- 
pendant qu'un  seul  nom  :  le  dépouillement  fait ,  on  se* 
réunit  en  assemblée  générale  pour  :&if  e  le  recensement  ;  il 
en  résulte  qu'à  ce  premier  tour  personne» n'a  obtenu  la  ma- 
jorité absolue.  , 

On  procède  dans  la  même  forme  à  un  second  tour ,  qui 
n'a  point  ejACore  do»né  de  majorité  absolue. 

Enfin,  au  troisième  tour,  le  Ccu.  X  ayant  obtenu 

plus  de  suffrages  que'soii  edmpétiteur ,  il  a  été  proclamé 
membre  ds  l'administration  centrale  du  département  eu 
remplacement  du  cinquième  sorti;. 

On  procède  ensuite  au  scrutin  de  liste  ponr  la  nomina- 
tion de  deux  citoyens  on  remplacement  de  deux  adminis- 
trateurs destitués.  ! 

Rassemblée .  se  divise  en  Bureaux  et  procède  en  la  forme 
ordinaire  :  il  est  résulté  du  recensement  général  que  les 
,  Cen*.  A  et  B  ont  réuni  la  majorité  absolue  à  ce  premier 
.,  touc  j  -eV  l<3  président  les  a  proclamés  membres  de  l'admi- 
nistration centrale  dit  département  en  "remplacement  des 
deux,  cirdessus  nommés ,  et  ponr  le  teins  qui  -rôsfart  a  ex- 
pirer à  ces  dterniers.. 


^  Ou  fait  la  même  opération  tfil  reste  encore  des  ahninis- 
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trateurs  à  remplacer  pour  d'autres  causes  et  pour  une  autre 
durée  de  tems.  ) 

Il  s'est  agi  de  la  nomination  des  président ,  accusateur 
public  et  greffier  du  tribunal  criminel  du  département  :  le 
président  a  déclaré  à  l'assemblée  qu'ils  devaient  être  nom* 
més  séparément,  et  chacun  d'eux  par  un  scrutin  indivi- 
duel à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  » 

Le  scrutin  a  été  ouvert  pour  la  nomination  du  président  : 
l'assemblée  s'est  divisée  en  bureaux  ;  chaque  section  a  pro- 
cédé concurremment ,  et  du  recensement  fait  en  assemblée 
générale  il  est  résulté  que  le  C*D.  O. .  • . .  a  obtenn  la  plu- 
ralité absolue  ,  puisqu'il  a  réuni   suffrages  sur  .... 

votans  :  le  président  l'a  proclamé  président  du  tribunal 
ciiminel  du  département. 

Il  a  été  dç  suite  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination 
de  l'accusateur  public  :  les  résultats  des  scrutins  de  chaque 
Bureau  ont  élé  rapportés  à  l'assemblée  générale  ;  mais  un 
membre  ayant  observé  qu'il  était  sept  heures  sonnées ,  'le 
président  a  annoncé  que  les  vases  devaient  être  scellés  par 
les  scrutateurs  de  chaque  bureau. 

(  Ici  on  décrit  la  forme  du  scellé.  ) 

Les  vases  ont  été  renfermés  pour  être  ouverts  a  la  séance 
indiquée  à  demain  neuf  heures  du  matin  ;  le  président  a 
levé  la  séance,  après  avoir  signé  avec  les  scrutateurs  et 
nous  secrétaire  de  l'assemblée.  J 

ÇLes  signatures.  ) 


Et  le  a3  germinal  de  l'an  6  de  la  «République  française  , 
une  et  indivisible ,  les  électeurs  réunis  en  assemblée  au 

lieu  de  le  président  a  ouvert  la  séance  j  il  a  été  donné 

lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  ,  dont  la  rédac- 
tion mise  aux  voix  a  élé  approuvée. 

Le  secrétaire  a  donué  aussi  lecture  de  deux  lettres  reçues 
parle  président,  par  lesquelles  les  citoyens  ....  (tel  et 
tel)  nommés,  etc  acceptent  leur  nomination. 

Puis  les  vases  des  scrutins  de  chaque  'bureau  ayant  été 
j'C présentés,  et  les  scellés  reconnus  sains1  et  entiers,  on 
procède  au  recensement  général ,  duquel  il  résulte  que  le 
citoyen  A. . . .,  ayant  réuni ....  suffrages  ,  a  obteuu  la'  ma- 
jorité absolue  ;  en  conséquence ,  il  a  clé  proclamé  accusa- 
teur public  an  tribunal  criminel  du  département. 
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Pareil  scrutin  a  été  fait  dans  la  même  forme  pour  la  no- 
mination du  grenier:  le  citoyen  V  ayant  réuni  

suffrages  sur  votans  ,  a  obtenu  la  majorité  absolue  ,  et 

a  été  proclamé  greffier  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment. 

Le  président  annonce  que  par  le  décès  ou  la  démission 

des  citoyens  ,  juges  au  tribunal  civil  du  déparlement  , 

l'assemblée  doit  pourvoir  à  leur  remplacement  par  scrutin 
de  liste  ,  et  les  nommer  collectivement. 

L'assemblée  se  divise  en  bureaux  ,  et  on  procède  concur- 
remment dans  chaque  section  dans  la  forme  ordinaire  :  les 
électeurs  réunis  en  assemblée  ,  avant  de  procéder  au  recen- 
sement général,  un  des  scrutateurs  du  second  bureau  ob- 
tient la  parole  ,  et  observe  à  rassemblée  que  les  citoyens  A 
et  A ,  dont  les  noms  sont  semblables ,  ont  reçu  plusieurs 
suffrages  sans  désignation  directe  ou  indirecte  de  l'un  d'en- 
tr'eux.  L'assemblée  consultée  a  arrêté  que  les  suffrages 
portés  sur  un  nom  commun  seront  appliqués  au  citoyen 
A  •  •  •  • . 

(  Ou  bien)  qu'ils  ne  seraient  appliqués  à  personne. 

On  procède  ensuite  au  recensement,  duquel  il  résulte  que 
les  citoyens  M ,  N,  O  ont  obtenu  la  majorité  absolue  ;  en 
conséquence  ils  sont  proclamés  juges  du  tribunal  civil  du 
dé parlement. 

p  < 
»  ■  0 

(On  procède  de  même  à  toutes  les  autres  élections  de 
juges  et  suppléons  qui  seraient  nécessaires  ,  si  à  ce  premier 
tour  tous  ne  sortaient  pas  par  la  majorité  absolue.  ) 

Le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre 
à  lui  adressée  par  le  citoyen  B  ,  nommé  membre  du  Corps 
législatif  pour  le  Conseil  des  Cinq  -  cents ,  qui  déclare  no 
pouvoir  accepter. 

Il  en  est  fait  lecture  par  le  secrétaire  :  l'assemblée ,arréto 
que  cette  lettre  demeurera  jointe  à  la  minute  du  procès- 
verbal  ,  et  qu'il  sera  procédé  à  l'élection  d'un  nouveau 
membre  du  Conseil  des  Cinq -cents. 

Mais  midi  étant  sonné  ,  et  l'assemblée  manifestant  en 
majorité  le  désir  de  suspendre  ses  opérations  jusqu'à  trois 
heures }  le  président  lève  la  séance ,  après  avoir  indiqué 
qu'elle  serait  reprise  à  trois  heures  ;  et  a  signé  avec  les 
scrutateurs  et  nous  secrétaire  de  l'assemblée. 

(  Les  signatures.  ) 
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'  Le  même  jour  '23  germinal ,  à  trois  heures  après-midi  , 
les  électeurs  réunis  en  assemblée  ,  le  président  ouvre  la 
séance  et  annonce  quM  doit  être  procédé  à  l'élection  d'un 
membre  du  Conseil  des  Cinq  cents  en  remplacement  du 
citoyen.  . . .  qui  a  déclaré  ne  pouvoir  accepter. 

On  procède  au  scrutin  individuel ,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  ,  dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes 
précautions  pratiquées  ci  -  devant  :  il  résulte  du  recense- 
ment général ,  que  le  citoyen  R  ....  ayant  obtenu  

voix  ,  sur  votans  ,  a  réuni  plus  que  la  majorité  absolue; 

en  conséquence  le  président  Va  proclamé  membre  du  Corps 
législatif  pour  le  Conseil  des  Cinq-cents. 

L'assemblée  ayant  terminé  toutes  les  élections  pour  les- 
quelles elle  s'était  réunie  ,  le  secrétaire  a  donné  lecture  du 
procès-verbal  de  la  présente  séance  ;  la  rédaction  mise  aux 
"Voix  a  été  adoptée  :  le  président  a  déclaré  l'assemblée  dis- 
soute ,  et  elle  s'est  séparée  après  que  le  président  et  les 
scrutateurs  ont  signé  la  double  minute  de  ce  procès- verbal 
avec  nous  secrétaire  de  rassemblée. 

(  //  faut  joindre  à  .la  minute  de  ce  procès  -  verbal ,  qui 
doit  être  déposé  à  V administration  centrale,   toutes  les, 
pièces  ,  lettres  ,  etû.  parvenues  à  V assemblée  9  et  dont  il  a 
été  fait  lecture. 

(  Au  surplus  ,  le  président  et  le  secrétaire  se  conformeront 
pour  l'envoi  et  le  dépôt  du  procès -verbal ,  aux  dernières 
dispositions  de  la,  section  II  du  chapitre  VI  de  l'instruction 
sur  les  assemblées  électorales.  } 

.  Sjgné  Pison  du  Galland ,  président  ;  Duclicsne  ,  Martine!, 
secrétaires.  v  , 

Le  6  germinal  an  6  de  la  République  française.' 

Signé  Moîlevaut ,  président  ;  J.  Artaul  J ,  J.  N.  Topsënt, 
Mailly,  Havin,  secrétaires. 


^fnRÊTÛ  du  Directoire  exécutif,  qui  supprime 
[  le  jpunpl  iniitulè  le  NouvellisLe. 


Du  6*  Germinal ,  an  6. 


Le  Directoire  cxécirtif,  vu  le  n°.  i*5du  6  germinal, 
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du  journal  intitulé  le  Nouvelliste  ,  dans  lequel  on  lit  ce 
qui  suit  : 

«  Magistrats  suprêmes  !  si  les  rapports  qui  vous  airt-»» 
»  vent  des  départemens  ,  si  ce  que  vous  voyez  à  Paris  , 
»  vous  prouvent  que  les  choix  sont  peu  dignes  ,  et  de  vous , 
»  et  du  peuple  français  ,  suspendez  les  élections  ,  nommez 
»  des  législateurs  dévoués  à*la  République  ,  patriotes  sages 
»  et  éclairés;  qu'ils  restent  au  Corps  législatif  dix  ans; 
»  qu'ils  y  complètent  nos  codes  judiciaire  ,  civil  et  cri- 
»  minel  •  qu'ils  organisent  nos  institutions  morales  et 
»  religieuses,  maigre  les  vains  cris  de  quelques  forcenés. 
»  Faites- nous  jouir  de  la  constitution  ;  rendez  les  Fran- 
»  çais  heureux,  vous  les  rendrez  tous  patriotes  :  alors 
»  vous  leur  accorderez  leurs  assemblées  primaires  ,  leurs 
»  élections  ,  tous  les  droits  enfin  auxquels  la  eoivstilutrou 
»  leur  donne  des  droits.  Vous  quitterez  sa»i3  doute  la 
»  pourpre  ,  l'éclat  et  les  grandeurs  ;  mais  l'amour  >et  la 
9  reconnaissance  du  peuple  français  voti3  resteront  et 
»  vous  suivront  jusque  daus  vos  modestes  retraites  ». 

Considérant  que  cet  article  tend  à  diffamer  le  Direc- 
toire exécutif ,  et  à  affaiblir  dans  le  cœur  des  citoyens, 
le  respect  pour  la  constitution  et  leur  confiance  dans  la 
stabilité  du  gouvernement  consacré  par  la  volonté  du 
peuple  français  j 

En  vertu  de  l'article  35  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5  f 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  minisire  de  la  police 
générale  , 

Ahr£te  que  le  journal  ci  -  dessus  désigné  est 
prohibé ,  et  que  les  scellés  seront  apposés  sur  les 
presses  qui  servent  à  l'imprimer. 

Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé.  Le  mi- 
nistre de  la  police  générale  est  chargé  de  son  exé- 
cution. 

Signé  Merlin,  président  ;  Lagarde,  secrétaire-général' 


Loi  portant  que  le  citoyen  Desjohert ,  nomm4 
suppléant  de  juge  au  tribunal  civil  du  dé-y 
parlement  de  /'Indre  ,  par  l'assemblée  e'/edy 
torale  de  Van  4,  est  conservé  9  et  premlw 
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parmi  les  juges  dudit  tribunal ,  le  rang  auquel 
il  avait  été  appelé.  Le  juge  qui  a  été  nommé 
le  dernier  par  l'assemblée  électorale  de  Van  5, 
prendra  la  place  du  premier  suppléant*  (Du 
7  Germinal  an  VI). 


Loi  qui  charge  le  Directoire  exécutif  de  faire 
payer  à  titre  de  récompense  ,  sur  les  fonds 
destinés  aux  dépenses  imprévues ,  aux  ci- 
toyens  Giguet  et  Félix,  la  somme  de  s4ofr. , 
faisant  le  vingtième  de  ce' le  de  4,8oo  francs, 
quyils  ont  trouvée  en  vendémiaire  de  Van  4, 
à  y~ ersailles ,  dans  une  cave  des  bâtimens 
appelés  grandes  Écuries  ,  et  par  eux  déposée y 
à  la  même  époque ,  entre  les  mains  d'un 
fonctionnaire  public ,  qui  Va  versée  à  la 
trésorerie  nationale.  Ladite  somme  sera  par- 
tagée entre  eux  par  égale  portion.  (  Du  j 
Germinal  an  VI). 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  réintègre 
le  citoyen  Roux-Fazillac  dans  les  fonctions 
d* administrateur  du  département  de  la  Dor- 
dogne. 

Du  7  Germinal ,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  ministre 
de  l'intérieur, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

I.  L'article  II  de  l'arrêté  du  22  venlôse  dernier , 
par  lequel  le  citoyen  Roux-Fazillac  a  été  destitué 
de  ses  fonctions  d'administrateur  du  département 
de  la  Dordogne  ,  sur  le  motif  que  remplissant  £ar 
intérim  les  fonctions  de  commissaire  du  Pouvoir 
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exéculif,  il  n'avait  fait  aucune  réquisition  ni  dé- 
marche pour  empêcher  le  rassemblement  illégal 
du  10  du  même  mois,  est  rapporté. 

IL  En  conséquence  y  le  citoyen  Roux-Fazillac 
est  réintégré  dans  ses  fonctions  d'administrateur 
du  département  de  la  Dordogne  \  et  l'arrêté  pris 
par  l'administration  centrale  de  ce  département, 
pour  son  remplacement  provisoire  ,  demeure 
comme  non  avenu. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
prendre  des  renseignemens  sur  la  part  active  que 
les  administrateurs  du  département  de  la  Dordogne 
peuvent  avoir  prise  individuellement  à  la  convo- 
cation illégale ,  faite  par  la  société  ci-devant  exis- 
tante à  Périgueux  sous  le  nom  de  Cercle  consti- 
tutionnel,  et  d'en  faire  un  rapport  au  Directoire 
exéculif. 

V.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  Merlin,  président  ;  Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  met  la 
commune  de  Saint-Etienne  en  état  de  siège. 

> 

Du  8  Germiual ,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
police  générale; 

Considérant  que  le  mauvais  esprit  qui  depuis  plusieurs 
années  ne  cesse  de  léguer  dans  la  commune  de  Sainl- 
Etieuue  ,  s'y  uiauifeafe  plus  que  jamais  par  la  présence  d'un 
grand  nombre  de  réacteurs  du  Midi  ,  de  membres  des  com- 
pagnies de  Jésus  ,  d'émigrés  ,  de  déserteurs  qui  ,  depuis  (a 
mise  en  état  desiège  de  .Lyon,  soûl  veuusy  chercher  un  asyle, 
par  l'impunité  des  délits  qui  s'y  commettent  ,  impunité 
résultante  du  joug  qui  pèse  sur  les  républicains,  cl  de  la 
faiblesse  des  tribunaux  : 
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Considérant  que  les  événcmens  du  18  fructidor,  dont  le* 
suites  ont  été  si  heureuses  dans  plusieurs  parties  de  la 
République  ,  n'ont  presque  rien  changé  à  la  situation  do 
la  commune  de  Sain  (-Etienne  ;  que  chaque  jour  y  est  mar- 
qué par  de  nouveaux  attentats  ;  que  les  personnes  et  les 
proprié  tés  y  sont  à  la  merci  d'une  bande  de  malfaiteurs  et 
d'assassins  j  que  Jes  autorités  civiles  y  sont  sans  énergie  ;  que 
les  jours  de  ceux  qui  les  composent  ne  sont  point  en 
sûreté  ; 

Considérant  que  les  moyens  ordinaires  de  police  et  d'ad- 
ministration ne  sauraient  suffire  pour  opérer  l'exécution 
des  lois  et  le  retour  de  l'ordre  dans  une  commune  où  des 
factieux  provoquent  ouvertement  la  ruine  du  gouverne- 
ment républicain  , 

Arrête  ,  en  vertu  de  l'article  XXXIX  de  la  loi  du  19 
fructidor  an  5  : 

I.  La  commune  de  Saint-Etienne  et  ses  faubourgs 
sont  mis  en  état  de  siège. 

IL  Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  sur-le-- 
champ une  demi-brigade  de  renfort  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire. 

III.  Les  autorités  civiles  et  militaires  concerte- 
ront ensemble  les  mesures  propres  à  rétablir  la 
tranquillité  publique  à  Saint-Etienne,  ainsi  que 
dans  les  cantons  voisins,  où  le  mauvais  esprit  de 
cette  commune  a  fait  sentir  son  influence  conta- 
gieuse. 

IV.  Les  ministres  de  la  police  génrrale  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Merlin,  président  ;  Lagardc,  secrétaire-général. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif ,  qui  prohibe 
le  journal  intitulé  Feuille  universelle. 

Du  8  Germinal ,  an  6. 
I.»  Directoire  exécutif,  vu  le  journal  intitulé  Feuille 
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universelle  ,  du  7  germinal  an  6  ,  dans  lequel  ,  après  avoir 
annoncé  faussement  qne  «  le  Directoire  exécutif  de  la 
»  République  française  a  fait  arrêter  21  membres  du 
»  Conseil  des  anciens  cisalpin  »  ,  l'auteur  ajoute  :  «  C'est 
)>  ici  le  premier  trait  par  lequel  la  République  française 
»  signale  son  pouvoir  sur  les  Républiques  qu'elle  a  créées 
»  autour  d'elle,  et  a  qui  elle  a  assure  des  droits  qui 
»  seront  ,  à  ce  qu'il  paraît  ,  toujours  subordonnés  au 
»  droit  de  conquête  ,  dont  elle  s'est  réservé  V usage. 
»  C'est  à  la  France  qu'elles  doivent  leur  liberté  ;  c'est  à  elle 
»  qu'elles  répondront_de  toutes  leurs  démarches.  L'esprit  du 
»  Directoire  français  les  animera  toutes  :  elles  seront  sous 
»  son  influence  -,  libres  par  nos  armes  qui  leur  ont  donné 
»  l'existence  ;  heureuses  par  nos  lois  et  notre  constitution, 
3»  qu'elles  ont  reçue  ,  pourquoi  seraient-elles  à  l'abri  des 
»  arrêtés  de  notre  gouvernement?» 

Considérant  qu'indépendamment  de  l'ironie  indécent© 
qui  caractérise  particulièrement  cette  dernière  phrase  ,  il 
est  aisé  de  sentir  que  Varticle  .dont  elle  fait  partie  n'a  pu 
être  dicté  que  par  la  haine  la  plus  profonde  et  en  même 
tems  la  plus  perfide  de  tout  ce  qui  peut  concourir  aux  succès 
de  la  République  française  et  à  ceux  de  la  liberté  en 
général  ; 

Qu'en  effet ,  montrer  les  Français  aux  nations  qui  leur 
doivent  leur  affranchissement,* non  comme  des  libérateurs, 
mais  comme  des  vainqueurs  auxquels  elles  seront  toujours 
subordonnées  ,  qui  toujours  exerceront  sur  elles  le  droit 
de  conquête  ;  leur  dire  ainsi  qu'elles  n'ont  fait  que  se 
donner  de  nouveaux  maîtres  ,  c'est  non  seulement  cher- 
cher à  éteindre  en  elles  tout  sentiment  d'affection  envers 
la  République  '  française ,  et  à  troubler  l'harmonie  qui 
existe  entr'elles,  mais  encore  exciter  les  mécontens  qui 
peuvent  exister  dans  les  Républiques  cisalpine  et  romaine, 
à  s'emparer  de  ces  idées  pour  contre-révolu lionner  les 
esprits  ; 

Considérant  qne  dans  l'arliclc  ci-dessus  on  affecte  insi- 
dieusement de  confondre  l'état  actuel  de  la  composition  des 
autorités  cisalpines,  qui  est  l'ouvrage  d'agens  du  gouver- 
nement français,  sujette  à  confirmation,  avec  celle  qui 
sera  faite  par  le  peuple; 

Considérant  qu'il  importe  à  la  loyauté  française  qu'un© 
calomnie  aussi  audacieuse  soit  prornptcment  réprimée; 
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En  vertu  do  l'article  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor 
in5j 

Arrête  que  le  journal  ci-dessus  désigné  est  pro- 
hibé, et  que  les  scellés  seront  apposés  sur  les  presses 
servant  à  Piraprimer. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Merlin,  président  ;  Lagarde ,  secrétaire-général. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  prononce  des  peines  contre  les  individus 
qui  tiendraient  des  loteries  particulières» 

Du  9  Germinal ,  an  6. 

- 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
ration d' urgence  qui  précède  là  résolution  ci-après  ,  ap- 
prouve l'acte  d'urgence.  \ 

v- 

Suit  la  toncur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  3  germinal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  des  finances  sur  le  message  du  Di- 
rectoire exécutif,  du  i3  ventôse  dernier,  duquel  il  résulto 
qu'au  mépris  de.  l'article  XCI  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6  ,  des  particuliers  ont  établi  clandestinement  des  lote- 
ries avec  tirage  pour  leur  propre  compte ,  et  que  d'autres  1 
offrent  des  chances  au  public  sur  les  tirages  de  la  loterio 
nationale  - 

Considérant  que  ces  sortes  d' établisse  mens  ne  présentent 
aucune  garantie  aux  citoyens  ;  qu'ils  nuisent  aux  recettes 
de  la  loterie  nationale  ,  et  que  leur  existence  est  une  con- 
travention formelle  aux  dispositions  de  Tari.  XCI  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  ; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  les  auteurs 
de  cette  contravention  ne  demeurent  pas  impunis,  et  que 
dès-lors  il  est  instant  de  déterminer  les  peines  qui  devront 
Lin.*  clic  appliquées  \ 
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Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Quiconque  sera  prévenu  de  recevoir  des 
mises  ou  de  distribuer  des  billets  pour  les  loteries 
étrangères  ou  particulières ,  ou  de  tenir  la  banque 
pour  lesdiles  loteries  ,  de  prêter  ou  louer  un  local 
pour  le  tirage  de  ces  loteries ,  sera  traduit  devant 
le  juge  de  paix. 

II.  Le  juge  de  paix  interrogera  le  prévenu, 
entendra  les  témoins,  se  fera  remettre 'toutes  les 
pièces  pouvant  servir  à  conviction ,  se  transpor- 
tera même ,  s'il  est  nécessaire ,  dans  les  endroits 
qui  lui  seront  indiqués ,  pour  saisir  les  pièces  à 
conviction  et  tes  deniers  de  la  banque. 

III.  S'il  est  prouvé  que  le  prévenu  ait  reçu  ou 
tenu  la  banque  pour  lesdiles  loteries ,  distribué 
des  billets,  prêté  ou  loué  un  local  pour  faire  le 
tirage  desdites  loteries  ,  il  sera  mis  en  arrestation  : 
le  procès-verbal  ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  à 
conviction,  seront  envoyés  dans  les  24  heures  au 
greffe  du  jury  d'accusation  pour  y  être  jugé  som- 
mairement au  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  l'arrondissement  dans  lequel  aura  été  commis  le 
délit. 

IV.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  ou 
tenu  la  banque  pour  les  loteries  étrangères  ou 
particulières ,  prêté  ou  Joué  un  local  pour  le  ti- 
rage desdites  loteries ,  sera  condamné  en  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  six  mois  ,  et 
en  6,000  francs  d'amende  pour  la  première  fois  5 
et ,  en  cas  de  récidive  ,  il  sera  condamné  en  deux 
années  d'emprisonnement ,  et  l'amende  sera  dou- 
blée 5  le  tout  indépendamment  de  la  saisie  d**s 
billets,  registres  et  fonds  qui  se  trouveront,  soit 
chez  le  receveur,  ioit  chez  le  banquier. 
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V.  Les  actionnaires  de  loteries  étrangères  oit 
particulières  ne  pourront  demander  la  restitution 
de  leurs  mises  sur  les  fonds  saisis  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  dénoncé  eux-mêmes  le  receveur  ou  lu 
banquier;  auquel  cas  leurs  mises  leur  seront  res- 
tituées ,  et  ils  pourront  de  plus  avoir  part  à  l'a- 
mende qui  sera  prononcée  contre  ceux  qu'ils  au- 
raient dénoncés ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

VI.  Les  receveurs  de  la  loterie  nationale,  qui 
seront  prévenus  d'avoir  reçu  pour  les  loteriqs 
étrangères  ,  d'avoir  tenu  la  banque  pour  leur 
propre  compte  ou  pour  celui  des  particuliers, 
Seront  traduits  devant  le  juge  de  paix;  l'instruc- 
tion sera  faite  à  leur  égard  de  la  même  manière 
qu'il  est  prescrit  articles  I,  II  et  111,  et  s'ils  sont 
convaincus,  ils  seront  condamnés  à  un  emprison- 
nement d'une  année  et  en  12,000  francs  d'amende 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  et  des- 
titués par  l'administration  de  la  loterie  nationale. 

Mil.  Les  amendes  et  saisies  qui  seront  prononr- 
cées  en  exécution  des  art.  IV,  V,  VI  ci- dessus  , 
seront  appliquées  au  profit  des  hôpitaux ,  sous  la 
modification  ci-après. 

VIII.  Les  amendes  et  les  deniers  saisis  seront 
perçus  par  le  caissier  de  l'administration  de.  la  lo- 
terie nationale,  qui  est  autorisé  à  décerner  totttès 
contraintes  ;  à  l'effet  de  quoi  le  grelfier  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  sera  tenu  de  lui  faire 
passer  extrait  des  jugemens,  dans  les  24  heures  à,\x 
jour  où  ils  auront  été  rendus.  » 

IX.  Les  administrateurs  de  la  loterie  nationale 
sont  autorisés  à  disposer  jusqu'à  concurrence  du 
quart  des  amendes  recouvrées  et  deniers  saisis  -, 
pour  être  au  profit ,  tant  de  ceux  qui  auront  in- 
diqué les  contrevenans  à  la  présente  loi ,  que  de 
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ceux  qui  auront  coopéré  à  les  découvrir ,  sur  l'état 
de  réparlitioQ  arrêté  par  lesdits  administrateurs. 

X.  Tout  jugement  qui  sera  rendu  en  exécution 
de  la  présente  loi,  sera  imprimé  et  affiché  aux 
frais  des  auteurs  des  délils. 

XI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pison  du  Galland  ,  président  ;  Duchcsnc  ,  Garniet 
(  de  Saintes),  Boulé  (du  Morbihan  ) ,  Martinet ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci  -  dessus.  Le  9 
Germinal ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Bordas  ,  ex-président;  J.  N.  Topsent,  Ha  vin  ,  h 
Artauld,  Mailly,  secrétaires. 


Proclamation  du  Directoire  exécutif  \  - 
aux  Français,  sur  les  élections. 

Du  9  Germinal ,  an  6. 

Citoyens  , 

,  /  ... 

Une  vaste  conspiration  ,  savamment  ourdie  ,  avait  fait 
tomber  une  grande  partie  des  choix  de  Fan  5  ,  sur  des 
royalistes  déhontés.  L'énergie  des  législateurs  fidèles  à  leur 
mission  a  foudroyé  les  conspirateurs  et  déjoué  leurs  odieux: 
projets. 

Celte  année  ,  toujours  constant  dans  le  dessein  de  ren- 
verser la  République  ,  l'étranger ,  changeant  de  masque 
mais  non  d'objet,  a  tramé  avec  autant  d'audace  et  non 
moins  de  perfidie.,  une  conspiration  d'un  autre  genre; 
sont  but  est  d'introduire  dans,  le  Corps  législatif  et  d'ap- 
peler à  tous  les  emplois  des  hommes  universellement 
exécrés,  et  donL  le  nom  seul  effraie  également  les  ci- 
toyens paisibles  et  les  patriotes  les  plus  prononcés.  Déjà 
«ur  d<  s  listes  d'électeurs  ,  figurent  des  personnages  hon- 
teusement fameux  dans  les  annales  révolutionnaires  ,  qui, 
par  leurs  menaces  et  leurs  projets  qu'ils  ne  dissimulent  même 
pas,  cherchent  à  frapper  les  citoyens  d'une  terreur  tcAle 
qu'elle  leur  fasse  naître  l'idée  do  réaliser  leur  fortune  pour 
l'emporter  au  dehors. 
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Citoyens,  rassurez  -  vous  ;  le  gouvernement  veille  ;  il 
connaît  les  ennemis  qui  s'agitent  encore  j  leurs  complots 
seront  déjoués. 

Si  le  Corps  législatif  a  su  ,  le  18  fructidor  ,  chasser  de 
son  sein  les  traîtres  qui  y  siégeaient  depuis  quatre  mois  , 
il  saura  bien  aussi  écarter  ceux  qu'on  voudrait  y  faire 
entrer;  c'est  dans  ses  mains  qu'est  déposé  le  pouvoir  d.r  . 
juger  les  opérations  des  assemblées  électorales  ;  ce  pouvoir, 
il  doit  l'exercer  en  lloréal  prochain  ,  et  croyez  que  sa 
justice,  son  attachement  à  la  constitution,  son  dévoue- 
ment à  la  République  ,  sauront  marquer  du  sceau  do  la 
réprobation  les  choix  que  la  violence  ,  l'intrigue  ,  la  cabale 
et  l'influence  des  conspirateurs  auraient  dictés. 

Trop  long-tems  les  factions  ont  agité  la  France;  il 
faut  qu'enfin  le  calme  ci  la  confiance  renaissent  ;  il  fiut 
que  l'agriculture  ,  le  commerce  ,  les  arts  refleurissent  ,  et 
que  toutes  les  sources  de  la  prospérité  publique  se  rouvrent 
parmi  nous.  C'esl-là  le  vœu  de  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté,  et  c'est  le  constant  objet  des  travaux  du  gouver- 
nement. Citoyens,  comptez  sur  son  zèle  et  son  courage  ; 
fort  du  concours  des  républicains  fidèles  et  purs  qui  siè- 
gent dans  le  Corps  législatif;  fort  de  la  volonté  du  peuple 
qui  lui  a  confié  le  dépôt  de  sa  constitution,  il  prend,  à 
la  face  du  ciel  ,  envers  la  nation  entière  ,  l'engagement 
solemncl  de  purger  le  sol  de  la  République  ,  de  tous  les 
brigands  ,  de  quelque  parti  qu'ils  soient ,  de  quelque  mas- 
que qu'ils  soient  couverts  ,  et  quelque  part  qu'ils  se 
trouvent. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation 
ci -dessus  sera  imprimée  au  Bulletin  des  lois,  et  qu'à 
la  diligence  de  ses  commissaires  près  les  adminis- 
trations centrales  des  déparlemens,  elle  sera  réim- 
primée et  affichée  dans  toutes  les  communes,  et 
principalement  à  la  porte  des  édifices  destinés  pour 
la  tenue  des  assemblées  primaires  et  électorales  de 
l'an  6. 

Les  ministres  de  la  justice  et  de  l'inférieur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  Merlin,  président;      garde,  secrétaire-général. 

Au 
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AÙ  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  dés 
créanciers  de  la  société  des  ci-devant  Jésuites. 

•  »  •  '0  m*  fc  • 

I  •       »  V 

Du  11  Germinal,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  5  Germinal  ; 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu'il  est  aussi 
instant  d'activer  le  paiement  des  créanciers  de  la  société 
des  ci-devant  Jésuites  que  des  autres  créanciers  de  la 
nation  ;  et  de  donner  de  l'uniformité  à  toutes  les  parti.es 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  ... 


*  •  •  • 


«  •  ;  1 


Déclare  qu'il  y  a  urgence.  } 

Lé  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prendra  réso- 
lution suivante  :  r 

*  I.  Les  dispositions  des  décrets  des  i4  ayril  .  t?QXt 
et  18  juillet  1793,  portant  que  les  créanciers  de 
la  société  des  ci-devant  Jésuites  seront  payés  au 
marc  la  livré  et  à  concurrence  des  biens  ayant 
appartenu  à  la  même  société ,  sont  abrogées. 

II.  Les  créanciers  des  ci-devant  Jésuites  seront 
payés  comme  les  autres  créanciers  de  la  Répu- 
blique. . 

"  Ils  seront  liquidés  de  même,  sauf  les  modifi- 
cations ci^après. 

III.  Ceux  desdits  créanciers  dont  les  droits  ont 
été  reconnus  et  réglés  par  Fordre  général  de  lèi 
direction,  du  1 3  août  1772,  homologué  par  arrêt 
du  ci-devant  parlement  de  Paris  du  5  septembre 
suivant,  ou  par  des  arrêts  postérieurs,  seront  li- 
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quidés  en  vertu  des  dispositions  dudit  ordre  ou 
des  arrêts  qui  les  concernent,  sans  que  leurs 
créances  puissent  être  assujetties  à  une  nouvelle 
vérification. 

IV.  La  représentation  des  titres  originaires,  ou 
les  copies  collationnées  d'iceux  visées  par  le  pro- 
cureur de  l'union,  sur  lesquels  les  agens  de  la 
direction  inscrivaient  les  mentions  de  paiement , 
pourra  être  exigée  par  le  liquidateur  général ,  pour 
vérifier  et  assurer  les  paiemens  qui  ne  seraient 
pas  autrement  ni  même  suffisamment  justifiés. 

V.  Pour  mettre  le  liquidateur  général  de  la  dette 
publique  à  portée  de  faire  là  vérification  des  paie- 
mens ou  non  paiemens,^  il  est  enjoint  à  tout  ci- 
devant  séquestre ,  trésorier ,  ou  autre  agent  de  la 
direction  des  créanciers  unis  des  ct*devant  Jésuites, 
éu  à  leurs  ayant-cause ,  de  remettre  entre  les  mains 
du  liquidateur  général,  tous  registres,  pièces  ef 
renseignemens  concernant  les  paiemens  faits  par 
eùx  ôu  leufs  préposés;  et  ce,  dans  le  délai  de 
deux  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi  + 
â  peine  d'y  être  contraints  par  les  voies  de  droit. 

"  yi»  À  l'égard  des  autres  créanciers  employés 
&ms  l'ordre  ,  et  dont  les  droits  ne  sont  pas  encore 
règles ,  la  liquidation  de  leurs  réclamations  sera 
faite  sur  le  vu  des  titres,  et  conformément  aux 
dispositions  des  lettres-patentes  et  arrêts  concerr 
nant  la  discussion  des  biens  des  ci-devant  Jésuites  y 
et  des.,.lQisr  applicables  à  l'objet  desdites  réclama- 
tions. *  5 

VljL  Le*  déchéances  :  prononcées  par  lesdite» 
^lires-patentes,  et  ^rrêts,,  sont  maintenues. 

VIU.  Demeurent  également  maintenus  les  aban^ 
dons  ou  remises  que  lesdits  créanciers  ont  pu  faire 
«oit  iur  leurs  capitaux,  soit  suu  leurs  intérète-  - 

» 
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IX*  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

tfjgraé  Pison  du-Galland ,  président;  Dnchesne  ;  Marti nel, 
Bouffé  (du  Morbihan),  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  1 1 
Germinal  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Mollevaut ,  président  ;  J<  N*  Topsent ,  Havin , 
Joseph  Artauld,  Mailly,  secrétaires. 

Il  il*    Il     m    I  II. 

*  I 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  portant  que 
le  général  Bonaparte  se  rendra  à  Brest,  pour 
y  prendre  le  commandement  de  /'armée  d'An- 
gleterre. 

Dû  11  Germinal,  an  (>. 

Le  Directoire  exécutif ,  vu  les  rapports  qui  lui  ont  été 
adressés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  pen- 
dant son  voyage  à  Brest,  et  considérant  que  le  défaut  de 
concert  entre  les  opérations  de  l'armée  de  terre  et  celles 
de  l'année  navale ,  destinées  à  l'expédition  contre  l'An- 
gleterre ,  apporte  des  obstacles  à  leur  célérité  ,  et  peut  en 
entraver  les  succès  , 

Arrête  ce  qui  suit  :  >  f 

» 

I.  Le  général  Bonaparte  se  rendra  à  Brest  dâils 
le  coûtant  de  la  présente  décade  ,x  pour  y  prendre 
lé  commandement  de  Tannée  d'Angleterre, 

II.  Il  est  chargé  de  la  .direction  de  toutes  les  forces 
de  terre  et  dé  mer,  destinées  à  l'expédition  contre 
l'Angleterré. 

III.  Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprime.  Les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  mariné  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  son  exécution. 

Signé  Merlin ,  président  ;  Lagarde,  secrétaire -général* 
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Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  révoque 
la  nomination  du  citoyen  Baudin ,  à  la  place 
de  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le 
bureau  central  du  canton  de  Paris. 

Du  12  Germinal ,  an  6. 

4  ' 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  nomination 
du  citoyen  Baudin  à  la  place  de  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  près  le  bureau  central  du  canton 
de  Paris ,  est  révoquée. 

Les  ministres  de  Pintériet.r  et  de  la  police 
générale  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Signé  Merlin  ,  président;  Lagarde  ,  secrétaire-général. 


'jiqpLÈTÈ  du  Directoire  exécutif,  qui  nomme  le 
citoyen  Picquenard  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  près  le  bureau  central  du  canton  de 
Paris. 

Du  12  Germinal,  an  6. 

Lfe  Directoire  exécutif  arrête  que  le  citoyen. 
Picquenard f  homme  de  lettres ,  demeurant  rue 
Honoré,  n°.  1^99,  est  nommé  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  près  le  bureau  central  du  canton . 
de  Pari,  en  remplacement  du  citoyen  Baudin. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police, 
générale  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté* 

Signé  Merlin  ,  président  \  Lagardc,  secrétaire-général. 
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Loi  qui  annulle  l'arrêté pris  pari' ex-représentant 
du  peuple  Lefiot,  le  8  ventôse  an  2  >  parlequel  le 
cit.  Bonneau  est  condamné  à  déposer  à  la  muni- 
cipalité de  Cosne  la  somme  de  5,ooo  liv. ,  pour 
être  placée ,  et  le  produit  employé  au  profit  de 
P enfant  naturel  d' Anne  Berger  :  les  parties 
sont  remises  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  ledit  arrêté ,  sauf  au  citoyen  Bonneau 
à  agir  par  les  voies  de  droit  pour  la  restitu- 
tion de  ce  qu'il  a  payé  en  exécution  dudit 
arrêté.  (Du  i3  Germinal,  an  VI. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  détermine  les  moyens  propres  à  assurer 
li  surveillance  du  titre  des  matières  d'or  et 
d'argent 

Du  i5  Germinal,  an  6. 

Le  Conseil, des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci -après  , 
approuve  l'acte  d'urgence» 

Suit  la  teneur  delà  déclaration  cPurgence  et  de  la  résolution 

du  6  Germinal  : 

Le  Çonseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  des  finances  ,  considérant  qu'il 
importe  de  prendre  tous  les  moyens  convenables  pour 
faciliter  et  assurer  la  surveillance  des  matières  d'or  et 
d'argent ,  ainsi  que  pour  rendre  plus  promptement  pro- 
ductive la  perception  des  droits  sur  ces  objets ,  établis 
par  la  loi  du  19  brumaire  dernier, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  le  Conseil  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Le  minisire  dea  finances  pourra ,  sous  Tau- 
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torisation  du  Directoire  exécutif,  accorder  aux 
essayeurs  des  bureaux  de  garantie  un  traitement 
qui  pourra  être  porté  jusqu'à  la  somme  de  4oo  fr. 
par  an  ,  lorsque  le  produit  des  essais  faits  pendant 
l'année  ne  se  sera  pas  élevé  à  600  francs ,  dé- 
duction faile  des  frais.  ' 

II.  Les  citoyens  qui  se  présenteront  dans  les 
départemens  pour  y  remplir  la  place  d'essayeur 
dans  un  bureau  de  garantie,  pourront,  jusqu'au 
1".  vendémiaire  de  Tan  8,  être  examinés  par 
des  artistes  connus  qui  se  trouveraient  les  plus 
à  portée,  et  commis  à  cet  effet  par  l'administra- 
tion des  monnaies ,  sous  l'autorisation  du  ministre 
des  finances.  L'administration  des  monnaies ,  sur 
le  rapport  de  l'examinateur  désigné  par  elle, 
pourra  accorder  au  candidat  un  certificat  de  ca- 
pacité ,  qui  lui  tiendra  lieu  de  celui  exigé  par 
l'article  XXXVIII  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6. 

III.  Lorsqu'il  ne  se  sera  pas  présenté  ,  pour  un 
bureau  de  garantie ,  d'essayeur  assez  instruit ,  le 
contrôleur  en  tiendra  lieu,  et  procédera  de  la 
manière  suivante  : 

i°.  Il  fera  l'essai  au  toucheau  des  pièces  qui 
doivent  être  soumises  à  cet  essai. 

2°.  Il  formera  des  prises  d'essai  des  autres 
pièces,  et  les  enverra,  sous  son  cachet  et  sous 
celui  du  fabricant,  au  bureau  de  garantie  le  plus 
voisin ,  qui  sera  pourvu  d'un  essajrcur.  Celui-ci 
fera  les  essais,  et  enverra  sa  déclaration  des 
résultats. 

3°.  Cette  déclaration  reçue  +  le  contrôleur  et  le 
receveur  apposeront  les  poinçons,  en  conformité 
de  la  loi  du  19  brumaire  an  (i. 

IV.  Les  fonctions  d'essayeur,  dans  un  bureau 
de  garantie,  ne  pourront,  eu  aucun  cas,  être 
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remplies  par  un  citoyen  exerçant  la  profession  dè 
fabricant  d'ouvrages  d'or  et  argent. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pison- du- Galand ,  président;  Duchesne,  Boullé 
(  du  Morbihan  )  ,  Martine! ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci-dessus.  Du  ij$ 
GerminaL,  an  IV  de  la  République  française.  ' 

Signé  Molle  vaut,  présidents  Ha  vin,  J.  N.  Topsent, 
J.  L.  Artauld  ,  secrétaires. 


u4rrêté  du  Directoire  exécutif,  contenant  des 
mesures  pour  la  liquidation  de  l'arriéré  de 
la  dette  publique. 

Da  i3  Genninal,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  a4  frimaire  an  6  , 
concernant  la  liquidation  de  l'arriéré  ;  vu  l'article  XCVI 
de  cette  loi  qui  l'autorise  à  faire  tous  réglemeus  nécessaires 
pour  sa  plus  prompte  exécution  j  vu  son  arrêté  du  29  plu- 
viôse dernier; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'aT-ticle  IV  de  celte  loi,  la 
trésorerie  nationale  ,  pour  sa  décharge  ,  tant  des  effets  do 
remboursement  que  de  l'inscription  provisoire  ou  définitive 
à  délivrer  au  créancier  liquidé ,  n'a  d'autre  titre  à  retirer 
de  ses  mains  que  son  certificat  de  liquidation  par  lui  ac- 
quitté ,  lorsqu'il  se  trouve  d'ailleurs  compris  sur  un  état 
visé  par  le  ministre  des  finances  ; 

Que  ce  ministre  ,  aux  termes  de  cel  te  même  loi ,  n'est 
point  chargé  de  retirer  et  de  garder  devers  lui  les  titres  et 
pièces  des  créances  comprises  dans  les  états  de  liquidation 
assujettis  à  son  visa  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  do  faire  cesser  les  doute» 
élevés  par  divers  fonctionnaires  liquidateurs  sur  la  desti- 
nation ultérieure  des  titres  et  pièces  des  créances  après  leur 
liquidation  ; 

Considérant ,  en  outre  ,  qu'il  est  essentiel  d'empêcher 
que  ,  dans  aucun  tems  et  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  les 
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titres  de  ces  créances  paissent  être  employés  de  nouveau 
contre  la  République  , 

Ouï  le  rapport  du  ministre  des  finances  , 

Arrête  : 

I.  Les  titres  et  pièces  des  créances  comprises  dans 
les  états  de  liquidation  arrêtés  par  les  divers  fonc- 
tionnaires chargés  de  l'exécution  de  la  loi  précitée 
du  s4  frimaire  an  6,  resteront  déposés  entre  leurs 
mains  à  l'appui  de  leur  comptabilité  comme  liqui- 
dateurs ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné par  le  Corps  législatif. 

II.  A  mesure  des  états  de  liquidation  qui  seront 
par  eux  arrêtés,  chacun  d'eux  sera  tenu ,  sur  sa 
responsabilité,  de  faire  estampiller  les  titres  fon- 
damentaux de  chacune  des  créances  y  comprises  > 
de  ces  mots  :  Liquidation  consommée  en  exécution 
de  la  loi  du  frimaire  an6,  lesquels  seront  placés 
sur  le  milieu  de  la  première  et  de  la  dernière  page 
du  titre. 

Le* présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  Média  9  président  ;  Lagarde,  secrétaire- général. 


u4rrêtê  du  Directoire  exécutif,  qui  prescrit  des 
mesures  pour  la  stricte  exécution  au  calendrier 
républicain. 

Du  i4  Germinal,  an  6. 
IiE  Directoire  exécutif ,  vu  : 

i°.  La  loi  du  16  vendémiaire'  an  a,  portant  que  «  les 
»  administrations  ,  les  tribunaux  ,  les  agens  ou  fonction- 
»  naires  publics  ne  pourront  prendre  de  vacance  que  les 
w  10,  20  et  3o  de  chaque  mois ,  ou  les  derniers  jours  de 
»  chaque  décade  »  ; 

La  loi  du  4  frimaire  an  a ,  portant ,  article  n  ,  que 
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«  l'ère  Vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils»  ,  et, 
article  III ,  que  «  tous  les  acles  publics  seront  datés  confor- 
»  mément  à  la  nouvelle  organisation  <le  l'année))  ; 

3°.  La  loi  en  forme  d'instruction  du  même  jour  ,  con- 
tenant,  paragraphe  6 ,  ce  qui  suit  :  «Les  caisses  publi- 
»  ques  ,  les  postes  et  messageries  ,  les  établissemens  pn- 
»  blics  d'enseignement ,  les  spectacles  ,  les  rendez-vous  do 
»  commerce,  comme  bourses,  foires,  marchés  -,  les  con- 
»  trats  et  conventions  ;  tous  les  genres  d'agences  publiques 
»  qui  prenaient  leurs  époques  dans  la  semaine  ,  ou  dans 
»  quelques  usages  qui  no  concorderaient  pas  avec  le  non- 
»  veau  calendrier ,  doivent  désormais  se  régler  sur  la 
»  décade,  sur  le  mois  ou  sur  les  jours  complémentaires. 
»  Le  Conseil  exécutif ,  les  corps  administratifs,  les  mu- 
»  nicipalitcs  doivent  s'empresser  de  prendre  toutes  les 
»  mesures  que  peut  leur  suggérer-  l'amour  de  l'ordre  et 
»  du  bien  public  pour  accélérer  les  changenu  ns  que  <le- 
»  mande  la  nouvelle  division  de  l'année  dans  leurs  fonc- 
»  tions  respectives.  C'est  aux  bons  citoyens  à  donner 
»  l'exemple  dans  leurs  correspondances  publiques  ou  pri- 
»  vées  ,  et  à  répandre  l'instruction  sur  tout  ce  qui  peut 
»  faire  sentir  les  avantages  de  cette  loi  salutaire;  c'est  au 
i>  peuple  français  tout  entier  à  se  montrer  digne  de  lui- 
»  même,  en  comptant  désormais  ses  travaux  ,  ses  plaisirs  , 
»  ses  fêles  civiques  ,  sur  une  division  de  tems  créée  pour 
î>  la  liberté  et  l'égalité  ,  créée  pour  la  révolution  même  , 
»  qui  doit  honorer,  la  France  dans  tous  les  siècles  »  ; 

4°.  L'article  372  de  l'acte  constitutionnel  ,  portant  que 
«  l'ère  française  commence  au  22  septembre  1792  ,  jour 
»  de  la  fondation  de  la  République  »  ; 

Considérant  que  le  calendrier  républicain  ,  le  seul  que 
reconnaissent  la  constitution  et  les  lois  ,  est  une  des  ins- 
titutions les  plus  propres  à  faire  oublier  jusqu'aux  dernières 
traces  du  régime  royal ,  nobiliaire  et  sacerdotal  ,  et  qu'où 
ne  saurait,  par  conséquent ,  trop  s'occuper  des  moyens  de 
faire  cesser  les  résistances  qu'il  éprouve  encore  de  la  part 
des  ennemis  de  la  liberté  et  de  tons  les  hommes  liés  par  la 
force  de  l'habitude  aux  anciens  préjugés  ; 

Considérant  que  pour  parvenir  à  ce  but,  il  n'est  besoin 
que  de  faire  exécuter  les  lois  ci-dessus  rappelées  ; 

^-/rête  ce  qui  suit  : 

I.  Les  administrations  municipales  tant  des  can- 
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tons  ruraux  que  des  communes  de  cinq  mille  habi- 
tans  et  au  -  dessus ,  sont  tenues  de  régler  leurs 
séances  sur  la  décade  ; 

Elles  peuvent  les  tenir  les  décadis. 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  sont 
tenus  de  dénoncer  celles  qui  régleraient  leurs 
séances  sur  les  dimanches  et  fêtes  de  l'ancien  ca- 
lendrier, 

II.  Les  commissaires  du  Directoire,  exécutif  près 
les  administrations  municipales  et  les  tribunaux 
de  police,  requerront  les  juges  de  paix  de  régler 
pareillement  sur  la  décade  les  audiences  qu'ils 
tiendront  soit  comme  présidens  de  ces  derniers 
tribunaux ,  soit  comme  juges  de  paix  proprement 
dits,  soit  en  bureau  de  conciliation. 

Ils  dénonceront  au  ministre  de  la  justice  ceux 
qui  prendraient  encore  les  dimanches  et  fêtes  de 
l'ancien  calendrier  pour  régulateurs  de  leurs  jours 
d'audience. 

III.  Les  administrations  municipales  fixeront  à 
des  jours  déterminés  de  chaque  décade,  les  mar- 
chés de  leurs  arrondissemens  respectifs,  sans  qu'en 
aucun  cas  l'ordre  qu'elles  auront  établi  puisse  être 
interverti  sous  prétexte  que  les  marchés  tombe- 
raient  à  des  jours  ci-devant  fériés. 

Elles  s'attacheront  spécialement  à  rompre  tout 
rapport  des  marchés  au  poisson  avec  les  jours 
d'abstinence  désignés  par  l'ancien,  calendrier. 

IV.  Les  arrêtés  qu'elles  prendront  en  conséquence 
de  l'article  précédent,  seront  proclamés  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse  5  et  tout  individu  qui  étalera 
ses  denrées  ou  marchandises  dans  les  marchés 
hors  des  jours  fixés  par  ces  arrêtés  ,  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  police  comme  ayant  em- 
barrassé la  voie  publique,  pour  être  puni  con- 
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formément  à  l'article  6o5  du  code  des  délits  et 
des  peines. 

V.  Les  administrations  centrales  régleront  sur 
le  calendrier  républicain  les  époques  des  foires 
de  leurs  arrondisse  mens  respectifs;  elles  se  rap- 
procheront pour  cet  effet,  le  plus  qu'il  sera  pos- 
sible, des  époques  anciennes,  sans  néanmoins  pou- 
voir les  conserver  identiquement,  et  veilleront  sur- 
tout à  ce  qu'elles  ne  répondent  pas  aux  fêtes  de 
l'ancien  calendrier. 

VI.  Les  administrations  municipales  détermi- 
neront pareillement,  d'après  le  calendrier  répu- 
blicain, les  jours  de  bourses ,  rendez-vous  de  com- 
merce et  autres  réunions  semblables  ;  et  elles  em- 
pêcheront, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  que  ces  assemblées  n'aient  lieu  à  d'autres 
jours. 

VIL  A  l'usage  conservé  jusqu'à  présent,  de  n'ou- 
vrir les  écluses  que  tant  de  fois  par  semaine,  et 
à  des  jours  de  l'ancien  calendrier,  tels  que  les 
lundis,  les  mercredis,  les  samedis  et  autres  sui- 
vant l'usage  des  lieux,  chaque  administration  cen- 
trale substituera  sans  délai  un  arrêté  par  lequel 
elle  réglera  périodiquement  sur  la  décade  l'ou- 
verture des  écluses  existantes  dans  les  fleuves, 
rivières  ou  canaux  de  son  arrondissement,  en  se 
concertant  préalablement,  pour  cet  effet,  avec  les 
administrations  centrales  tant  du  département  su- 
périeur que  du  département  inférieur  situés  sur 
le  cours  de  ces  fleuves ,  rivières  ou  canaux. 

Tout  éclusier,  marinier  ou  autre  qui  contre- 
viendra aux  dispositions  de  l'arrêté  pris  dans  cha- 
que département  en  conséquence  du  présent  ar- 
ticle, sera  dénoncé  à  l'officier  de  police  judiciaire, 
et  poursuivi  conformément  aux  lois. 

VIII.  Les  départs  et  retours  des  messageries  et 
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voitures  publiques  de  terre  et  d'eau ,  ne  pouvant 
être  réglés  que  sur  la  décade ,  il  est  enjoint  aux 
administrations  municipales  d'interdire  toute» 
celles  dont  les  départs  ou  retours  seraient  encore 
fixés  à  des  jours  de  l'ancien  calendrier. 

Sont  à  cet  égard  réputées  voitures  publiques  , 
conformément  à  l'article  LXIX  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  dernier,  toutes  celles  qui,  soit  par 
terre ,  soit  par  eau ,  partent  à  jour  et  heure  fixes 
et  pour  des  lieux  déterminés. 

IX.  Tous  chefs  et  préposés  d'ateliers,  chantiers , 
travaux  et  é.tablissemens  existans,  faits  ou  entre- 
tenus au  compte  de  la  République  ou  en  son  nom , 
sont  tenus  de  régler  sur  la  décade  les  travaux  des 
ouvriers  et  les  opérations  y  relatives. 

Ils  ne  pourront  faire  les  paiemens  que  par 
décade. 

Ils  ne  permettront  la  suspension  des  travaux 
que  les  décadis  et  jours  de  fêtes  nationales. 

Ils  pourront  néanmoins  l'autoriser  également 
les  quinlidis  après-midi ,  en  faveur  des  ouvriers 
qui  en  feront  la  demande.  Ils  congédieront  les  ou- 
vriers qui  prendraient  congé  les  jours  de  diman- 
che ou  de  fête  de  l'ancien  calendrier. 

Le  tout  sous  peine  de  révocation ,  et  à  péril 
qu'il  ne  sera  reconnu ,  comme  pièce  comptable ,  au- 
cun état  qui  présenterait  un  ordre  de  travaux  et 
de  paiemens  contraire  au  présent  article. 

X.  Les  jours  d'ouverture  des  caisses  publiques  , 
bureaux  de  timbre,  d'enregistrement ,  de  domai- 
nes nationaux,  de  secours  et  autres  établissement 
publics ,  ne  pourront  pareillement  être  réglés  que 
sur  le  calendrier  républicain. 

Les  contrevenans  au  présent  article ,  nommés 
soit  par  le  Directoire  exécutif ,  soit  par  les  minis- 
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très  ,  soit  par  les  autorités  ou  agens  subordonnés 
aux  ministres ,  seront  révoqués. 

XI.  Les  grandës  parades  dans  les  places  de  guerre 
étrilles  de  garnison,  les  exercices  militaires ,  le» 
exercices  des  gardes  nationales,  ne  pourront  avoir 
lieu  que  les  décadis ,  les  quintidis  après-midi  et 
les  jours  de  fêtes  nationales. 

XII.  Les  directeurs  de  spectacles  sont  tenus  de 
régler  leurs  représentations  sur  le  calendrier  ré- 
publicain ,  et  de  représenter  exactement  tous  les 
décadis  et  jours  de  fêtes  nationales ,  sans  pouvoir 
le  faire  les  dimanches  ou  fêtes  de  l'ancien  calen- 
drier, lorsque  ces  jours  ne  se  rencontreront  pas, 
soit  avec  un  jour  ordinaire  ûe  spectacle,  soit  avec 
un  jour  de  fête  nationale ,  soit  avec  un  décadi. 

Tout  .théâtre  dans  lequel  il  sera  contrevenu  au 
présent  article  sera  fermé. 

XIII.  L'article  précédent  est  commun  aux  bals  , 
feux  d'artifice  et  autres  rassemblemens  ouverts  au 
public. 

XIV.  Les  contrais  et  conventions  ne  pouvant 
plus ,  d'après  les  termes  précis  de  la  loi  en  forme 
d'instruction ,  du  4  frimaire  an  i ,  prendre  leurs 
époques,  dans  des  usages  qui  ne  concorderaient 
pas  avec  le  nouveau  calendrier,  il  est  défendu, 
dans  les  baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux ,  do 
désigner  les  époques  d'entrée  en  jouissance ,  de 
sortie  et  de  paiement  de  loyers  ou  fermages,  au- 
trement que  par  les  termes  du  calendrier  républi- 
cain. 

Tout  notaire  qui  contreviendra  à  cette  défense 
sera  dénoncé  au  ministre  de  la  justice. 

Jl  en  sera  de  même  de  tout  notaire  qui ,  dans 
d'autres  actes,  s'écarterait ,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  du  calendrier  républicain. 

XV.  Les  administrations  municipales  veilleront 
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à  ce  que  le  calendrier  républicain  soit  ponctuel- 
lement et  uniquement  observé  dans  les  affiches  de 
toute  espèce  et  dans  les  ccrileaax  annonçant  des 
maisons  à  louer. 

Elles  feront  arracher  les  afficjies  et  enlever  les 
écriteaux  dans  lesquels  il  aurait  été  contrevenu  au 
présent  article. 

En  cas  de  négligence  de  leur  part  ,  elles  seront 
dénoncées  au  ministre  de  la  police  générale. 

XVI,  Tout  journal  et  ouvrage  périodique  dan& 
lequel  l'ère  ancienne  ,  qui  n'existe  plus  pour  les 
citoyens  français ,  se  trouvera  désormais  accolée 
à -l'ère  nouvelle,  même  avec  l'addition  des  mots 
vieux  style  >  ainsi  qu'il  a  été  indécemment  prati- 
qué jusqu'à  «ce  jour,  sera  prohibé  en  vertu  de 
l'art.  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5. 

XVII.  Les  administrations:  municipales  des  can- 
tons ruraux  où  l'ouverture  des  moissons ,  des  ven- 
danges et  de  la  fauchaison  est  fixée  soit  par  l'au- 
torité publique,  soit  par  les  cultivateurs  assemblés  * 
veilleront  à  ce  que  les  époques  ne  soient  désignées 
que  dans  les  termes  du  calendrier  républicain  : 
les  contraventions  qu'elles  toléreraient  seront  dé- 
noncées au  ministre  de  la  police  générale. 

XV1U.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bul- 
letin des  lois  \  il  sera  de  plus,  à  la  diligence  des 
administrations  centrales ,  réimprimé ,  publié  et 
affiché  dans  toutes  les  communes  de  la  Républi- 
que. 

Les  ministres  sont  chargés  de  son  exécution  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Signé  Merlin  ;  président;  Lagardc ,  secrétaire-général* 
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Loi  qui  crée  un  sixième  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle dans  le  département  du  Calvados* 
Le  siège  de  ce  tribunal  est  fixé  dans  la  com-  - 
/rctf/ztfûfePontJ'Évêque.  (Du  i5Germinal,  an  YI.) 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE- 

Loi  relative  à  la  contrainte  par  corps* 

Du  1 5  Germinal ,  an  6. 

Ls  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  dé~ 
claration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci  -  après , 
approuve  Pacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  rèso^ 

lotion  du  22  Nivôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  qu'il  est  in- 
dispensable de  préciser  les  cas  auxquels  doit  être  ap- 
pliqué le  principe  de  la  contrainte  par  corps ,  remis 
récemment  en  vigueur ,  soit  en  matière  civile  ,  soit  en 
matière  de  commerce ,  et  d'établir  à  cet  égard ,  dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  une  Uniformité  in- 
compatible ,  soit  avec  nos  anciens  usages  et  réglemens  , 
•oit  avec  ceux  des  pays  réunis  à  la ,  République  ; 

Considérant  que  tout  ajournement  en  cette  matière 
pourrait  préjudicier  essentiellement  au  commerce  et  à 
Tordre  social , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , 
prend  la  résolution  suivante  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile, 

I.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
qu'en  vertu  d'un e  loi  formelle. 
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IL  Toule  stipulation  de  contrainte  par  corps , 
énoncée  dans  des  actes,  contrats  et  transactions 
quelconques;  toute  condamnation  volontaire  qui 
prononcerait  cette  peine  hors  les  cas  où  la  loi  Ta 
permis ,  sont  essentiellement  nulles. 

III.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  pour  ver- 
sement de  deniers  publics  et  nationaux ,  stellionat, 
dépôt  nécessaire ,  consignation  par  ordonnance  de 
justice,  ou  entre  les  mains  de  personnes  publiques  , 
et  repésentalion  de  biens  par  les  séquestres,  com- 
missaires et  gardiens. 

IV.  Les  juges  pourrontaussi  la  prononcer  contre 
tous  fermiers  de  biens  ruraux,  faute  de  représen- 
tation ,  à  la  fin  de  son  baii  ,  du  cheptel ,  de  bétail , 
des  semences ,  des  charrues  et  outils  aratoires  qui 
lui  seront  confiés  pour  l'exploitation  des  biens  à 
lui  affermés  ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que  le  déficit 
de  ces  objets,  ou  de  quelques-uns  d'eux,  ne  pro- 
cède pas  de  son  fait,  et  qu'il  n'a  rien  détourné  au 
préjudice  du  propriétaire.  :  • 

V.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  décernée, 
en  matière  civile,  contre  les  septuagénaires  ,  les 
mineurs,  les  femmes  et  les  filles,  si  ce  n'est  pour 
stellionat  procédant  de  leur  fait. 

VI.  Tout  jugement  rendu  en  contravention  aux 
articles  précédens,  emportera  nullité ,  et  donnera 
lieu  à  prise  à  partie,  dépens  ,  dommages  et  intérêts 
contre  les  juges  qui  la  prononceraient. 

T  I  T  RI  IL  Va 

*  ■ 

De  la  contrainte  par  corps  en,  matière  de 

commerce. 

î.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
la  contrainte  par  corps  aura  lieu  dans  toute  l'élén- 

due  de  la  République  française  :  »  \\ 
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1  *  Contre  les  banquiers ,  agens.  de  change,  cour- 
tiers, facteurs  ou  commissionnaires ,  dont  la  pro- 
fession est  de  faire  vendre  ou  acheter  des  marchan- 
dises moyennant  rétribution,  pour  la  restitution 
de  ces  marchandise,  ou  du  prix  qu'ils  en  touche- 
ront; 

2°.  De  marchand  à  marchand ,  pour  fait  de  mar- 
chandises dont  ils  se  mêlent  respectivement  ; 

3°.  Contre  tous  negocians  ou  marchands  qui 
signeront  des  billets  pour  valeur  reçue  comptant 
ou  en  marchandises,  soit  qu'ils  doivent  être  payés 
sur  l'acquit  d'un  particulier  y  nommé  ,  ou  à  son 
ordre  ,  ou  au  porteur  $ 

4°.  Contre  toutes  personnes  qui  signeront  des 
lettres  ou  billets  de  change;  celles  qui  y  mettront 
leur  aval ,  qui  promettront  d'en  fournir  avec  re- 
mise de  place  en  place,  et  qui  feront  des  promesses 
pour  lettres- dc-change  à  elles  fournies,  ou  qui 
devront  l'être. 

II.  Sont  exceptés  des  dispositions  énoncées  aii 
paragraphe  4  de  l'article  précédent,  les  femmes, 
les  filles  et  les  mineurs  non  commerçans. 

III.  Les  femmes  et  les  filles  qui  seront  marchandes 
publiques ,  ou  celles  mariées  ,  qui  feront  un  com- 
merce distinct  et  séparé  de  celui  de  leurs  maris  f 
seront  soumises  à  la  contrainte  par  corps  ,  pour  le 
fait  de  leur  commerce ,  quand  elles  seraient  mi- 
neures, mais  seulement  pour  exécution  d'engage- 
ment de  marchand  à  marchand,  et  à  raison  des 
marchandises  dont  les  parties  feront  respectivement 
négoce. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  negocians , 
banquiers,  agens  de  change,  courtiers,  facteurs  et 
commissionnaires,  quoique  mineurs,  à  raison  de 
leur  commerce. 

IV.  La  conlrainte^ar  corps  aura  lieu  également  f 
Tome  mi.  G 
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pour  l'exécution  de  tous  contrats  maritimes,  tek 
que  grosses  avantures ,  chartes-parties ,  assurances  , 
engagemens  ou  loyers  de  gens  de  mer,  rentes  et 
achats  de  vaisseaux,  pour  le  fret  et  le  halage , 
et  autres  concernant  le  commerce  et  la  pêche  de 
mer. 

TITRE  III. 

JDu  mode  d'exécution  des  jugemens  emportant 

contrainte  par  corps. 

L  Tous  jugemens  emportant  contrainte  par 
corps  pourront,  s'ils  sont  définitifs,  être  exécutés 
nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution. 

II.  Les  jugemens  emportant  contrainte  par  corps 
seront  mis  a  exécution  par  tout  huissier  qui  aura 
le  droit  d'instrumenter  dans  le  ressort  du  dépar- 
lement où  résidera  la  personne  contre  laquelle  ils 
seront  exécutés,  et  dans  le  département  de  la  Seine, 
concurremment  avec  tout  individu  qui  a  ci-devant 
exercé  les  fonctions  de  garde  du  commerce,  à  là 
charge  par  ces  derniers  de  se  faire  enregistrer  au. 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  même  dépar- 
tement. 

Ces  agens  sont,  dans  ce  cas,  autorisés  à  requé- 
rir, conformément  aux  lois  sur  sa  disposition ,  la 
force  année ,  qui  ne  pourra  leur  être  refusée  ,  à 
peine  de  responsabilité  des  fonctionnaires  publics 
auxquels  ils  s'adresseront  à  cet  effet. 

III.  Nulle  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
exercée  contre  aucun  individu ,  qu'elle  n'ait  été 
précédée  de  la  notification  au  contraignable,  visée 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  s'exerce  la  con- 
trainte $  i°.  du  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  con- 
damnation ,  s'il  en  existe  un  $  20.  des  jugemens 
prononcés  contre  le  contraignable,  s'il  en  est  in- 
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tervenu  plusieurs  contre  lui  pour  le  fait  de  la  con- 
trainte ;  3°.  d'un  commandement  an  conlraignable 
de  satisfaire  à  l'objet  de  la  contrainte;  4°.  qu'il  ne 
se  soit  écoulé  au  moins  une  décade  entre  le  coin- 
mandement  et  l'exécution. 

Celte  suspension  n'aura  pas  lieu  à  l'égard  du 
débiteur  qui  aurait  joui  d'un  délai  semblable  ou 
plus  long  pour  s'acquitter  en  vertu  du  jugement 
qu'on  voudrait  exécuter  contre  lui  ;  l'exécution 
pourra  être  faite,  dans  ce  cas,  vingt-quatre  heures 
après  la  signification  du  jugement,  dans  la  forme 
ci-dessus  énoncée,  à  personne  ou  à  domicile  du 
condamné,  avec  commandement  d'y  satisfaire, 

IV.  Aucun  jugement  de  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  mis  à  exécution ,  avant  le  lever; 
et  après  le  coucher  du  soleil  ;  20.  les  jours  du  dé- 
cadi ;  3°.  pendant  la  durée  de  ceux  indiqués  par 
la  loi  ptaurla  célébration  des  fêtes  républicaines  5 
4  e.  pendant  le  tems  des  assemblées  primaires } 
6°.  contre  aucuns  électeurs  durant  le  cours  des 
assemblées  électorales ,  ainsi  que  pendant  les  trois 
Jours  qui  auront  précédé  leur  tenue  ,  et  les  trois 
qui  l'auront  suivie  3  6°.  en  aucun  tems ,  dans  un 
lieu  public  destiné  au  culte,  dans  l'enceinte  du 
Corps  législatif,  du  Directoire  exécutif,  d'un  tri- 
bunal ou  d'une  administration  publique  quelcon- 
que. 

V.  Hors  les  cas  et  les  lieux  ci-dessus  indiqués  , 
la  contrainte  par  corps  peut  être  mise  a  exécution 
par-tout  et  même  à  domicile,  en  se  conformant  à 
l'art  359  de  la  constitution. 

VL  Toute  exécution  faite  en  contravention  aux 
articles  précédens  emportera  nullité ,  et  donnera 
lieu  à  des  dommages  -  intérêts  envers  la  partie 
lésée. 

VII.  La  contrainte  par  corps  ne  préjudicie  à 

G  '2 
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Pexercice  d'aucun  autre  moyen  légal  assuré  au  • 
créancier  pour  recouvrer  sa  dette ,  tel  que  la  saisie > 
exécution  réelle  ou  autre ,  des  biens  de  son  dé- 
biteur. 

"Vllf.  Aucune  condamnation  par  corps,  en  ma- 
tière civile  ou  de  commerce ,  ne  peut  être  exécu- 
tée contre  un  individu ,  si ,  appelé  comme  témoin 
en  matière  civile  de  police  ou  criminelle,  il  est 
porteur  d'un  sauf-conduit  du  président  du  tribu- 
nal ,  du  directeur  du  jury  ou  du  juge  de  paix 
devant  lequel  il  doit  paraître» 

Le  sauf-conduit  sera  motivé  dans  ce  cas  ,et  ré- 
glera la  durée  de  son  effet ,  à  peine  de  nullité. 

IX.  Il  sera  laissé  à  toute  personne  incarcérée 
copie  de  son  écrou ,  ainsi  que  du  jugement  en 
vertu  duquel  l'incarcération  aura  eu  lieu ,  à  peine 
de  nullité. 

X.  Tout  individu  à  la  requête  duquel  se  fait  un 
emprisonnement  est  tenu ,  sous  la  même  peine  , 
d'élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  maison  d'arrêt 
où  est  détenu  son  débiteur, 

XI.  Les  formalités  ci-dessus  prescrites  à  l'égard, 
dii  créancier  à  la  requête  duquel  on  fait  une  in- 
carcération, doivent  être'  observées  par  celui  qui 
recommande  l'incarcéré ,  à  peine  de  nullité. 

XII.  La  nullité  d'un  emprisonnement  emporte 
celle  de  tous  écrous  et  recommandations  qui  en 
sont  la  suite  >  mais  cette  nullité  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'avec  tous  les  recommandataires ,  parties 
présentes  ou  duement  appelées. 

Xlil.  Toute  personne  incarcérée  qui  pourra 
établir  par  la  représentation  du  procès  verbal  de 
son  écrou,  que  l'une  des  formalités  ci-dessus  in- 
diquées n'a  pas  été  observée  ,  obtiendra  ,son  élar- 
gissement sur  une  simple  requête  adressée,  à  cet 
effet,  au  tribunal  civil  de  département  dans  le 


« 

Digitized  by  Google 


i5  Germinal,  ïm 

wssort  duquel  le  jugement  de  contrainte  aura  été 
exécuté. 

La  requête  sera  préalablement  communiquée 
au  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  ,  et  notifiée 
.aux  créanciers  poursuivans  et  recommandataires. 

Si  cette  demande  en  élargissement  donnait  lieu 
à  un  incident ,  la  connaissance  en  serait  attribuée 
au  tribunal  qui  aurait  connu  de  la  requête. 

XIV.  Le  créancier  qui  aura  fait  emprisonner 
son  débiteur,  sera  tenu  de  consigner  d'avance,  et  par  > 
chaque  mois ,  la  somme  de  20  liv.  entre  les  mains 
du  gardien  de  la  maison  d'arrêt ,  pour  la  subsis- 
tance de  l'incarcéré;  sinon  ce  dernier  obtiendra 
son  élargissement  sur  la  représentation  du  certifi- 
cat du  gardien  que  la  somme  destinée  à.  pourvoir 
aux  alimens  du  détenu  n'a  point  été  consignée  , 
et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent. 

Tout  débiteur  ainsi  élargi  ne  pourra  plus  être 
.  incarcéré  pour  la  même  dette. 

XV.  Si  le  débiteur  est  recommandé  par  un 
créancier  autre  que  celui  à  la  requête  duquel  s'est 
fait  l'emprisonnement ,  il  sera  tenu  de  contribuer 
à  l'acquit  des  alimens  du  détenu,  du  jour  de  sa 
recommandation. 

Le  contingent  de  la  contribution  pour  -ces  ali- 
mens se  partage  par  égales  portions  entre  les  dif- 
férens  créanciers  d'un  détenu. 

Néanmoins  ,  celui  qui  aura  fait  .exécuter  ;un 
emprisonnement ,  sera  personnellement  tenu  4-'e£- 
.  fectuer  la  consignation  prescrite  par  l'article  XIV 
ci-dessus,  sauf  son  recours  contre  les  autres  créan- 
ciers, à  peine  de  nullité  de  Pécrou. 

XVI.  L'énonciation  faite  dans  le  procès-verbal 
de  l'huissier,  que  le  prisonnier  a  refusé  des  alimens, 
ne  sera  d'aucune  considération ,  si  son  refus  n'est 
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confirmé  par  sa  déclaration  inscrite  sur  le  registre 
de  la  maison  d'arrêt. 

XVII,  Le  détenu  qui  aura  refusé  de  recevoir  des 
alimens,  pourra  changer  de  volonté  par  une  simple 
sommation  faite  au  créancier  de  lui  en  fournir  ,  et 
dans  le  cas  où  celui-ci  refuserait  d'y  satisfaire ,  ou. 
n'y  satisferait  pas  dans  les  trois  jours  de  la  som- 
mation ,  le  détenu  sera  fondé  à  provoquer,  confor- 
mément à  l'article  XIV  son  élargissement ,  qui  ne 
pourra  lui  être  refusé. 

Néanmoins  ,  tout  créancier  qui  a  fait  incarcérer 
ou  recommander  un  débiteur,  peut,  nonobstant  le 
refus  de  celui-ci  de  recevoir  des  alimens  de  son 
créancier ,  en  consigner  le  mont  tnt  pour  un  mois, 
conformément  a  l'article  XiV  ci-dessus. 

XVIII  Toute  personne  légalement  incarcérée  , 
pourra  obtenir  son  élargissement, 

i°.  Par  le  consentement  au'hentique  du  créancier 
ou  des  créanciers  qui  l'ont  fait  incarcérer  ; 

2°.  Par  le  paiement  ou  k  consignation  légale  des 
sommes  pour  lesquelles  on  Ta  constituée  prison- 
nière ou  recommandée ,  et  des  frais  d'exécution  ; 

3°.  Par  le  paiement  du  tiers  de  là  dette,  et  une 
caution  pour  le  surplus ,  consentie  par  le  créancier, 
ou  régulièrement  reçue  parle  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  d'exécution  $  *  • 

4°.  Par  le  bénéfice  de  cession  ; 

5*.  Par  la  réunion  des  trois  quarts  des  créances 
en  sommes ,  pourvu  que  les  créanciers  ne  soient 
que  chirographaires  ; 

6°.  De  plein  droit,  par  le  laps  de  cinq  années  con- 
sécutives de  détention. 

XIX»  Tous  réglemens ,  lois  et  ordonnances  pré- 
cédemment rendus  sur  l'exercice  de  la  contrainte 


îg  Germinal.  io3 

par  corps,  en  matière  civile  et  de  commerce  ,  sont 
abrogés.  , 
XX.  La  présente  résolution  sera  imprimée» 

SignéBouWy  (de  la  Meurthe)  , président  ;  Guillemardet, 
Roemers,  Alex.  Villetard  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  i5 
Germinal ,  an  VI  de  la  République  française.  c 

Signé  Mollevaot , président;  i.  N.  Topsent,  J.  H.  Artauld  , 
M  ail! y  ,  secrétaires. 


Loi  portant  que,  conformément  à  l'article  IF 
de  la  loi  au  *5  messidor  an  4,  le  Directoire 
exécutif  est  autorisé  à  mettre  à  la  disposition 
de  l'administration  départementale  de  la  î)yle  , 
pour  servir  &  V établissement  de  /'école  centrale 
de  ce  département ,  les  bâtimens  et  dépen- 
dances de  la  ci* devant  cour  à  Bruxelles.  ^Dû. 
19  Germinal  an  VI  ).  [ 


'^Arrêté  du  Directoire  exécutif,  oui  en  annuité 

un  de  l'administration  centrale  au  département 

de  la  Marne ,  concernant  une  succession  our 

verte  en  faveur  d'un  émigré.         1  à       >  1 

,  ■  ? 

fTv  Du  19  Germinal ,  an  6.  ,f  ui  -S 

.  Los  Directoire  exécutif ,  vu  l'arrêté  de  l'administration^ 
centrale  du  département  de  la  Haute-Marne  ,  du  £  nivôse 
dernier  ,  qui  déclare  que  la  République  n'a  rien  à  pré- 
tendre dans  les  Mens  composant  la  succession  de  Nicolas- 
Claude  Thomassin  ;  t  1  • 
Considérant  que  par  cet  arrêté ,  l'administration  central© 
du  département  de  la  Haute-Marne  a  décidé,  pour  la  né- 
gative ,  la  question  de  savoir  si  la  République  recueille 
encore  les  succession*  qui  s'ouvrent  en  faveur  des  émigrés^ 
que  cette  décision  paraît ,  au  prejniejr  abord ,  autorisée  >ac 
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l'article  XXV  de  . la  loi  du  9  floréal  an  £  ?  Jequel  porte  :  «  a  a 

»  moyen  des  dispositions  ci-dessus ,  toute  la  législation  rp- 
»  lative  aux  familles  des  émigrés  est  abolie ,  et  la  nàtioti 
m  renoue*?  à  toutes  les  successions  'qui  pourraient  leur 
»  écheoir  à  l'avenir  ,  tant  en  Ugne  directe  que  collatérale  , 
V»  n'entendant  recueillir  que  celles  ;  ouvertes  jusqu'à  qe 
v  jour.  ))  )  â 

Què  l'article  XXVI  de  la  même  loi  porte  de  plusVqii'*- 
9.  pBèi  l'exécution  dfti>  présent  décret»,  6n  ne  reconnaîtra 
3>  plus  en  France  d>  rjxëre,  mère  ,  aïeul  t  aïeule  y  païens  ni 
A  ^reûtesd'rmigrés^    .    .  .         ,  _? 

Que  si  ces  dispositions  étaient  encore  eu  vigueur  ,11  est 
constant  que  la  République  n'aurait  aucun  droit  aux  succes- 
sions dont  il  s'agit  j'cjuVrf  effet ,  elles  ont  clairement  abrogé 
"1V*tiçle  IH  de  la  loi  du  28  mars  1793  „  en  tant  qu'il  réserve 
à  la,  République  la  faculté  de  recueillir  4es  successions  du 
chef  d'individus  frappés  de  mort  civile  pour  cause  d'émi- 
gration jy 

t  'Màis'que  la  loi  dn  g  floréal  an  3  ,  a  été  suspendue  en 
'•onfientier  par  un  décret  du  1 1  messidor  suivant  ; 
_  i  Que  cette  suspension  a  duré  jusqu'au  *qo  floréal  an  4., 
énpque ,  à  laquelle  est  intervenue  une  loi,  c^ui  porte  ?  «Ceux 
»  sur  les  biens  desquels  le  séquestre,.,  a  4u,  être  apposé  en 
»  vertu  de  la  loi  du  17  frimaire  an  2,  seront  admis  à*  de- 
»  mander  le  partage  ordonné  *pâTiâ* loi  du  9  floréal  an  3  »  ; 
que  par, deux  autres  dispositions  de  la  mÇi&c  Joj >  U  séquestre 
est  maintenu  sur  les.  biens  de  ceux  uiu\, ne  voudraient  pas 
Taire  de  partage  ,  et  rétabli  sur  les  propriétés  de  tous  les 
"individus  désignés  par* la. loi  antérieure,  qui  auraient  obtenu 
la  levée  de  la  main-mise  nationale  :  u^ 

f 

Qu'il  est  évident  que  cette  loi,  qui  forme  le  dernier  état 
de  la  législation  sa*  cette  matière  ,  ne*  lève  point  la  sus- 
pension décrétée  le  11  messidor  an  3  ,  de  celle  du  9  floréal 
«précédent  9  qu'ainsi  ,  les  articles  'XXV  et  XXVI  de  cette 
dernière-  no  peuvent  plus  être  invoqués  •  qù?on  rtê'pèWt  plù* 
«Mlpjtetff,  ni  du  premier  qui  dit  ,  au  rnxiyêft  'UtéWxpdm&né 
^f;4aW^9,  puisqu'ils  vwib)^ 

et  impératives  sont  transformées  en  uffe  faculté  ;  n\  dV 
aecônd;,  qui  ^^kprèt-  V exécution  ^tyréaértfr  décret , 
-puisqu'on'  nexécitto  plus  :ce  décref1,  ^^uî'-  ordoraitt^  fdk 
partager  dan* <  d<*u#  rnmV,  «lais  «âheflMlP'%  loi  du '26 
floréal  an  4  ; i  lrtri  W^ablit  4"cet  "ég^'ffii'tine  simple-fa- 
té  y     q*ie  bMfeiW  <M  tHi  f  ei  oi  r*'q*e    Coifs  tfgf  àla  tî£  •> 
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en  remettant  9  le  20  floréal  an  4,  à  la  volonté  des  as- 
condans  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  partage  ,  ail  voulu 
en  même  teins  renoncer  à  toute  succession  future  ;  que 
c'eitt  été  encourager  les  ascendans  ,  sur- tout  ceux  d'un  ôgo 
avancé  ,  à  ne  pas  demander  partage,  leurs  successiblcs  ré- 
publicoles  pouvant  facilement  leur  assurer  un  revenu  pour 
les  dédommager  du  séquestre  ,  afin  de  les  détourner  de 
toute  idée  de  partager  ;  —  que  si  le  Corps  législatif  eût  voulu 
faire  revivre  la  renonciation  aux  successions  ,  décrétée 
le  9  floréal  an  3 ,  il  eût  sans  doute  distingué  les  suc- 
cessions directes  des  successions  collatérales  ;  qu'il  eût  sta- 
tué particulièrement  sur  les  successions  directes,  ouvertes 
dans  l'intervalle  des  deux  lois  j  —  qu'il  est  vrai  que  les  col- 
latéraux ne  gagnent  plus  ,  comme  ils  le  faisaient  parla 
loi  du  9  floréal  an  3  ,  la  part  de  l'émigré  -,  mais  que  c'est 
l'effet  du  changement  qui  a  eu  lieu  dans  le  système  de 
la  législation  \  —  qu'inutilement  l'administration  centrale  du 
département  de  la  Haute-Marne  se  fonde  ,  dans  son  ar- 
rêté du  6  nivôse  dernier,  aur  ce  que  dans  deux  lois  pos- 
térieures à  celle  du  9  floréal  an  3  ,  l'unccelle  du  29  fructidor 
an  3,  l'autre  dû  23  vendémiaire  an  4,  il  n'est  plus 
question  de  successions  à  échoir  aux  émigrés  ,  mais  uni- 
quement ttVs  successions  précédemment  ouvertes  ;  mais 
que  ces  lois  ne  prouvent  ni  pour  ni  contre  en  cette 
partie*,  que  d'abord,  puisqu'elles  sont  intervenues  entre 
la  loi  suspensive  du  1 1  messidor  an  3 ,  et  la  loi  du  20 
floréal  an  4 ,  elles  ne  peuvent  en  aucune  manière  déter- 
miner l'éffet  de  celle  -  ci  ;  qu'en  second  lieu  ,  il  est 
naturel  que  la  Convention  nationale,  en  parlant  des  suc- 
cessions ouvertes ,  ait  pensé  que  les  règles  de  conduite 
qu'elle  traçait ,  seraient  suivies  également  dans  celles  qui 
s'ouvriraient  par  la  suite;  qu'en  troisième  lieu,  l'une  de 
ces  lois,  celle  dit  29  fruotidor  an  3^  présente  >.  art.  Ier  , 
les  expressions  suivantes  :  oà\  la  succession  sera  ouverte  ; 
que,  dans  le  système  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  .  elle  aurait  dû  dire  :  où  La  suc." 
cession  est  ouverte  ;  que  ,  par  conséquent  ,  si  une  pareil!* 
observation  pouvait  faire  preuve  ,  ce  serait  centre  l'opi- 
nion adoptée  par  celle  administration;  qu'enfin,  si  la 
Convention,  ..nationale  avait  eu  ,  dans  les  deux  lois  citées, 
les  vues  que  lui  prêtent  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  ,  elle  n'aurait  pas  manqué  ,(en 
no  voulant  parler  que  des  successions  ouvertes ,  de  dire , 
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ouvertes  jusqu'au  9  floréal  an  3  ,  puisque  s'il  y  avait  k 
cet  égard  un  point  de  démarcation  ,  ce  serait  à  cette  der— 
nière  date  qu'il  existerait ,  aux  termes  de  Fart.  XXV  do 
la  loi  du  9  floréal  an  3  elle-même  ; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  des  finances ,  arrête  : 

I.  L'arrêté  ci-dessus  mentionné  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  la  Haute-Marne  , 
est  annullé. 

II.  Le  ministre  des  finances  prendra  sur-le- 
champ,  pour  assurer  les  intérêts  de  la  Républi- 
que, toutes  les  mesures  qui  doivent  s'ensuivre  de 
l'annullalioii  de  cet  arrêté. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  ^ 

Signé  Merlin ,  président  ;  Lagarde ,  secrétaire-général. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  interprétative  de  V article  XI  de  la  loi  du 
i4  thermidor  art  4,  sur  les  droits  à  percevoir 
sur  certains  actes. 

Du  31  Germinal,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  Ci -après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  21  Ventôse  : 

Ta  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  qu'il  est  instant 
de  lever  les  incertitudes  que  peuvent  présenter  les  lois 
sur  la  perception  des  droits  dus  à  la  République, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  Conseil  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  L'article  XI  de  la  loi  du  i4  thermidor  au  4, 
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portant  «  que  la  perception  des  droits  des  iictetf 
et  dispositions  de  la  deuxième  classe  du  tarif, 
.sera  réglée  sur  la  déclaration  du  revenu  ,  que  les 
parties  seront  tenues  de  passer  »  doit  s'entendre 
en  ce  sens  :  que  les  deux  futurs  conjoints  sont 
tenus  de  passer  cette  déclaration ,  et  que  le  droit 
sera  perçu  sur  la  déclaration  des  deux  conjoints. 
II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Hardy  ,  président  ;  Bschasseriaux  jeune ,  Quirot , 
Jacomin  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  21 
Germinal,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  "MoMev&uty  président;  J.  N.  Topsent,  J.  H.  Artauld , 
MaiUy,  secrétaires. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif ,  qui  prohibe 
les  journaux  intitulés.  Journal  des  Hommes 
libres  et  l'Ami  de  la  Patrie. 

■ 

Du  22  Germinal,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  ^ 
Considérant  que  les  journaux  intitulés  le  journal  des 
Hommes  libres  de  tous  les  pays  ,  ou  le  Républicain  ;  et 
VAmi  de  la  Patrie  ,  on  Journal  de  la  liberté  française  , 
sont  les  échos  habituels  d'une  faction  désorganisa trice  ;  quo 
de  concert  ils  tendent  à  égarer  l'opinion  ,  soit  en  déver- 
sant la  calomnie  et  des  doutes  perfides  sur  les  intention» 
et  les  travaux  du.  Corps  législatif  et  du  Gouvernement , 
et  sur  les  fonctionnaires  publics  les  plus  républicains  et 
les  plus  irréprochables;  soit  en  a ppellant  la  confiance  sur 
des  individus  justement  repoussés  par  l'opinion  publique, 
et  dont  les  efforts  ne  tendent  qu'à  entretenir  l'esprit  de 
division  et  de  discorde  parmi  les  citoyens  , 

En  vertu  de  l'article  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  5,  arrête  :  x 

Les  journaux  intitulés  journal  des  Hommes 
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libres  et  Vudmi  de  la  patrie ,  sont  prohibés.  Les 
scellés  >eront  apposés  sur  les  presses  servant  à 
les  imprimer. 

Le  minisire  de  la  police  générale  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Merlin,  président;  Lagarde ,  secrétaire- général. 


Jîkrétè  du  Directoire  exécutif,  contenant  pro- 
clamation d'un  brevet  d'importation  accordé 
au  citoyen  William  Robinson ,  pour  une  mé- 
canique propre  à  la  filature  du  lin  et  du 
chanvre. 

Du  a3  Germinal ,  an  S. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu'aux  termes  de» 
lois  des  7  janvier  et  a5  mai  1791  {vieux  style),  tout 
brevet  d'invention  ,  perfectionnement  ou  importation,  doit 
être  proclamé  à  ce  que  nul  n'en  ignore  , 

Arrête  que  l'article  suivant  sera  inséré  au  prochain 
numéro  du  Bulletin  des  lois; 

Le  *Ï6  germinal  de  Fan  6 ,  il  a  été  délivré  un 
brevet  d'importation  pour  douze  années  entières 
et  consécutives ,  au  citoyen  Tf^illïam  Robinson , 
manufacturier,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vic- 
toires nationales  ,  n°.  60,  à  l'effet  de  construire, 
vendre  et  débiter  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique, une  nouvelle  mécanique  propre  à  la 
filature  du  lin  et  du  chanvre ,  en  suivant ,  dans 
la  construction  de  cette  mécanique,  les  procédés 
dont  il  a  fourni  la  description  et  les  dessins. 

Signé  Merlin ,  président;  Lagarde ,  secrétaire  général. 
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* 

Lot  qui  permet  l'exportation  des  chanvres  blancs 
peignés,  des  départemens  du  haut  et  bas  Rhin. 

Du  24  Germinal ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  18  Germinal: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  entendn  sa  com- 
mission spéciale  chargée  de  lui  faire  un  rapport  sur  le 
message  &vl  Directoire  exécutif  du  a3  ventôse  dernier , 
concernant  la  sortie  des  chanvres  blancs  peignés  des  dé- 
partemens du  haut  el  bas  Rhin  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  statuer  promptement  sur 
l'objet  de  ce  message, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

I.  La  loi  du  s4  février  1792,  qui  prohibe  la 
sortie  des  chanvres  blancs  peignés,  est  abrogée 
en  ce  qui  concerne  les  départemens  du  haut  et 
bas  Rhin.  * 

II.  Les  chanvres  blancs  peignés  pourront  sortir 
de  ces  départemens  avec  certificats  d'origine ,  en 
acquittant  un  droit  de  sortie  de  trois  francs  par 
cinq  myriagrammes ,  ou  un  quintal. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pison-du  -  Galand,  président;  Duchesne,  Boullé 
(du  Morbihan  )  ,  Martine!,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  An- 


no  24  Germinal. 

ciens  approuve  la  résolution  ci- dessus.  Le  24 
Germinal ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  C.  L.  Baudia  (des  Ardeimes),  ex  -  président  ; 
Joseph  Artauld,  J.  N.  Topsent,  secrétaire*. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  aux  transports  de  contributions  à 
raison  de  distraction  ou  d'augmentation  de 
territoire. 

9  Du  24  Germinal ,  an  6. 

L  s  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  «le  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci -après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d1  urgence  et  de  la  résolution 

du  1 4  (]rer minai  :  . 

• 

Le  Conseil  des  Cinq -cents ,  considérant  qu'il  a  ét*  dis- 
trait ,  par  différentes  lois ,  des  portions  de  territoire  d'un 
grand  nombre  de  communes  ou  de  cantons  ,  pour  les  ajouter 
à  d'autres  communes  ou  à  d'autres  cantons;  qu'il  a  même 
été  distrait  des  portions  importantes  de  certains  dépar- 
lemens  pour  les  réunir  à  d'autres  ,  et  qu'il  est  instant  de 
faire  jouir  les  communes,  les  cantons  et  les départemens 
qui  ont  éprouvé  des  réductions  de  territoire ,  d'une  ré^- 
duction  proportionnelle  de  leurs  contributions  de  l'an  5 
et  de  l'an  6, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

I.  Dans  les  départemens  où  il  a  été  distrait 
quelque  commune,  ou  partie  de  commune  d'un 
canton,  pour  la  réunir  à  un  autre  canton  du 
même  département,  l'administration  centrale  est 
chargée  de  transporter,  par  un  arrêté  qu'elle  pren- 
dra dans  le  plus  bref  délai ,  si  fait  n'a  été ,  sur 
le  canton  auquel  la  réunion  a  été  faite,  le  mon- 
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tant  des  contributions  foncière,  personnelle,  moj 
biliaire  et  somptuaire ,  que  la  commune  ou  partie 
de  commune  réunie  aurait  dû  supporter  pour 
Tan  5  et  Tan  6,  dans  le  canton  dont  elle  a  été 
séparée ,  et  de  dégrever  d'autant  ce  dernier  canton. 

IL  Les  administrations  municipales  procéderont 
de  même,  dans  le  plus  court  délai,  relativement 
aux  distractions  et  réunions  de  territoire  qui  ont 
eu  lieu  de  commune  à  commune,  dans  le  même 
canton  :  leurs  arrêtés ,  à  cet  égard ,  ne  seront  exé- 
cutés qu'après  le  visa  des  administrations  cen- 
trales, qui  pourront  les  rectifier ,  si  le  cas  y  écheoit. 

III.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire 
pareil  transport  de  contributions  d'un  département 
à  l'autre,  si  la  distraction  d'une  ou  de  plusieurs 
communes,  partie  de  communes  ou  cantons,  a 
opéré  une  réunion  à  un  autre  département. 

IV.  Tout  transport  de  contributions,  en  exé- 
cution des  articles  ci-dessus,  sera  fait  en  princi- 
pal et  centimes  additionnels,et  d'après  la  répartition 
Existante. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pison-do-GalIand ,  président;  Duchesne,  Garnier 
(de  Saintes)  ,  Boullé  (du  Morbihan)  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  de» 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Du  24 
Germinal,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  C.  L.  Barrdin  (des  Ardennes),  ex  -  président  ; 
Joseph  Artauld,  J.  N.  Topsent,  secrétaires. 
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Arrêté  du  Directoire  exécutif,  portant  que: 
Vétat  des  biens  appartenant  aux  personnes 
inscrites  sur  des  listes  d'émigrés,  sera  joint 
aux  demandes  en  radiation. 

Du  a5  Germinal,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances ,  / 
Arrête  ce  qui  suit  : 

1.  11  ne  sera  présenté  aucune  demande  en  ra- 
diation définitive  ,  sans  qu'il  soit  joint  à  l'appui 
tin  élat  signé  des  parties  intéressées ,  des  biens 
appartenant  à  la  personne  inscrite ,  et  de  leur 
situation. 

IL  Dans  le  cas  où  quelque  bien  serait  omis , 
il  demeurera ,  nonobstant  l'arrêté  de  radiation  , 
frappé  de  séquestre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné  par  le  Directoire. 

III.  Le  ministre  de  la  police  générale  notifiera 
les  arrêtés  soit  de  radiation  ,  soit  de  maintenue , 
aux  administrations  centrales  qui. auront  fait  l'ins- 
cription ou  prononcé  la  radiation  provisoire.  Ils 
seront  transmis,  par  celui  des  finances,  aux  autres 
administrations  dans  le  ressort  desquelles  il  existera 
des  biens. 

IV.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  Merlin,  président;  Lagarde  ,  secrétaire*gènêraL 


Loi  qui  affecte  la  totalité  des  bâtimens  et  enclos 
des  ci-devant  religieuses  de  Saint-François,  dans 
la  commune  de  Fontenay  -  le  -  Peuple ,  à  la 
translation  et  réunion  de  l'hospice  de  l'huma- 
nité  et  de  l y  hôpital- général  de  ladite  commune* 
(Du  26  Germinal,  an  VI). 
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Loi  qui  autorise  le  citoyen  Loup  ainé,  de  Car- 
cas  sonne  y  à  construire  une  forge  à  fer  sur  la 
rivière  de  la  Dure,  commune  de  Saint-Denis , 
canton  de  Montolieu  >  département  de  V^4ude9 
en  se  conformant  aux  dispositions  dés  articles 
XII et  XIII  du  titre  Ier.  de  la  loi  du  28  juillet 
179t.  (Du  26  Germinal,  an  VI.) 

Loi  portant  qu'il  sera  formé  une  place  circulaire 
au  pourtour  de  V Observatoire  de  Paris*  L'ave- 
nue du  Palais  directorial ,  du  côté  du  jardin , 
sera  prolongée  jusqu'à  la  place  de  l'Obser- 
vatoire ,  et  passera  à  travers  les  boulevards 
dits  du  Mont-Parnasse.  En  deçà  des  boulevards, 
il  sera  établi  une  place  triangulaire.  Une  rue 
parallèle  à  celle  dite  rf'Enfer,  sera  ouverte 
dans  la  même  direction,  et  communiquera  de 
la  place  triangulaire  à  celle  dite  Saint-Michel. 
Une  autre  rue  partant  de  la  même  place,  et 
dans  la  direction  de  celle  de  Notre -Dame- 
des- Champs,  communiquera  à  la  rue  de  Vau- 
girard.  (Du  37  Germinal^  an  VI.) 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  à  /'organisation  de  la  gendarmerie 

nationale. 

Du  28  Germinal,  an  G. 
L  e  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 

TomeniL  H 
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claratîon  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-apies* 
approuve  l'acte  d'urgence. 

m  m 

t  l  * 

/a  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  24  Ventôse  : 

Le  Conseil  des-  Çiiiqr-ce-uls  ,  considérant  que  le  moindre 
rétard  à  l'exécution  de  l'article  20,3  de^  l'acte  constitu- 
tionnel ,  portant  que  «  le  Corps  législatif  détermine  les 
3>  moyens  d'assurer  par  la  force  publique  l'exécution  dos 
»  jugemens  et  la  poursuite  des  accuses  sur  tout  le  ter- 
»  ritoire  français  »  ,  pourrait  compromettre  essentiellement 
la  tranquillité  publique^  ta  SûfeleH  des  personnes  et  des 
propriétés  -} 

Considéi-ant  .^ue  les  quinze  cents  brigades  de  gendar- 
merie nationale  créées  par  la  loi  du  26  pluviôse  an  5, 
sont  insuffisantes  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic dans  l'intérieur,  et  pour  la  répression  des  crimes  et 
des  délits;  ...  .. 

Considérant  enfin  qu'il  est  essentiel  de  Tâppéller  le 
corps  de  la  gendarmerie  nationale  au  véritable  bat  de 
son  institution,  et  au  service  pour  lequel  il  est  destiné, 
en  réunissant  dans  un  seul  co.de  les  dispositions  législa- 
tives qui  doivent  déterminer  le  service  habituel  de  ceUc 
troupe,  ses  rapports  avec  les  autorités  civiles,  avec  la 
garde  nationale  sédentaire  et  la  'gai de  nationale  en  activité, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  / 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  réso- 
lution suivante:  , 

T  I  T  R  E    PREMIE  R. 

De  l'institution  de  la  gendarmerie  nationale, 

1  4  if  l  J 

h  Le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  est 
une  force  instituée  pour  assurer  dans  l'intérieur 
de  la  République  le  maintien  de  Tordre  et  l'exé- 
cution des  lois. 

Une  surveillance  continue  et  répressive  cons- 
titue l'essence  de  son  service. 

IL  La  garde  nationale  enactivité ,  quoique  plus 
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particulièrement  instituée  pour  défendre  Pétat 
contre  les  ennemis  du  dehors,  est  néanmoins 
appëliée  par  la  constitution ,  ainsi  que  la  garde 
nationale  sédentaire ,  pour  concourir  avec  la  gen- 
darmerie nationale  à  la  répression  des  délits,  et  à 
faire  cesser  toute  résistance  à  l'exécution  des  lois. 

III.  Le  service  de  la  gendarmerie  nationale  est 
particulièrement  destiné  à  la  sûreté  des  campagnes 
et  des  grandes  routes. 

TITRE  IL 

De  V augmentation  de  la  gendarmerie  nationale. 

IV.  Le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  à 
cheval ,  établi  par  les  lois  des  i5  pluviôse  an  5 
et  22  brumaire  an  6  ,  sera  augmenté  de  cent 
lieutenans  et  quatre  cent  cinquante-trois  brigades  $ 
il  sera  en  conséquence  composé  ainsi  qu'il  suit ,  et 
organisé  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

TITRE  IIL 

Composition  de  la  gendarmerie  nationale. 

V.  Le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  à 
cheval  faisant  le  service  dans  les  départemens 
continentaux  de  la  République  ,  sera  composé  de 

25  chefs  de   division  ayant  rang  de 
chefs  de  brigade, 

5o  chefs  d'escadron, 
îoo  capitaines. 
3oo  lieutenans. 

100  maréchaux- des-logis  chefs. 

5oo  maréchaux-des-logis  ordinaires. 
i,5oo  brigadiers. 
7,900  gendarmes. 

100  trompettes. 

ToUl  de  la  j      5  5 
composition  ,  )  1 

H  2 
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VI.  Le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  est 
divisé  en  <ieux  mille  brigades  ,  cent  compagnies, 
cinquante  escadrons  et  vingt-cinq  divisions  :  dans 
ce  nombre  n'est  pas  comprise  la  division  de  la 
Corse  ,  faisant  le  service  dans  les  départemens  tlu 
Golo  et  de  Liâmone. 

VII.  Chaque  division  fera  le  service  de  quatre 
départemens ,  à  raison  d'une  compagnie  par  dépar* 
tement. 

VIII.  Chaque  division  sera  formée  de  deux 
escadrons ,  l'escadron  de  deux  compagnies  ,  la 
compagnie  d'un  nombre  de  brigades  proportionné 
à  l'étendue  territoriale  ,  à  la  position  topographi- 
que ,  à  la  situation  politique  et  à  la  population 
de  chaque  département. 

IX.  Chaque  division  sera  commandée  par  un 
chef  de  division  ayant  rang  de  chef  de  brigade , 
chaque  escadron  par  un  chef  d'escadron,  et  chaque 
compagnie  par  un  capitaine  ,  deux  ,  trois  ou 
quatre  lieutenans  5  chaque  brigade,  par  un  maré- 
chal-des-logis ou  brigadier.  t 

X.  Il  sera  attaché  à  chaque  compagnie  un 
maréchal-des-logis  chef,  réunissant  les  fonctions 
de  quartier-maître  et  celles  de  secrétaire-greffier, 
et  un  trompette  faisant  le  service  de  gendarme  : 
ils  feront  partie  des  brigades  du  chef-lieu.  Il  y 
aura  un  guidon  pour  chaque  compagnie  ;  il  sera 
porté  par  le  maréchal-des-logis  chef. 

XI.  La  formation  des  divisions ,  la  répartition 
des  individus ,  seront  fixées  par  le  Directoire  exé- 
cutif ,  à  raison  des  besoins  du  service  ;  il  déter- 
minera également  l'emplacement  des  brigades, 
d'après  les  bases  fixées  par  l'article  VIII. 

XII.  Le  Directoire  exécutif  adressera  dans  le 
plus  bref  délai,  au  Corps  législatif,  l'état  général 
qu'il  aura  arrêté  pour  l'emplacement  et  le  nombre 
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des  brigades  dans  chaque  département ,  ainsi  que 
la  formation  des  divisions  et  compagnies. 

TITRE  IV. 

♦ 

Organisât^  n. 

XIII.  Le  Directoire  exécutif  procédera  à  l'aug- 
mentation de  la  gendarmerie ,  sur  les  bases  déter- 
minées par  le  titre  III,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions ci-après. 

XIV.  Les  emplois  de  lieutenans  seront  tous  et 
pour  cette  fois  seulement ,  à  la  nomination  du 
Directoire  exécutif. 

XV.  Le  Directoire  exécutif  pourra ,  pendant  les 
six  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente 
loi ,  réviser  les  choix  des  officiers  qu'il  aura  faits 
tant  en  vertu  de  la  présente  que  des  lois  antérieures  , 
et  en  faire  de  nouveaux  s'il  le  trouve  convenable 
au  bien  du  service. 

XVI.  Nul  ne  pourra  être  nommé  au  grade  Se 
chef  de  division  ou  d'escadron  ,  s'il  ne  justifie  de 
six  ans  de  service  actif  comme  officier ,  dans  les 
grades  égaux  ou  inférieurs  au  sien ,  antérieure  - 
ment  à  sa  nomination ,  et  s'il  n*a  ,  dans  son  arme , 
au  moins  le  grade  correspondant  à  celui  auquel 
il  sera  nommé. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  capitaine  ,  s'il  n'est 
au  moins  capitaine  dans  l'arme  dans  laquelle  il 
sert  ,  et  s*il  ne  justifie  qu'antérieurement  à  sa 
domination  il  a  servi  pendant  quatre  ans  comme 
officier. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  lieutenant,  si  ,  indé- 
pendamment du  grade  correspondant,  il  ne  justifie 
de  quatre  ans  de  service  comme  officier  ou  sous- 
officier, 
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XVII.  Le  Directoire  exécutif  pourra  choisir 
lesdits  officiers  dans  toutes  armes  ,  pourvu  que 
ceux  qu'il  nommera  soient  en  activité  de  service  r 

\  ou  qu'ils  n'aient  été  réformés  que  par  suite  de 
la  suppression  ou  de  la  réduction  du  corps  dans 
lequel  ils  servaient. 

Les  officiers  réformés  comme  il  est  dit  ci-dessus , 
pourront  être  nommes  dans  le  grade  qu'ils  occu- 
paient lors  de  leur  réforme,  quand  bien  même 
ils  seraient  entrés  depuis  dans  un  autre  corps y 
dans  un  grade  inférieur. 

XVIII.  Six  mois  de  service  pendant  la  révolu- 
tion compteront  pour  une  année  de  service. 

XIX.  Sont  exclus  les  officiers  de  l'ancien  corps 
de  la  gendarmerie  nationale  et  ceux  des  autres 
armes  qui  ont  quitté  par  démission  ou  par  retraite 
depuis  et  avant  le  1 4  juillet  1789  (pieux  style). 

XX.  Ne  pourront  être  nommés  ceux  qui ,  à 
raison  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  infirmités  y 
sont  susceptibles  d'obtenir  leur  retraite. 

XXL  Les  officiers  de  gendarmerie  nationale 
actuellement  employés  à  Ta  police  des  camps  y 
sont  appelés  à  faire  parlie  du  nouveau  corps  de 
gendarmerie  nationale  :  cpux  qui  ne  seraient  pas 
compris  dans  }a  nouvelle  formation  ,  concourront 
avec  ceux  en  activité,  en  raison  de  leurs  grades 
et  de  leurs  services ,  pour  parvenir  aux  emplois 
qui  viendront  à  vaquer. 

XXII.  Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  pro- 
cédé ,  conformément  au;c  lois  antérieures  ,  à  la 
nomination  des  chefs  de  division ,  d'escadron  , 
des  capitaines  et  lieutenans ,  assignera  à  chacun 
d'eux  leur  division  et  le  lieu  de  leur  résidence. 

XXIII.  Les  chefs  de  division  et  d'escadron, 
les  capitaines  et  les  lieutenans,  se  rendront  de 
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suite  au  lieu  indiqué  pour  leur  résidence  ,  à  l'effet 
d'assister  au  jury  -  d'examen  qui  sera  formé  dans 
chaque  département  pour  le  choix  et  l'admission 
des  sous-officiers  et  gendarmes. 

XXfV.  Le  Directo  ire  exécutif  «déterminera 
l'époque  de  la  convocation  des  jurys. 

XXV.  Le  jury  d'examen  sera  composé  ,  dans 
chaque  département ,  indépendamment  des  offi- 
ciers de  la  gendarmerie  nationale  ,  de  deux 
membres  de  l'administration  centrale  ,  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  ladite  ad- 
ministration, de  l'accusateur  public,  et  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal 
criminel  :  les  membres  qui  le  composeront ,  se 
rassembleront  au  chef-lieu  de  département. 

XXVI.  Les  chefs  de  division  et  d'escadron 
n'assisteront  qu'au  jury  d'examen  du  déparlement 
où  leur  résidence  sera  fixée, 

XXVII.  Il  sera  d'abord  procédé ,  sous  la  pré- 
sidence du  plus  ancien  d'âge ,  le  plus  jeune  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire ,  à  la  nomination  du 
maréchal-des-logis  chef,  secrétaire-greffier  :  celte 
nomination  sera  faite  au  scrutin  ,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  5  il  pourra  êlre  choisi  in- 
distinctement parmi  les  officiers  de  gendarmerie 
non  conservés  dans  la  nouvelle  organisation,  ou 
parmi  les  maréchaux-des-logis  en  chef  ou  ordi- 
naires de  la  gendarmerie  ,  ou  parmi  les  maré- 
chaux -  des  -  logis  en  chef  des  autres  corps  de 
cavalerie  en  activité  de  service.  Aussitôt  sa  nomi- 
nation, le  maréchal-des-logis  chef,  s'il  est  sur  les 
lieux  ,  prendra  place  au  jury,  et  tiendra  la  plume. 

XXVIII.  Le  jury  procédera  à  la  nomination  des 
maréchaux-des-logis  ordinaires  et  brigadiers ,  par 
la  voie  du  scrutin  individuel,  à  la  majorité  absolue 
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des  suffrages.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière 
pour  la  nomination  des  gendarmes. 

XXIX.  Les  maréchaux-des-logis  ordinaires  se- 
ront choisis  parmi  les  maréchaux-des-logis  ou 
brigadiers  , du  corps  de  la  gendarmerie  nationale  , 
ou  parmi  les  raaréchaux-des-logis  en  chef  de  la 
cavalerie  de  ligne. 

XXX.  Les  brigadiers  seront  choisis  parmi  les 
brigadiers  de  la  gendarmerie  nationale,  ou  parmi 
les  maréchaux- des- logis  des  troupes  de  Ligne, 
ou  parmi  les  gendarmes  en  activité  qui  seront 
reconnus  avoir  le  plus  d'aptitude  et  justifieront 
avoir  fait  le  meilleur  service. 

XXXI.  Les  officiers  non  conservés  qui  ne  seront 
pas  nommés  aux  emplois  de  maréchal-des-logis 
chef,  pourront  aussi  être  admis  par  le  jury  à 
l'emploi  de  maréchal -des -logis  ordinaire  seule- 
ment: quant  aux  maréchaux-des-logis  et  briga- 
diers qui  n'auront  point  été  conservés  dans  leur 
grade ,  le  jury  pourra  les  appeler  aux  emplois 
immédiatement  inférieurs  ,  et  même  à  celui .  de 
simple  gendarme. 

XXXII.  Les  conditions  pour  être  reçu  en  qualité 
de  gendarme  dans  la  présente  formation,  sont , 

i°.  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  au-dessus  ; 

2°.  D'être  en  activité  dans  la  gendarmerie  à 
pied  ou  à  cheval ,  ou  dans  les  troupes  de  ligne 
de  toutes  les  armes ,  ou  d'être  porteur  d'un  congé 
en  bonne  forme,  justificatif  de  trois  campagnes 
au  moins  dans  la  guerre  de  la  liberté  $ 

3Q.  De  savoir  lire  et  écrire  correctement  :  néan- 
moins le  jury  pourra  admettre  dans  chaque  bri- 
gade ,  et  pour  la  présente  formation  seulement  f 
un  gendarme  qui  ne  remplirait  pas  cette  dernière 
condition  :  ce  gendarme  ne  sera  susceptible  d'èlre 
promu  au  grade  de  sous-officier ,  qu'autant  qu'il 
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se  sera  mis  à  même  de  lire  et  d'écrire  correc- 
tement 

Tout  militaire  qui  se  présentera  pour  être  admis 
à  l'emploi  de  gendarme  ,  sera  tenu  de  produire 
un  certificat  de  ses  chefs,  qui  constate  son  civisme % 
ses  services  militaires ,  sa  conduite  morale  et 
politique. 

La  taille  sera  d'un  mètre  soixante-treize  centi- 
mètres, ou  cinq  pieds  quatre  pouces. 

XXXIII.  Les  gendarmes  réformés  par  la  sup- 
pression ou  le  licenciement  de  leurs  corps,  ou 
par  le  jury  formé  en  exécution  de  la  loi  du  26 

Îriuviôse,  pourront  être  admis  dans  la  présente 
brmation ,  si  d'ailleurs  ils  remplissent  les  condi- 
tions d'éligibilité  exigées  par  le  précédent  article. 

XXXIV.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  na- 
tionaux faisant  partie  des  détachemens  employés 
à  la  police  des  camps ,  sont  appel  lés  pour  con- 
courir ,  avec  ceux  de  l'intérieur ,  à  faire  partie 
de  la  présente  formation. 

Il  sera  procédé  à  leur  examen  par  un  jury 
spécial ,  composé  d'un  adjudant-général  de  l'état- 
major-général  de  l'armée  à  la  suite  de  laquelle 
ils  sont  employés ,  du  chef  d'escadron ,  du  capi- 
taine et  des  lieutenans  commandant  lesdits  dé- 
tachemens. 

L'état  général  des  sous-officiers  et  gendarmes 
admis  par  ce  jury,  avec  l'indication  des  dépar- 
temens  d'où  ils  ont  été  tirés,  sera  envoyé  au 
ministre  de  la  guerre ,  et  par  lui  transmis  aux 
jurys  des  départemens. 

Les  sous-officiers  et  gendarmes  que  le  jury  aura 
jugés  dignes  d'être  employés,  le  seront  de  plein 
droit  dans  leurs  départemens  respectifs;  et  par 
conséquent  les  jurys  d'examen  de  ces  départements 
auront  autant  de  nominations  de  moins  à  faire. 
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JUe&  soiis-officiers-  et  gendarmes  tirés:  de  la  gen- 
darmerie actuellement  en  activité  nux  armées, 
qui  serpnt  nommés  à  des  emplois  dans  les  dépar- 
temens ,  y  seront  remplacés  jusqu'à  fera  arrivée  j 
les  maréchaux- des~logis ,  par  des  brigadiers,  et 
ceux-ci ,  par  des  gendarmes  provisoires  désignés 
par  le  jury. 

I*es  gendarmes  «t: brigadiers  provisoires  auront 
de  plein  droit  les  premières  places  àe  leur  grade 
qui  viendront  à  vaquer  dans  la  compagnie. 

XXXy.  Le  Directoire  exécutif  fera  procéder  > 
dans  le  plus  bref  délai,  aux  opérations  prescrites 
par  l'article  ci- dessus  pour  les  sous-officiers  et 
gendarmes  employés  aux  armées ,  afin  que  le 
ministre  de  la  guerre  prisse  faire  connaître  aux 
jurys  d'examen^  dans  les  départemens ,  et  avant 
kur  convocation ,  l'état  des  sous-officiers  et  gen- 
darmes qui  doivent  y  être  placés. 

XXXVI.  Les  soùs-officiers  et  gendarmes  'nom- 
més par  les  jurys  exerceront  provisoirement  leurs 
fonctions;  il  leur  sera  délivré,  à  cet  effet,  un 
extrait  du  procès-Terbal  de  leur  nomination  pour 
leur  tenir  lieu  de  la  commission  qui  leur  sera 
expédiée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

XXXVII.  Les  officiers  qui  seront  réformés  par 
l'effet  des  dispositions  ci-dessus,  obtiendront  la 
pension  de  retraite ,  s'ils  en  sont  jugés  suscep- 
tibles y  sinon ,  ils  auront  droit  au  traitement  de 
.réforme.--- 

Les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  se:  trouveront 
dan/  le  même  cas  ,  obtiendront  la  pension  de  re- 
traite ,  s'ils  y  ont  droit  ;  sinon  ,  ils  jouiront  du 
traitement  de  réforme  qui  sera  incessamment  fixé 
par  le  Corps  législatif ,  sur  les  étals  qui  lui  seront 
présentés  par  le  Directoire  exécutif. 

XXXVIII.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  admis 
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en  exécution  des  lois  'précédentes  ,  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'organisation  qui  sera  faite 
en  vertu  des  dispositions  contenues  en  la  présente 
loi. 

XXXIX.  L'entière  organisation  du  nouveau 
corps  de  la  gendarmerie  nationale  sera  censée 
terminée  aussi-lot  que  les  jurys  auront  nommé  Je 
nombre  de  sous-officiers  et  gendarmes  nécessaire 
pour  compléter  celui  des  brigades  qui  auront  été 
assignées  aux  départemens,  par  le  Directoire 
exécutif;  en  conséquence  de  la  présente  loi.  Dans 
tous  les  cas  i(un  mois  après  l'époque  pour  laquelle 
le  Directoire  exécutif  aura  ordonné  la  convocation 
des  jurys,  les  nominations  et  avancement  auront 
lieu  y  conformément  aux  dispositions  du  titre  ci- 
après,  pour  les  sous-officiers  seulement  5  et  jus- 
qu'à cette  époque  il  ne  sera  fait  aucun  rempla- 
cement dans  les  emplois  de  sous-officier. 

Quant  aux  officiers  ,  tout  avancement  sera 
suspendu  pendant  six  mois,  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  XV. 

XL.  Après  que  les  jurys  d'examen  auront  ter- 
miné les  opérations  qui  leur  sont  déléguées  par 
la  présente  loi ,  il  sera  passé ,  par  compagnie  , 
une  revue  générale  ae  tous  les  officiers  ,  sous- 
officiers  et  gendarmes  de  la  gendarmerie  natio- 
nale ,  en  présence  de  deux  membres  de  l'admi- 
nistration du  département  et  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  d'elle  :  tous  seront  obligés 
designer  avec  les  administrateurs  elle  commissaire 
des  guerres.  Ceux  des  officiers  ,  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  ne  se  seron  t  pas  rendus  à  leur 
poste,  ou  qui  s'en  trouveront  absens  à  l'époque 
de  cette  revue  ,  seront  considérés  comme  démis- 
sionnaires de  leur  emploi ,  par  le  fait  même  de 
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leur  absence ,  à  moins  de  causes  légitimes  dont 
ii  sera  justifié. 

XLI.  Le  Directoire  exécutif  dé  terminera  l'époque 
de  cette  revue  générale ,  dont  il  lui  sera  rendu 
compte  dans  la  décade  qui  la  suivra. 

TITRE   V.  ; 

I  ■ 

i 

Admission  et  avancement  après  la  formation* 

XLIL  L'organisation  de  la  gendarmerie  terminée 
d'après  les  dispositions  contenues  aux  titres  pré- 
cédens ,  les  règles  d'admission  et  d'avancement 
seront  observées  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

XLIII.  Les  qualités  d'admission  pour  un  gen- 
darme seront  à  l'avenir, 

i°.  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  au-dessus, 
jusqu'à  quarante  j 

2°  De  savoir  lire  et  écrire  correctement  $ 

3°.  D'avoir  fait  trois  campagnes  depuis  la  ré- 
volution ,  dont  une  au  moins  dans  la  cavalerie  $ 
et  après  la  paix  générale ,  d'avoir  servi  au  moins 
quatre  années ,  sans  reproche  ,  dans  les  troupes  à 
cheval ,  ce  dont  il  sera  justifié  par  des  congés  en 
bonne  forme  > 

4°.  D'être  porteur  d'un  certificat  de  bonnes 
mœurs ,  de  bravoure ,  de  soumission  exacte  à  la 
discipline  militaire,  et  détachement  à  la  Ré- 
publique $ 

5*.  D'être  au  moins  de  la  taille  d'un  mètre 
soixante-treize  centimètres  ,  ou  cinq  pieds  quatre 
pduces. 

XLIV.  Il  sera  ouvert  au  secrétariat  de  l'ad- 
ministration centrale  du  département ,  un  registre 
destiné  à  inscrire  les  candidats  qui  se  présenteront 
pour  être  admis  à  l'emploi  de  gendarme. 
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XLV.  Aucun  militaire  ne  pourra  être  porté  sur 
le  registre  d'inscription ,  s'il  ne  justifie  à  l'admi- 
nistration centrale ,  d'un  certificat  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  gendarmerie  du  département, 
qui  constatera  qu'après  un  examen  rigoureux  des 
qualités  physiques  ,  des  services  militaires  ,  et  du 
degré  d'instruction  du  candidat,  il  est  susceptible 
de  concourir  à  l'emploi  de  gendarme  ;  l'adminis- 
tration centrale  demeurant  plus  particulièrement 
chargée  de  s'assurer  de  sa  moralité  et  de  son 
patriotisme.  Dans  le  cas  où  lé  conseil  d'adminis- 
tration refuserait  d'admettre  un  candidat,  il  sera 
tenu  de  motiver  son  refus. 

XL VI.  Lorsqu'une  place  de  gendarme  viendra 
à  vaquer  ,  l'administration  centrale  du  département 
fera  choix  de  quatre  militaires  parmi  ceux  portés 
sur  le  registre  d'inscription ,  et  réunissant  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  précédens: 
elle  en  adressera  la  liste  avec  les  pièces  à  l'appui 
au  capitaine ,  qui ,  après  l'avoir  réduite  à  trois , 
l'adressera ,  avec  son  avis ,  au  chef  d'escadron , 
qui  réduira  la  liste  à  deux  :  ce  dernier  l'adressera 
au  chef  de  division,  qui  en  nommera  un,  auquel 
il  sera  expédié  une  commission  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

XL VII.  Les  gendarmes  rouleront  par  compagnie 
pour  arriver  au  grade  de  brigadier. 

Les  emplois  de  brigadiers  seront  toujours  au 
choix  des  officiers,  qui  procéderont  à  ces  nomi- 
nations de  la  manière  suivante. 

XL VIII.  Lorsqu'il  s'agira  de  nommer  à  un  em- 
ploi de  brigadier ,  le  conseil  d'administration  de 
la  gendarmerie  du  département  formera  une  liste 
de  six  candidats  qui  seront  jugés  susceptibles  du 
concours  pour  l'emploi  vacant;  ces  candidats  seront 
pris  indistinctement,  ou  parmi  les  plus  anciens 
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gendarmes  de  la  compagnie  ,  ou  parmi  les  moins 
anciens,  qui  se  seraient  distingués  dans  le#r  ser- 
vice par  des  actions  d'éclat  ,  et  auraient  donné 
le  plus  de  preuves  d'aptitude. 

La  liste  des  candidats,  ainsi  formée,  sera  com- 
muniquée d'abord  au  premier  lieutenant  de  la- 
compagnie ,  qui  réduira  le  nombre  de  ces  can- 
didats à  cinq  j  ,  ... 

La  liste  sera  ensuite  réduite  à  quatre  par  le 
capitaine,  à  trois  par  Je  chef  d'escadron. 
,  Le  gendarme  qui  sera  .choisi  parle  chef  de  la 
division  parmi  les  trois  candidats  restons,  sera 
nommé  à  l'emploi  de  brigadier.  .  ,: 

XLIX.  La  moitié  des  emplois  des  maréchaux- 
des-logis  appartiendra  a,ux  brigadiers  plus  anciens 
de  grade  de  la  compagnie  :  l'autre  moitié  sera  au 
choix  des  officiers,  qui  procéderont  à  ces  nomi- 
nations suivant  le  mode  prescrit  pour  la  nomina- 
tion aux  emplois  de  brigadiers  par  l'art.  XL VIII 
ci-dessus. 

L.  Le  maréchal -des -logis  chef,  secrétaire- 
greffier  ,  sera  pris  parmi  les  maréchaux-des4ogis 
ordinaires  en  activité  dans  l'escadron. 

LI.  Lorsqu'une  place  de  maréchal-des-logis  en 
chef  viendra  à  vaquer  dans  une  compagnie ,  le 
chef  d'escadron  adressera  au  conseil  d'administra- 
tion de  celte  compagnie  une  liste  dé  trois  candidats 
parmi  les  maréchaux- des -logis  en  activité  >  le 
conseil  d'administration  en  choisira  un ,  qu'il 
nommera  à  l'emploi  vacant. 

LU.  Sur  quatre  places  de  lieutenant  vacantes 
dans  une  division ,  les  deux  premières  seront 
données  aux  plus  anciens  maréchaux -des -logis 
de  la  division  $  la  troisième  sera  à  la  nomination 
du  Directoire  exécutif,  qui  ,  pour  nommer  à 
l'emploi  de  lieutenant  ,  choisira  l'un  des  trois 


maréchaux*des-logis  de~là  divâiiott  qui  hii  seront 
présentés  par*  les  chefs  de  division ,  d'escadron  et 
le  capitaine  réunis-  de  la  compagnie  oit  l'emploi 
sera  vacant; 

La  quatrième  sera  aussi  à  la  nomination  du 
Directoire  exécutif^  parmi  les  lieutenafts  des 
troiipes  à  cheval ,  ayant  au  môitiis  ^ùâfite  ans  de 
servie  en  qualité  d'officiers  ,  trente, ans; d'âge,: et 
quarante-cjnq  au  plus,     ;  ,    .....  ruu  >>lir^ 

Le  mareqhâlrdjea-logis  chef  parviendra  à  Rem- 
ploi, cfe.  lieutenant  connue  les  maréchaux-des- 
logis  ordinaires  ,  au  V>ijrL  de  l'ancienneté;  ei  au. 
choix  des  officiers.  1  *  •     •  ï  ». 

LUI.  Les  licutenans  rouleront  pour  leur,  avan- 
cement ,  sur  la  divisioft' ,  et  parviendront  A  l'em- 
ploi de  capitaine ,  dé ùxf  tiers  par  ancienneté  de 
j  grade  ;  l'autre  tiers  séra  à'  fa  nomination  du 
Directoire  exécutif  ,f  parmi  les  lieutenaris  de  la. 
division  q^l  se  seront ,  le  plus  distingués  dans 
l'exercice  Sè  leurs"  fonctions. 

L1V.  Lès  capitaines  rduleront sur  deux  divisions, 
et  parviendront  au.  grade  de  chef  d'escadron , 
moitié  par  ancienneté  de  'grade',  moitié  au  choix 
du  Directoire  ,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  trois 
ans  de  service  comme  capitaines. 

LV.  Les  chefs  d'escadron  rouleront  sur  tout  le 
corps  pour  parvenir  à  l'emploi  de  chef  de  division. 

Les  deux  tiers  des  emplois  de  chefs  de  ^division 
seront  au  choix  du  Directoire  exécutif,  parmi  les 
chefs  d'escadron  ,  pourvu  qu'ils  aient  servi  ^au 
moins  trois  ans  dans  ce  dernier  grade  ;  l'autre 
tiers  appartiendra  de  droit  à  l'ancienneté  dans  le 
grade  de  chef  d'escadron. 

LVL  Pour  établir  d'une  manière  fixe  et  inva- 
riable les  rangs  d'après  lesquels  l'avancement  des 
officiers  aura  lieu  par  la  suite ,  il  sera  formé  des 
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états  des  officiers  de  /  tout  [grade  9  faisant  partie  du 
nouveau  corps  <Je  la  gèndanherie  nationale  ,  aux- 
quels seront  joints  les  ndm&  de  tous  ceux  qui 
sont  aux  armées ,  avec  leur  grade  :  le  Directoire 
exécutif  déterminera-  la  forme  dans  laquelle  ces 
états  devront  être  établis.}  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  ces  états  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

LYH  *}Les  chefs  de  brigade  de'  la  gendarmerie 
nationale  pourront  être  promus  à  l'^ihploï  de 
général  de-  brigade  dans  Tarmée  de  terré  i  mais 
en  ce  cas,  et  aussitôt  leur  nomfriàtidft>  ils  ces- 
seront de  faire  partie  du  corps  de  la  gendarmerie 
nationale. 


-, 


'LÎVJlh  Le  nouveau  corps-  de  la  gendarmerie 
nationale  portera  le  -inéifie  uniforme  que  l'ancien  : 
il  y  sera  ajouté  raiguiÏÏette  aux  trois  couleurs  j  et 
sur  le  baudrier  sera  appliquée  une  plaque  de  cuivre 
argenté  portant  ces,  mots  :  Respect  aux  personnes 
et  aux  propriétés.  Le  Directoire!  exécutif  est 
chargé  d'en  déterminer  les  formes  et  dimensions. 


Ï  IÎR  .É  YI. 
Solde  et  traitement. 


*       *      ■  ■        è  * 


*  ■ 


}.  Ier.  Trait i ment  dis  officiers. 

LIX.  Le  traitemënt  des  officiers  de  gendarmerie 
nationale  sera  payé  sur  le  pied  ci-après ,  par  an 5 
savoir  : 


■  -  / 


Chef  de  division.   7,000  fr. 

Chef  d'escadron   4, 200 

Capitaine.   3,ooo 

Lieutenant  - . .  >   2,000 


LX. 
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tournées  pour  les  revues  qu'ils  ont  à  faire ,  sur 
le  pied  ci-après  5  savoir  : 


r 

Grades. 

• 

Nombre 

Uva  1  w  V  Uv3 

Sommes 

* 

f  1  il  A  « 

Total 

- 

par  an. 

par  chaque  revue» 
—   ■ 

par  année. 

Chef  de  division. 

1. 

'   5oofr.  7 

*  • 

500  ir. 
3oo 

Chef  d'escadron 

1 

a. 

i5o 

Capitaine  

3. 

rB"ï  100 

3oo 

12. 

> 

•  <  •  '    •  i    :  ■ 

* 

LXI.  Usera  établi  pour  chaque  chef  de  division 
d'escadron,  capitaine  et  lieutenant,  un  livret  sur 
Jequél  seront  inscrites  leurs  tournées  et  revues  ; 
ils  ne  seront  payés  de  la  somme  qui  leur  est 
affectée  pour  chaque  toùrftée  ,  que  sur  la  présen- 
tation du  livre*  sur  lequel  les  tournées  et  revues 
auront  élé  certifiées  par  les  cômmissaïres  du 
Directoire  exécutif  des  cantons  et  lieux  de  rési- 
dence des  brigades ,  ainsi  que  par  le  président 
de  1  administration  municipale  dans  les  communes 
où  les  lieutenances  auront  été  rassémbîées/Ces 
attestations  seront  datées  et  signées  sans  intervalle 
ni  interligne, 

«  i '  y  -  .  •  *  I  1  *  ,        •  >  j    i  I 

$.  IL  Solde  des  sous-officiers  et  gendarmes* 

LXIL  La  solde  des  sous-officiers  et  gendarmeà' 
«éra  payée  sur  le  pied  ci-après ,  par  an}  savoir  : 

Maréchal-des-logis  chef  quartier -maître   .  j  ,5oo  fr* 

Mai  échal-des1  logis  „   1/100 

Brigadier. . .  ;   1  3oo> 

Gendarme  ^ , ,   1,08a 

Tome  VJU.  I 
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^  LXIII.  Le  paiement  des  traitemens  et  solde 
attribués  aux  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes 
par  les  articles  précédons ,  sera  fait  tous  les  mois 
au  conseil  d'administration  ,  sur  Fêtât  certifié  des 
hommes  présens  au  corps ,  et  appuyé  des  certificats 
par  brigade,  visés  par  les  municipalités  dés  che*fs-' 
lieux  de  canton  où  elles  seront  en  résidence.  i 
r- Ces  -certificats  resteront  entre  ter  rfratns  cla 
commissaire  des  guerres  chargé  de  la  vérification 
des  états  de  solde,  fourrage  et  logement, 
jl  LX1V.  Le  paiement  des  frais  de  tournées  et 
revues  attribués  ciux  officiers  ,  sera  également  fait 
au  conseil  d'administration  ,  sur  des  él^ts. certifiés 
par  eux,  et  sur  la  représentation  des  attestations 
portées  aux  livrets  de'  revues  tenus  par-cîîacun 
desdits  officiers  :  ces  états  de  frais  de  tournées  y 
seront  aussi  visés  par  le  commissaire  des  guerres. 
1  L3£VV  Le  commissaire  des  guerres  en  résidence, 
au  chef-lieu  du  département,  aur.a  h\  poliçe  de 
fa  compagnie  entière  \  il  établira  tous  les  ,  troi% 
mois ,  par  extrait,,  sur  les  états  jaartici^ers  de; 
chaque  brigade  ,  Te  livret1  de  revqe  ,de>  Ja  genT 
darmerie  nationale ,  pour  la  -  v^rifiq^tion  des;  paie-» 
ûiëni  'faits  aux  conseils  d^dministrat^n^  Jaiit.  de 
la  soWë  que  des  irais  de  tournées  pçn^lan^JoSitToif 
mois  révolus.'       ...    ",:   '   '  \  .  ■  u0 

XXVI.  Au  moyen  des  traitemens,  jix/is0p^r  les- 
articles  précedens  ,  les  officiers  seront^  tenais  t  de 
pourvoir  à  leur  logement ,  à  leur  nourriture ,  à 
celle  de  leurs  chevaux, >xt  leur  entretien,  ainsi 
pâ  leurs  fr^is  de  courses, et  de  yQyages..];y  ' 
'%;XV|I.  Xe^^oUiciers^de  gendarmerie  qui,  en 
.  verlù  d'un  arrclç  du  Directoire  exécutif,  seront 
obligés  .'de  sortir  bois  de  leur  département  et  de 
marche,r  à  la  téte  de  leurs  brigades  pour  un  service 
extraordinaire  ,  aurontjlroit  "aux  rations  de  vivres 
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ét  fourrages  affectées  aux  gradx^  >CGrrèspbuda«* 
dans  la  cavalerie  de  ligne,  ainsi»  qu'aux  logeniens 
militaires  ,  pendant  la  durée  de  co  service. 

LXVJI1.  Les  sous- officiers  et  gendarmes  qui 
seront  aussi  obligés  de  se  porter  '  libre  de  leur 
département  en  vertu  d'ordres  supérieurs ,  rece** 
Vront  l'étape*  sans  aucune  réduction  $tir  leur 
solde,  et  le  io^eirtenf  militaire,    ;  :     ,  ;  : 

LX1X-  f.oi  s  (lie  les  sous-officiers  et  gendarmes 
fieront  envQ\  hors  du  lieu  de  leur,  résidence  > 
mais  dans  leur  département  » -et  qu'ils  seront/dans 
le  cas  de  découcher  ,  ils  recevront  ua supplément 
de  solde  par  nuit  j  savoir  :  ,  . 

Les  maréchaux-dù-logis  .....»...*>.*>.      J  dépittiWt 

Les  brigadiers ...  j  v. .  w ..............  i .  *    6         o  h 

Les  gendarmes....  5 

•  Le  paiement  leur  en  sera  fait  tous  les  trois  mois$ 
{sur  un  état  par  département,  certifié  par  le  ca*- 
pitai ne,. et. vérifié  par  le  commissaire  des  guerres. 
Le  capitaine ,  et  le  commissaire  des  guerres ,  avant 
d'ordonner  le  paiement  ,  sont  tenus  de  vérifier 
éur  le  livre  de  service  ,  l'ordre  que  le  gendarme 
a  reçu,  ensuite  duquel  seront  les  certificats  deç 
membres*  des  administrations  municipales  ,  -'ou  .des 
agens  nationaux  des  communes  ,  ou  des  commis- 
sairesdu  Directoire  exécutif ,  des  lieux  o,ù  ils  auront 
couché.  Ces  pièces  resteront  entre  les  mains  du 
commissaire  des  guerres*  vr  :  ».  n  -  •  \ 

Ils  auront,  en  outre  ,  droit  au  logement  mili- 
taire» ;  i. 

• 

§.  II  L  Remonte;  entretien  de  Vliomme  et  du 
cheval;  armement  ,  casernement  ;  masses  dé 
-  fourrages  y  d'entretien  et  des  frais  d'adminis* 

•  traiion. 

LXX.  Au  moyen  de  la  somme  alfribuéa  aox 
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sous-officiers  et  gendarmes  par  les  articles  pré» 
cédens  9  ils  seront  tenus , 

i°.  D'être  continuellement  pourvus  d'un  cheval 
capable  de  faire  le  service ,  et  dont  la  taille  et 
l'âge  seront  déterminés  par  le  règlement  qui  sera 
fait  par  le  Directoire  exéculif  5 

3°.  De  se  fournir  des  objets  nécessaires  à  l'équi- 
pement complet  du  cheval  ;  de  l'uniforme  et  des 
vêtemens  fixés  par  le  règlement,  et  dont  les  modèles 
seront  déterminés  par  le  ministre  de  la  guerre  $ 

3°.  De  pourvoir  à  leur  subsistance  $  de  nourrir 
leurs  chevaux ,  et  de  les  faire  ferrer  $ 

4*.  D'avoir  toujours  en  dépôt  à  la  masse  de  la 
compagnie  une  somme  de  3oo  francs ,  laquelle  est 
destinée  à  parer  aux  pertes  qui  surviendront ,  et 
aux  remplacemens  jugés  nécessaires. 

LXXL  Les  chevaux  des  sous -officiers  et  gèn- 
mes  seront  nourris  en  commun  par  résidence  > 
l'approvisionnement,  à  compter  du  Ier.  vendé- 
miaire ,  sera  toujours  assuré  pour  un  an.  Les 
marchés  seront  passés  par  les  commandans  des 
brigades ,  et  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'ap- 
probation des  capitaines  et  deslieutenans  respectifs. 

LXXII.  H  sera  prélevé  annuellement  sur  la 
solde  de  chaque  sous-officier  et  gendarme  une 
somme  de  365  francs ,  destinée  à  assurer ,  pendant 
l'année ,  la  nourriture  de  son  cheval  :  cette  somme 
sera  versée  par  douzième  ,  chaque  mois ,  dans  la 
caisse  des  fourrages  de  la  compagnie  ,  tenue  par 
le  quartier-maître ,  sous  la  direction  du  conseil 
d'administration. 

LXXIII.  La  somme  de  365  francs  versée  à  la 
caisse  des  fourrages  par  chaque  sous-officier  et 
gendarme  ,  étant  leur  propriété  individuelle  > 
les  bonifications  et  économies  qui  seront  faites 
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dans  l'approvisionnement  des  fourrages  après  qu'il 
aura  été  assuré  pour  la  seconde  année ,  seront 
délivrées  à  chaque  brigade  par  le  quartier-maître  f 
chargé  de  tenir  avec  elles ,  sous  la  surveillance  du 
conseil  d'administration  ,  un  compte  courant  ei> 
recettes  et  dépenses  $  pour  être ,  lesdites  bonifi- 
cations et  économies ,  partagées  par  égale  portion 
entre  les  sous-officiers  et  gendarmes  desdites 
brigades. 

-  LXXIV.  Le  Directoire  exécutif,  déterminera 
dans  le  règlement  de  service ,  les  époques  aux- 
quelles seront  faits  les  achats  de  fourrages,  le 
nombre  de  rations  nécessaire  pour  l'approvision- 
nement de  chaque  brigade ,  les  quantités  de  foin , 
de  paille  et  avoine  dont  sera  composée  chaque 
ration ,  le  mode  qui  sera  suivi  dans  leur  distri- 
bution journalière.  ' 

LXXV.  Outre  la  somme  de  365  francs  prélevée 
pour  les  fourrages ,  il  sera  encore  distrait  annuel- 
lement de  la  solde  de  chaque  sous-officier  et 
gendarme  une  somme  de  i5  francs  ,  destinée  à 
former  par  compagnie  une  masse  dite  de  secours 
extraordinaires.  Cette  masse  sera  administrée  par 
le  conseil  d'administration  :  les  comptes  en  seront 
rendus  publics  chaque  année  par  la  voie  de  l'ordre; 
mais  nul  individu  n'y  aura  de  droits  personnels 
et  ne  pourra  en  demander  de  compte  particulier. 

Cette  masse  est  destinée  à  faire  face  aux  frais 
de  bureau  et  à  procurer  des  indemnités  aux  sou^- 
officiers  et  gendarmes  qui ,  en  remplissant  leurs 
devoirs,  et  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute  ^auront 
éprouvé  des  pertes. 

Le  conseil  d'administration  déterminera  la  quo^ 
tité  d'indemnité  qui  devra  êlre  accordée  :  il  pourra 
se  dispenser  de  distribuer  chaque  année  le  total 
de  la  masse  $  mais  ,  dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra 
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ni  ordottaer  d'anticipations  sur  les  années  subsé- 
quentes,, ni  accorder  d'indemnités  pour  une  perle 
antérieure  à<  l'année  courante. 

«*LXXVI.  Les  gendarmes  qui  seront  pourvus  d'un 
tfhevnl  en  >  étât  de  faire  le  service,  de  tous  les 
objets  d'habillement  et  équipement ,  prescrits  par 
l'article  LXX  ,  «l  qui  auront  ôoo  francs  a  la  masse 
de  la  compagnie,  recevront  la  somme  de  700  fr. , 
pour  l'année  entière. 

Quant  à  ceux  à  qui  il  manquera  '  un  cheval, 
tout  ou  partie  de  leur  équipement  ,  ou  dont  la 
masse 'lie  sera  pas  complète  ,  ils  éprouveront  une 
retenue  qui^  dans  aucun  cas  ,  ne  pourra  excéder 
260  francs,  en  sorte  que  le  gendarme  në, reçoive 
pas  moins  de  5oo  francs  par  an. 

Le  montant  de  ces  retenues  sera  déterminé  par 
le  conseil  d'administration. 

'Le  brigadier4  ne  recevra  jamais  moins  de  7206".  ; 

I  Le  maréchal-des-logis  ordinaire,  moins  de  820  fr.  ; 
'Et  le  maréchal-des-logis  chef ,  moins  de  920  fr. 

II  sera  fait  compte  par  le  quartier-maîtrè  ,  à 
ehacun  des  sous-officiers  et  gendarmes,  du  montant 
dés  retenues  ^et  il  sera  pourvu  ,  par  les  soins  du 
lieutenant  >  à  leur  bon  emploi. 

;  LXXVÏI.  La- trésorerie'  nationale  tiendra  à  la 
disposition  dt**ninistre  de  la  guerre  ,  sur  les  fonds 
affectés  à  jsottpministère? ,  «ne- somme  de  5oo,ooo 
filàncs^' destinée  affaire  des  atances ,  seulement 
pour  la  présente  formation  +  aux  gendarmes  nou- 
vellèmîent  admis  qili  ne  pourront,  en  entrant  dans 
cè  corps -if  *e  ^monter  ,  s'habiller  et  s'équiper  à 
leurs  frais.  ■      \  r 

"°-D5BKyHfc*Ces  avances  seront  réparties  par  le 
ministre  de  fa  guerre  entre  les  différentes  compa- 
gnies tie^  natioanle  ,  <n  raison  de 
létars  ;besôibs<  <.  -J. 
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LXXIX.  Le  Directoire  exécutif  déterminera  le 
montant  des  retenues  à  faire  chaque  mois  sur  là 
solde  des  sous-officiers  et  gendarmes  qui  auront 
reçu  des  avances  ;  de  manière  que  le  trésor  publié 
en  soit  remboursé  dans  le  cours  de  trois  années . 
et  que  les  gendarmes  soient  toujours  assurés  de 
toucher  5oo  francs  par  an.  •  k 

LXXX.  Il  sera  tenu  par  le  quartier-maître  un 
registre  dans  lequel  chaque  officier ,  sous-officier 
et  gendarme  aura  un  compte  particulier  en  recette 
et  dépense.  La  copie  <ïu  compte  particulier  de  cha- 
que individu  lui  sera  envoyée  tous  les  ans  par  le 
quartier-maître  :  l'officier,,  soiis-officier  et  genL 
darme  qui  trouvera  son  compte  exact  le  renverra 
au  quartier-jnaitre  ,  signé  de  lui  5  et  celui  qui 
croira  qu'il  a  été  commis  quelque  erreur  à  son 
préjudice  ou  a  son  avantage,  1  adressera  au  conseil 
d'administration  avec  ses  réclamations  *  pour  y 
être  fait  droit. 

LXXXI.  Lorsque  le  sous- officier  ou  gendarme 
quittera  le  corps  d'une  manière  quelconque  ,  tous 
les  objets  qui  lui  appartiendront ,  lui  seront  rçmis 
ou  à  ses  héritiers.  Dans  aucun  cas  néanmoins  9 
les  sous-officiers  et  gendarmes,  ou  leurs  héritiers, 
ne  pourront  disposer  du  cheval  qu'avec  l'agrément 
des  officiers  de  la  compagnie.    .  r,n 

Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  croiront,  que 
le  cheval  doit  être  conservé  passer  ^  un,  autre 
gendarme ,  du  consentement  de  celui-ci  lavaieur 
en  sera  fixée  par  des  experts  nommés  paif:  les 
parties  intéressées  5  et  le  prix  en  sera  remis  pour- 
tant au  gendarme  sortant,  ou  à  ses  héritiers ,  s'il  se 
trouve  ne  rien  devoir  à  la  caisse  de  la  compagnie. 

LXXXII.  L'armement  des  sous-offieiera  çt  [gen- 
darmes continuera  d'être  fourni  des  magasina 
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la  République  $  mais  ils  seront  chargés  de  l'en- 
tretien. t 

LXXXlII  Le  casernement  sera  fourni  en  nature 
aux  soud-officiers  et  gendnrm/js  par  les  soins  des 
r  administrations  centrales ,  conformément  au  régle- 
*  ment  qui  sera  fait  à  cet  égard  par  le  Directoire 
exécutif ,  et  le  logement  aux  délachemens  par  les 
administrations  municipales. 

LXXXIV.  Les  propriétés  nationales  non  encore 
soumissionnées ,  et  qui  seront  reconnues  propre» 
au  casernement  des  brigades  de  gendarmerie  , 
seront  mises  à  la  disposition  du  minisire  de  la 
guerre  pour  ce  service. 

LXXXV.  Dans  les  lieux  de  résidence  de  bri- 
gades où  il  ne  se  trouve  ni  maison  de  justice  ou 
d'arrêt  ,  ni  prison  ,  il  y  aura  dans  la  caserne  de 
la  brigade  delà  gendarmerie  une  chambre  sûre, 
particulièrement  destinée  pour  déposer  les  prison- 
niers qui  doivent  être  conduits  de  brigade  en  bri- 
gade, 

LXXXVI.  La  masse  formée  de  3oo  francs  que 
chaque  sous-officier  et  gendarme  doit  avoir  en 
dépôt  dans  la  caisse  de  la  compagnie ,  est  admi- 
nistrée en  commun ,  et  destinée  à  pourvoir  aux 
besoins  de  toua  les  sous-officiers  et  gendarmes. 

11  sera  fait  au  sous-officier  ou  gendarme  qui 
quittera  le  corps  ,  un  décompte  de  la  somme  qu'il 
aura  ^n  dépôt  à  la  caisse  de  la  compagnie ,  au 
moment  de  sa  sortie. 

Ceux  des  sous-officiers  et  gendarmes  qui  ,  en 
quittant  le  corps,  se  trouveront  avoir  reçu  des 
avances  excédant  leur  mise  à  la  caisse  commune  , 
seront  obligés  de  s'acquitter  de  suite  :  en  cas  de 
mort,  le  conseil  d'administration  poursuivra  con- 
tre léure  héritiers  le  remboursement  des  sommes, 
qui  seront  dues  a  la  masse* 
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LXXXVII.  Aucun  sous- officier  ou  gendarme 
ne  pourra  vendre  ou  échanger  son  cheval  sans 
l'autorisation  du  lieutenant  de  la  brigade  ,  ap- 
prouvée par  le  capitaine  de  la  compagnie  ;  il  en 
sera  rendu  compte  aux  chefs  de  division  et  d'es- 
cadron. 

Tout  sous-officier  ou  gendarme  qui  contrevien- 
dra aux  dispositions  du  présent  article ,  sera  des- 
titué  de  ses  fonctions. 

LXXXVJII.  Toutes  les  fois  qu'un  officier ,  sous- 
officier  ou  gendarme  aura  eu ,  en  remplissant  ses 
devoirs,  un  cheval  tué  sous  lui  ou  blessé  à  mort, 
il  recevra  de  la  République,  à  titre  d'indemnité  , 
une  somme  de  35o  francs. 

TITRE  VIL 

dministratioTU 

LXXXIX.  II  sera  établi,  par  compagnie  de  gen- 
dermerie ,  un  conseil  d'administration  ,  dont  les 
membres  se  réuniront  toujours  au  chef-lieu  du 
département. 

AC.  Le  conseil  d'administration  sera  composé 
du  chef  d'escadron  ,  lorsqu'il  sera  présent  ,^du 
capitaine  et  du  plus  ancien  lieutenant  ,maréchal- 
des-lôgis ,  brigadier  et  gendarme.  Le  maréchal- des 
logis  en  chef  de  la  compagnie  tiendra  la  plume 
comme  secrétaire,  et  rendra  à  ce  conseil  d'admi- 
nistration le  compte  relatif  à  sa  gestion. 

Le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police 
de  la  gendarmerie,  sera  tenu  d'y  assister,  et  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'adminis- 
tration et  à  la  comptabilité  :  il  n'aura  pas  voix 
délibérative;  mais  il  pourra  s'opposer  aux  mesures 
qui  lui  paraîtront  contraires  aux  lois  relatives* 
la  comptabilité. 
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XCL  Ce  conseil  s'assemblera  tous  lès  mois,  au 
jour  fixé  par  le  •  commandant  $  les  décisions  seront 
prises  à  la  pluralité  des  voix* 

XCII.  Chaque  membre  du  conseil  aura  le  drbif 
«de  Jaire  insérer  son  avis  motivé  sur  le  registre 
des  délibérations,  lorsqu'il  sera  d'un  avis  contraire 
à  la  majorité.  ■ 

XC11I.  Immédiatement  après  la  revue  -du  coiri*- 
missaire  des  guerres  ,  il  sera  tenu  un  conseil  d'ad- 
•ministration  pour  la  vérification  de  la  comptabilité 
des  trois  mois  révolus,  et  arrêter  la  situation  de 
la  caisse  ;  le  chef  d'escadron  en  déterminera  le 
jour  à  l'avance ,  et  sera*  tenu  de  >  s'y  rendre. 

XCIV.  Il  sera  tenu  tous  les  ans  *  dans  lô  cou- 
rant de  vendémiaire  ou  brumaire  ,  au  chef-lieu  du 
département,  un  conseil  extraordinaire  pour  l'exa- 
men et  l'arrêté  définitif  delà  comptabilité  de  l'an- 
née révolue  des  compagnies  de  gendarmerie  natio- 
nale. 

XCV.  Ce  conseil  sera  composé  du  chef  de  la 
division  ,  de  deux  membres  de  l'administration 
centrale  de  département ,  du  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  près  cette  administration  i  et  du 
commissaire  des  guerres  ayant  la  police  du  ôorpsV 

XCVJ.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion rendront  compte  de  leur  gestion  à  ce  conseil 
extraordinaire  :  il  se  fera  représenter  tous  les  arrê- 
tés pris  pendant  le  cour&  de  l'année  $  il  recevra 
toutes  les  plaintes  ou  réclamations  qui 'pourront 
lui  ê^e  présentées  contre  le  conseil  d'admitiistra- 
tion,  et  y  fera  droit  s'il  yr  a  lieu.  Le  procès- 
verbal  de  ses  opérations  sera  transcrit  sur  le  regis- 
tre des  délibérations  du  conseil  d'administration, 
et  il  en  sera  adressé  uné  expédition  au  ministre 
de  la  guerre.  Toutes  les  opérations  prescrites  par 
le  présent  article,  seront  terminées  dans  le  cou- 
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tant  de,  mois  de  vendémiaire  et  brumaire  :  le 
chef  de  division  sera  tenu  d'y  assister ,  et  de  pré- 
venir  à  l'avance  ,  du  jour  de  la  convocation  , 
Ici  membres  qui  devront  composer  le  conseil  ex- 
traordinaire. 

TITRE  VIII. 

Police  et  discipline. 

t 

XCVII.  Les  officiers  ,  sous-officiers  et  gendar- 
mes seront  justiciables  des  tribunaux  criminels  , 
pour  les  délits  relatifs  au  service  de  la  police  géné- 
rale et  judiciaire  dont  ils  sont  chargés  ;  et  des  con- 
seils de  guerre  ,  pour  les  délits  relatifs  au  service 
et  à  la  discipline  militaire. 

XCVXII.  Si  l'officier,  sous-officier  ou  gendar- 
me est  accusé  tout-à-la  fois  d'un  délit  militaire 
et  d'un  délit  relatif  au  service  de  la  police  géné- 
rale ou'  judiciaire,  la  connaissance  appartiendra 
au  tribunal  criminel,  qui  appliquera,  s'il  y  a  lieu, 
les  peines  portées  au  code  pénal  militaire,  quand,  \ 
pour  raison  du  délit  militaire  ,  les  officiers ,  sous- 
officiers  et  gendarmes  auront  encouru  une  peine 
plus  forte  que  celle  résultant  du.  délit  relatif  au 
service  de  la  police  générale ,  ou  de  tout  autre 
délit  qui  ne  serait  point  militaire  par  sa  nature. 
.  XClXw  Les  officiers,  sous- officiers  et  gendar- 
mes seront  soumis  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
aux  réglemens  de  discipline  militaire  ,  et  aux 
peines  que  les  supérieurs  sont  autorisés  à  infliger 
pour  les  foutes  de  service. 

C.  11  sera  rendu  compte  aux  supérieurs ,  en 
suivant  la  hiérarchie  des  grades  ,  de  toutes  le3 
punitions  qui  auront  été  infligées ,  ainsi  que  dea 
motifs. 


V 
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CI.  Tout  officier  ,  sous-officier  ou  gendarme 
auquel  il  aura  été  accordé  un  congé  ou  permis- 
sion de  s'absenter  ,  qui  n'aura  pas  rejoint  son  poste 
à  l'expiration  de  son  congé,  et  qui  aura  outre- 
passé ce  lerme  ,  de  dix  jours  >  sera  réputé  déser- 
teur à  l'intérieur;  comme  tel,  traduit  au  conseil 
de  guerre  ,  et  puni  conformément  aux  dispositions 
du  code  pénal  militaire ,  à  moins  d'empéchemens 
légitimes  ,  dont  il  sera  tenu  de  justifier  par  des 
certificats  authentiques  des  agens  municipaux  , 
visés  par  le  commissaire  ' du  Directoire  exécutif , 
ou  de  maladies  constatées  par  des  certificats  des 
officiers  de  santé ,  visés  par  les  mêmes  autorités 
civiles. 

CH.  Tout  officier,  sous-officier  ou  gendarme 
qui  aura  quitté  son  poste  sans  permission  ,  et  qui 
n'aura  pas  rejoint  dans  les  deux  jours  à  compter 
de  sa  disparition  ,  sera  réputé  déserteur  à  l'inté- 
rieure ,  et  puni  comme  tel. 

CIII.  Les  autres  peines  portées  au  code  pénal 
militaire  contre  les  crimes  et  délits  militaires  , 
seront  applicables  aux  membres  de  la  gendarmerie 
nationale  qui  seront  convaincus  de  ces  crimes  et 
délits  ,  pour  raison  desquels  ils  auront  été  traduits 
soit  devant  le  conseil  de  guerre  ,  soit  devant  le 
tribunal  criminel,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle XCVI1I  du  présent  titre. 

CIV.  Pour  mettre  les  officiers  à  même  d'appré- 
cier les  talens,  le  républicanisme  et  la  moralité 
des  sous-officiers  et  gendarmes,  il  sera  établi,  dans 
chaque  compagnie  de  gendarmerie ,  un  registre 
de  discipline  ,  dans  lequel  on  inscrira  les  fautes 
commises ,  les  punitions  infligées ,  les  bonnes  et  les 
mauvaises  actions /les  loyaux  services,  les  expé- 
ditions et  opérations  importantes  confiées  aux 
sous-officiers  et  gendarmes.  Les  notes  consignées 


sur  ce  registre  ,  seront  examinées  ,  toutes  les  fois 
qu'il  devra  être  procédé  à  la  nomination  d'un 
maréchal-des-logis  on  d'un  brigadier. 

ÇV.  Un  pareil  registre  sera  tenu  par  le  chef 
de  la  division  ,  et  destiné  à  inscrire  les  notes  qu'il 
recueillera  sur  la  conduite  des' officiers  de  tout 
grade  emplovés  dans  la  division. 

CVL  Aux  époques  de  ses  revues ,  le  chef  de 
la  division  se  fera  représenter  le  registre  de  dis- 
cipline de  chaque  compagnie  \  il  examinera  le» 
notes  qui  y  seront  portées ,  et  celles  inscrites  sur 
son  registre-  particulier.  Il  décernera ,  lors  de  sa 
revue,  les  éloges  publics  à  ceux  des  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  qui  les  auront  mérités 
par  leur  conduite  :  ils  seront  portés  sur  les  registres 
comme  susceptibles  d'avancement.  * 

Il  réprimandera  ensuite  publiquement  les  sous- 
officiers  et  gendarmes  dont  la  conduite  aura  excité 
des  plaintes  fondées  ,  et  ordonnera  sur-le-champ 
les  punitions  de  discipline  que  les  officiers  auront 
cru  devoir  différer  pour  les  rendre  plus  efficaces 
par  la  publicité  lors  des  revues  ;  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  compte  à  rendre  des  revues  au 
ministre  de  la  guerre. 

CVII.  Quant  aux  officiers ,  sous-officiers  et  gen- 
darmes auxquels  il  aura  été  infligé  des  punitions 
réitérées  de  discipline,  pendant  le  cours  de  Farinée, 
dont  la  mauvaise  conduite  ou  l'incapacité  reconr 
nues  auraient  donné  lieu  à  des  plaintes  graves 
de  la  part  des  autorités  civiles  ou  des  chefs  res- 
pectifs ,  les  chefs  de  la  division  et  de  l'escadron, 
après  avoir  examiné  les  notes  consignées  aux  regis- 
tres de  dicipline  ,  se  réuniront  pour  décider  s'il 
y  a  lieu  de  soumetlre  la  conduite  desdits  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes,  à  I/o; amen  du  conseil 
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de  discipline  extraordinaire ,  dont  il  và  être  parlé 
ci-après.  .>-.;. 

CVIJI.  Il  sera  convoqué  ,  chaque  année  et  par 
èccadron  ,  un  CQnseil  de  discipline  extraordinaire  , 
à  l'époque  de  la  revue  du  chef  de  division  :  il  sera 
composé  du  chef de  la  division,  du- chef  d'escadron, 
d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  d'un  maréchal- 
des-logis  et  d'un  brigadier,  d'un  membre  de 
l'administration  centrale  du  département,  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  cette  admi- 
nistration ,  et  de  l'accusateur  public  j  il  se  tiendra 
alternativement  dans  l'un  ou  l'autre  des  départe- 
mens  de  l'escadron. 

.  CIX.  Le  conseil  de  discipline  ne  pourra  pro- 
noncer sur  les  délits  qui,  par  leur  nature ,  sont 
de  la  compétenpg  d;s  conseils  de  guérre  ou  des 
tribunaux  criminels  \  et  s'il  lui  en  est  dénoncé  de 
tels ,  il  sera  tenu^e  les  renvoyer  aux  tribunaux^ 
compétens. 

CX.  Les  officiers  et  sous -officiers  appelles  à 
faire  partie  du  conseil  extraordinaire ,  seront  Jes 
plus  anciens  de  chaque  grade  respectif  dans 
l'escadron  3  et  la  liste  en  sera  formée  à  l'avance 
par  le  chef  de  division ,  qui  fixera  le  jour  où.  ils 
devront  se  rassembler  au  chef-lieu  de  département: 
le  chef  de  division  en  préviendra  aussi  les  membres 
des  autorités  civiles  appelés  à  faire  partie  du 
conseil. 

CXf.  Dans  le  cas  où  la  conduite  d'un  ou  de 
plusieurs  officiers  et  sous-officiers  appeilés  par 
l'article  précédent  à  faire  partie  du  conseil  de 
discipline,  devrait  être  soumise  à  l'examen  de 
ce  conseil ,  ih  seront  remplacés  de  droit  par  les 
plus  anciens  de  leurs  grades  qui  les  suivront  im- 
médiatement sur  le  contrôle  de  l'escadron  5  et  si 
le  nombre  des  officiers  no  pouvait  être  complété 
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par  ceux  de  l'escadron  ,  ils*' seront  choisis  parmi 
les  plus  anciens  en  activité  dans  la  division. 

CX1L  Lorsqu'il  s'agira  d'examiner  la  conduite 
d'un  lieutenant ,  le  conseil  extraordinaire  sera 
composé  <des  trois  membres  de  l'an  toril  é  civile 
désignés  aux  articles  précédens ,  des  chefs  de 
division  et  d'escadron ,  dé  deux  capitaines ,  et 
d'un  lieutenant  seulement.  à 

Lorsqu'il  s'agira  d'examiner  celle  d'un  capitaine, 
le  conseil  sera  composé  des  mêmes  membres  de 
l'autorité  civile,  du  chef  de  division,  de  deux 
chefs  :  d'escadron  et  d'un  capitaine. 

CXIII.  L'officier,  sous -officier  ou  gendarme 
qui,  en  exécution  de  l'article  CV1I  du-  présent 
titre,  aura  été  renvoyé  par -devant  un  conseil 
extraordinaire  de  discipline ,  sera  enlendu  par 
ledit  conseil,  et  admis  à  lui  présenter  toutes  -les 
pièces, qu'il  jugera  à  propos  de  produire  pour  sa 
justification. 

CXlV.  L'officier,  sous-officier  ou  gendarme  dont 
le  conseil  de  discipline  se  déterminera  à  prononcer 
le  renvoi  seulement  pour  cause  d'incapacité  re- 
çpnnue.,  jouira  d'après  la  durée  de  ses  services, 
milifajres  y  de  la  moitié  du  traitement  de  réforme 
fixé  parjjes  }ois  revives  aux  Réformes  et  pensions 
de' retraite,  ,  '    »  \  ; 

CXy.  S'il  résulte  de  l'examen  des  faits,  que 
les  fautes  commises  sont  occasionnées  par  l'inex- 
périence ou  par'toyt^s  autres  causes  qui  en  atténue* 
raient  la  gravité  ,  jbt  syit  esf  reconnu  quel'officier  y 
sous-oflicier  ou  gendarine  çst  susceptible  de  s'amen- 
der,  le  conseil  de  discipline  infligera  une  punition 
dont  la  durée  ne  pourra  excéder  quatre  mois  de 
prison  :  le  conseil  pourra  en  outre,  s'il  le  juge 
convenable  ,  le  changer  de  résidence,  et  le  placer 
dans  l'un  des  dcparlemens  de  la  division  autre 
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que  celui  dans  lequel  il  était  employé  avant  s* 
traduction  devant  le  conseil  de  discipline  extraor- 
dinaire ;  il  pourra  également,  d'après  la  nature 
du  délit,  retarder  d'un  tour  son  avancement  par 
ancienneté,  et  infliger  les  deux  peines ,  s'il  y  a 
lieu, 

;  CXVI.  Si,  au  contraire,  de  l'examen  de  sa 
conduite  ,  des  renseignemens  pris  sur  son  compte , 
et  des  notes  existantes  au  registre  de  discipline  , 
il  résulte  que  sa  mauvaise  conduite  soutenue  ne 
laisse  espérer  aucun  amendement,  le  conseil  de 
discipline  prononcera  son  renvoi  du  corps  de  la 
gendarmerie  5  il  jouira,  d'après  la  durée  de  ses 
services ,  du  tiers  du  traitement  de  retraite  fixé 
par  les  lois.  * 

CXV1I.  L'habitude  de  s'enivrer,  quand  bien 
même  elle  ne  serait  pas  accompagnée  d'autres 
circonstances  aggravantes,  suffira  pour  ihotiver 
l'exclusion  du  corps  de  la  gendarmerie  nationale  : 
en  conséquence ,  tout  membre  de  la  gendarmerie 
nationale  qui  s'enivrera ,  qui  ne  se  sera  pas  corrigé 
après  un  premier  avertissement ,  et  qui  aura  subi 
des  punitions  de  discipline  à  trois  reprises  diffé- 
rentes pour  cause  d'ivrognerie,  sera  traduit  devant 
le  conseil  de  discipline  extraordinaire ,  et  renvoyé 
du  corps  de  la  gendarmerie  nationale. 

CXVIÏI.  Nul  officier,  sous-officier  ou  gendarme 
ne  pourra  faire  aucun  commerce,  tenir  cabaret, 
ni  exercer  aucun  métier  ou  profession  5  leurs 
femmes  ne  pourront  également  tenir  cabaret  , 
billard ,  café  ou  tabagie ,  dans  les  communes  de 
la  résidence  desdits  offitiers ,  sous -officiers  ou 
gendarmes.  /  ' 

Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  du 
présent  article,  seront,  pour  la  première  fois, 

changé 


Digitized  by  Google 


28     G  È  R  M  I  N  À  L  l45 

changés  de  résidence  5  et  en  cas  de  récidive ,  le 
conseil  de  discipline  extraordinaire  prononcera 
leur  renvoi  du  corps  de  la  gendarmerie  nationale. 

CXIX.  La  décision  motivée  du  conseil  de  dis- 
cipline extraordinaire  sera  tenue  secrète  jusqu'au 
Jour  de  la  revue  5  elle  sera  lue  publiquement  par 
un  officier  le  jour  de  cette  revue ,  et  en  présence 
des  brigades  assemblées  5  et  à  compter  de  ce  jour, 
Je  militaire  renvoyé  cessera  d'être  payé  de  sort 
traitement  Le  chef  de  division  sera  tenu ,  en 
outre ,  de  faire  connaître  la  décision  du  conseil 
de  discipline ,  par  la  voie  de  l'ordre ,  à  toutes 
les  brigades  de  la  division. 

CXX*  La  décision  du  conseil  de  discipline 
extraordinaire ,  et  les  pièces  sur  lesquelles  elle 
sera  motivée ,  seront  envoyées  au  ministre  de  la 
guerre  immédiatement  après  la  revue  du  chef  de 
division. 

CXXI.  Les  décisions  du  conseil  de  discipline 
extraordinaire  seront  prises  à  la  majorité  des  voix^ 
en  cas  de  partage ,  l'avis  le  plus  favorable  à 
l'accusé  prévaudra  :  dans  tous  les  cas  ,  aucun  des 
militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  nationale 
ne  sera  reçu  à  se  pourvoir  contre  la  décision  du 
conseil  de  discipline  extraordinaire. 

CXXII.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles 
précédens,  les  capitaines,  lieutenans,  maréchaux- 
des-logis,  brigadiers  et  gendarmes,  ne  pourront 
être  destitués.,  ou  privés  de  leur  avancement  par 
tour  d'ancienneté  ,  que  conformément  aux  loi» 
et  en  vertu  d'un  jugement  légal. 

CXX11I.  Les  chefs  de  division  et  d'escadron 
pourront  êire  suspendus  de  leurs  fonctions  par  le, 
Directoire  exécutif  -7  mais  en  ce  cas  il  les  renverra 
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sur-le-champ  devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
division  militaire  de  l'arrondissement  s'il  s'agit 
d*un  délit  relatif  à  la  discipliné  militaire,  et  devant 
le  tribunal  criminel  s'il  s'agit  de  délits  relatifs  au 
service  de  la  police  générale ,  et  devant  le  conseil 
de  guerre ,  transformé  en  conseil  de  discipline 
extraordinaire,  s'il  s'agit  d'incapacité,  d'incon- 
duite ,  ou  de  quelque  délit  qui ,  sans  avoir  éié 
J>révu  et  puni  par  des  lois  positives ,  les  rendent 
incapables  ou  indignes  de  rester  à  la  tête  de  la 
gendarmerie. 

Dans  les  premier  et  deuxième  cas ,  le  conseil 
de  guerre  ou  le  tribunal  criminel  prononcera 
conformément  aux  lois. 

Dans  le  troisième ,  le  conseil  de  guerre  de  l'ar- 
rondissement ,  transformé  en  conseil  de  discipline 
extraordinaire ,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  à  L'ar- 
ticle II  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  5,  et  auquel 
Seront  adjoints  les  membres  des  autorités  constituées 
dénommés  à  l'article  CVIII  de  la  présente  loi, 
prononcera ,  s'il  y  a  lieu ,  le  renvoi  du  chef  de 
division  ou  d'escadron. 

Il  pourra  aussi ,  lorsqu'il  y  aura  des  circons- 
tances atténuantes  ,  le  condamner  à  une  détention 
qui  ne  pourra  se  prolonger  plus  de  quatre  mois  ; 
il  pourra  •  suspendre  son  avancement  au  rang 
d'ancienneté  ,  pour  un  ou  deux  tours \  il  pourra 
aussi  le  faire  changer  de  résidence. 

CXXIV.  Les  chefs  de  division  ou  d'escadron 
acquittés  par  un  jugement  légal  soit  du  conseil  de 
guerre  ,  ;soit  du  tribunal  criminel ,  soit  du  conseil 
de  discipline  extraordinaire  ,  reprendront  les 
ionctions  de  leur  emploi. 
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■    TITRE  IX. 

Des fondions  de  la  gendarmerie  nationale ; 
de  ses  rapports  avec  les  autorités  civiles 
la  garde  nationale  en  activité  et  la  garde 
nationale  sédentaire. 

Ier.  Fonctions  ordinaires  de  la  gendarmerie 

nationale. 

CXXV.  Les  fonctions  essentielles  et  ordinaires 
de  la  gendarmerie  nationale  sont,  \*;:  *  . 

i°.  De  faire  des  marches  ,  tournées  ,  courses 
et  patrouilles  sur  les  grandes  routes,  traverses, 
chemins  vicinaux  ,  et  dans  tous  les  arrondissemens 
des  lieux  respectifs  ;  de  les  faire  constater  jour 
par  jour  sur  les  feuilles  de  service,  par  les  officiers 
municipaux  ,  agens  des  communes  .ou  autres 
officiers  publics,  à  peine  de  suspension  de  traite- 
mens  , 

i°.  De  recueillir  et  prendre  tous  les  renseigne- 
mens  possibles  sur  les  crimes  et  les  délits  publics , 
et  d'en  donner  connaissance  aux  autorités  corn- 
pétentes  $ 

3°.  De  rechercher  et  poursuivre  les  malfaifeuxsj 
4°.  De  saisir  toutes   personnes  surprises  #h 

flagrant  délit  ,  ou  poursuivies  par  la  clameur 

publique  j 

5°.  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs  d'armes 
ensanglantées  faisant  présumer  le  crime  5 

6°.  De  saisir  les  brigands  ,  voleurs  de  grands 
chemins  ,  chauffeurs  et  assassins  attroupés  ; 

70.  De  saisir  les  dévastateurs  des  bois,  des  récoltes, 
les  chasseurs  masqués ,  les  contrebandiers  armés  , 
lorsque  les  délinquans  de  ces  trois  derniers  genres 
seront  pris  sur  le  fait  ; 
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8°.  De  saisir  et  arrêter  les  émigrés  et  prêtres 
déportés  qui  seront  trouvés  sur  le  territoire  de  la 
République  \ 

90.  De  dissiper  par  la  force  tout  attroupement 
armé,  déclaré  ,  par  l'article  365  de  Pacte  constitu- 
tionnel ,  être  un  attentat  à  la  Constitution  \ 

io°.  De  dissiper  de  même  ,  conformément  à 
l'article  366,  tout  attroupement  non  armé,  d'abord 
par  la  voie  du  commandement  verbal ,  et  ,  s'il 
est  nécessaire  ,  par  le  développement  de  la  force 
armée  5  enfin  de  dissiper  tous  atlroupemens  qualifiés 
séditieux  par  les  lois  ,  à  la  charge  d'en  prévenir 
sans  délai  les  administrations  centrales ,  munici- 
pales ,  et  les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  d'elles  5  , 

De  saisir  tous  ceux  qui  seront  trouvés 
exerçant  des  voies  de  fait  ou  violences  contre 
la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés  nationales 
et  particulières  \ 

12°.  De  protéger  les  porteurs  de  contraintes 
pour  deniers  publics  ,  et  exécuteurs  des  mande- 
mens  de  justice  ; 

i3°.  D'assurer  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances, et  de  saisir  tous  ceux  qui  s'y  opposeraient 
par  la  force  5 

i4°.  De  saisir  et  conduire  à  l'instant  devant 
l'autorité  civile  ,  tous  ceux  qui  troubleraient  les 
citoyens  dans  l'exercice  de  leur  culte  \  de  proléger 
le  commèrce  intérieur,  en  donnant  toute  sûreté 
aux  négociant  ,  marchands,  artisans ,  et  à  tous  les 
citoyens  que  leur  commerce,  leur  industrie  et 
leurs  affaires  obligent  de  voyager  $ 

i5°.  De  surveiller  les  mendians  ,  vagabonds  et 
gens  sans  aveu  5  de  prendre  à  leur  égard  les  pré- 
cautions de  sûreté  prescrites  par  les  lois  \  à  l'effet 
de  quoi,  les  administrations  municipales  seront 
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tenues  de  donner  connaissance  à  la  gendarmerie 
nationale,  des  listes  sur  lesquelles  seront  portés 
les  individus  que  la  gendarmerie  est  chargée  de 
surveiller  5  • 

160.  De  dresser  les  procès-verbaux  de  tous' les 
cadavres  trouvés  sur  les  chemins,  dans  les  cam- 
pagnes ,  ou  retirés  de  Peau ,  et  d'avertir  l'officier 
de  gendarmerie  le  plus  voisin  ,  qui  sera  tenu  de 
se  transporter  en  personne  sur  les  lieux,  dès 
qu'il  lui  en  aura  été  donné  avis  y 

1 70.  De  dresser  pareillement  des  procès-verbaux 
des  incendies ,  effractions  ,  assassinats ,  et  de  tous 
les  crimes  qui  laissent  des  traces  après  eux  ; 

18°.  De  dresser  de  même  procès -verbal  des 
déclarations  qui  seront  faites  aux  membres  de  la 
gendarmerie  nationale  par  les  habitans,  voisins, 
parens ,  amis  et  autres  personnes  qui  seront  en 
état  de  leur  fournir  des  indices  ,  preuves  et  ren- 
seignemens  sur  les  auteurs  des  crimes  et  délits, 
€t  sur  leurs  complices  ; 

190.  De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemble^ 
mens  d'hommes ,  tels  que  foires ,  marchés  ,  fêtes 
et  cérémonies  publiques  j 

20°.  De  conduire  les  prisonniers  ou  condamnés, 
en  prenant  toutes  les  précautions  pour  empêcher, 
leur  évasion  ; 

21°.  De  saisir  et  arrêter  les  déserteurs  et  militaires 
qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  passe-port  ou 
congé  en  bonne  forme;  . 

22°.  De  faire  rejoindre  les  militaires  absens  de 
leurs  corps  ,  à  l'expiration  de  leurs  congés  ou  per* 
missions  limitées  $  à  l'effet  de  quoi ,  les  militaires 
porteurs  de  ces  congés  bu  permissions  seront 
tenus  de  les  faire  viser  par  les  capitaines  ou 
lieutenans  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  erç 
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tierujronft  nôte  pour  contraindre  les  militaires  en 
retaç^  <Je< rejoindre  ; 

j!  2Ô°-  Lorsqu'il  passera  des  troupes  dans  l'arron- 
dissement d'une  brigade  de  gendarmerie  nationale, 
ej^.,sera  tenue  de  se  porter  en  arrière  et  sur  les 
{lancs  desdites  troupes  ,  arrêtera  les  traîneurs , 
çeu$  qui  s'écarteront  de  la  route,  et  les  remettra 
au, "commandant  du  corps,  de  même  que  ceux 
qui  commettraient  des  désordres  soit  dans  les 
marches  ,  soit  dans  les  lieux  où  ils  séjourneront  ; 

24°.  De  s'assurer  de  la  personne  de  tous  étran- 
gers circulant  dan*>  l'intérieur  de  la  République 
sans  passeports,  ou  avec  des  passe-ports  qui  ne 
seraient  pas  conformes  aux  lois ,  à  la  charge  de 
les  conduire  sur-le-champ  devant  le  commissaire 
de  l'administration  municipale  de  l'a  rrondissement  j 

25°.  De  saisir  et  arrêter  les  mendians  valides, 
dans  }ës  cas  et  circonstances  qui  rendent  ces  raen- 
dians  punissables  ;  à  la  charge  de  les  conduire 
sur-le-champ  devant  le  juge  de  paix,  pour  être 
statué  à  leur  égard  conformément  aux  lois  sur  la 
ré^fesion  de  ia  mendicité  5 

i6°.  De  saisir  et  arrêter  tout  individu  commet* 
tant  des  dégâts  dans  les  bois,  dégradant  les  clôtures 
des  mû7&)  baies  et  fossés  ,  encore  bien  que  ces 
délits  ne  &dieftt  pas  suivis  de  vols;  tous  ceux  qui 
seront  surpris  en  commettant  des  larcins  de  fruits 
0t  de  productions  d'un  terrain  cultivé; 

27*.  De  saisir  et  arrêter  ceux  qui,  par  impru- 
dence ,  par  négligence ,  par  la  rapidité  de  leurs 
chevaux,  ou  de  toute-autre  manière,  auront  blessé 
un  citoyen  sur  les  routes,  dans  les  rues  ou  voiea 
publiques; 

28°.  De  saisir  et  arrêter  ceux  qui  tiendront  des 
jeux  de  hasard ,  et  autres  ^eux  défendus  par  les 
lois,  sur  les  places  publiques  ou  foires  et  marchés  j 
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290.  De  saisir  et  arrêter  tous  ceux  qui  seront 
trouvés  coupant  ou  détériorant  en  manière  quel- 
conque ,  les  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes  $ 

3o°.  De  faire  la  police  sur  les  grandes  routes , 
d'y  maintenir  les  communications  et  les  passage  s 
libres  en  tout  tems ,  de  contraindre  les  voituriers , 
charretiers  et  tous  conducteurs  de  voitures,  à  se 
tenir  à  côté  de  leurs  chevaux  \  en  cas  de  résistance , 
de  saisir  ceux  qui  obstrueront  les  passages ,  de  les 
conduire  devant  l'autorité  civile ,  qui  prononcera 
en  ce  cas,  s'il  y  a  lieu,  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  dix  francs ,  sans  préjudice  de  plus  forte 
peine,  suivant  la  gravité  du  délit. 

CXXVL  Les  fonctions  ci -dessus  mentionnées 
seront  habituellement  exercées  par  la  gendarmerie 
nationale,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réqui- 
sition des  autorités  civiles  :  il  sera  fait  mention 
de  ce  service  habituel  sur  les  journaux  tenus  par 
les  commandans  des  brigades ,  et  qui  seront  en- 
voyés, à  la  fin  de  chaque  mois ,  aux  commissaires 
du  Directoire  près  les  administrations  centrales. 

CXXV1I.  Nul  voyageur  ne  pourra  refuser  aux 
membres  de  la  gendarmerie  nationale  l'exhibition 
de  ses  passe-ports  ,  lorsque  ceux-ci  les  lui  deman- 
deront et  se  présenteront  revêtus  de  leur  uniforme, 
en  déclinant  leur  qualité  d'agens  de  la  force  pu- 
blique. 

CXXVIII.  Les  signalemens  des  brigands,  vo- 
leurs, assassins,  émigrés  et  déportés,  perturbateurs 
du  repos  public  ,  évadés  des  prisons ,  £t  ceux  des 
personnes  contre  lesquelles  il  sera  intervend'  man- 
dat d'arrestation ,  seront  délivrés  à  la  gendarmerie 
nationale,  qui,  en  cas  d'arrestation  de  l'un  des 
individus  signalés,  le  conduira  de  brigade  en  bri- 
gade jusqu'à  la  destination  indiquée  par  lesdits 
signalemens. 
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GXXIX.  Les  membres  de  la  gendarmerie  na- 
tionale seront  autorisés  à  visiter  les  auberges ,  ca- 
barets et  autres  maisons  ouverles  au  public ,  même 
pendant  la  nuit,  jusqu'à  l'heure  où  lesdites  mai- 
sons doivent  être  fermées  d'après  les  réglemens 
de  police ,  pour  y  faire  la  recherche  des  personnes 
qui  leur  auront  été  signalées,  ou  dont  l'arresta- 
tion aura  été  ordonnée  par  l'autorité  compétente. 

CXXX.  Les  hôteliers  et  aubergistes  seront  tenus 
de  communiquer  leurs  registres  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis  par  les  officiers  et  commandant 
de  brigade  de  leur  arrondissement. 

CXXXI.  La  maison  de  chaque  citoyen  étant  un 
asile  inviolable  pendant  la  nuit ,  la  gendarmerie 
nationale  ne  pourra  y  entrer  que  dans  les  cas 
d'incendie ,  d'inondation  ,  ou  de  réclamation  ve- 
nant de  l'intérieur  de  la  maison. 

Elle  pourra,  pendant  le  jour,  dans  les  cas  et 
formes  prévus  par  le*  lois ,  exécuter  les  ordres  des 
autorités  constituées. 

Elle  ne  pourra  faire  aucune  visite  dans  la  maison 
d'un  citoyen  où  elle  soupçonnerait  qu'un  coupable 
s'est  réfugié ,  sans  un  mandat  spécial  de  perqui- 
sition, décerné  soit  parle  directeur  du  jury  dans 
le  cas  où  il  instruit  comme  officier  de  police  judi- 
ciaire, soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  com- 
missaire de  police,  soit  par  l'agent  ou  l'adjoint 
municipal  faisant  les  fonctions  de  commissaire  de 
police  $  mais  elle  pourra  investir  la  maison  ou 
la  garder  à  vue,  en  attendant  l'expédition  du 
mandat. 

CXXX1.L  Tous  procès-verbaux  de  corps  de  délit, 
de  captures,  d'arrestation,  seront  envoyés,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  juge  de  paix,  ou  à 
tout  autre  officier  de  police  judiciaire  dans  l'ar- 
rondissement duquel  les  crimes  ou  délits  auront 


Digitized  by  GooqIc 


aS  Germinal.  i53 

été  commis  ou  les  prévenus  arrêtés;  et  il  en  sera 
envoyé  extrait,  avec  tous  les  renseignemens  néces- 
saires, au  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale, 
qui  en  ordonnera  l'enregistrement  au  greffe  par  le 
secrétaire-greffier ,  et  en  rendra  compte  sur-le-» 
champ  au  chef  d'escadron. 

Service  extraordinaire. 

CXXXIII.  Les  brigades  de  la  gendarmerie  na- 
tionale prêteront  main-forte,  lorsqu'elle  leur  sera 
légalement  demandée,  savoir, 

Par  les  préposés  aux  douanes ,  pour  la  per- 
ception des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
et  pour  la  répression  de  la  contrebande ,  ou  do 
l'introduction  sur  le  territoire  de  la  République 
dès  marchandises  prohibées  par  les  lois  3 

Par  les  adminislrateurs  et  agens  forestiers,  pour 
la  répression  des  délits  relatifs  à  la  police  et  à  l'ad- 
ministration forèslière  ,*  lorsque  les  gardes  fores-' 
tiers  ne  seront  pas  en  force  suffisante  pour  arrêter 
les  délinquants 3 

Par  les  percepteurs  de  la  contribution  foncière 
et  mobiliaire ,  pour  assurer  la  rentrée  des  imposi- 
tions directes  et  indirectes  3 

Par  lés  inspecteurs  et  receveurs  chargés  de  la 
perception  des  droits  de  passe  aux  barrières  sur 
les  grandes  routes; 

Par  les  huissiers  et  autres  exécuteurs  des  man- 
demens  de  justice,  lesquels  seront  tenus  de  justifier 
des  sentences ,  jugemens  et  mandemens  en  vertu 
desquels  ils  demanderont  main-forte  à  la  gendar- 
merie nationale. 

Les  mandats  d'arrêt  décernés  par  les  juges  de 
paix  et  autres  officiers  de  police  judiciaire,  peu- 
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vent  être  notifiés  aux  prévenus  et  mis  à  exécution 
par  les  gendarmes  nationaux. 

Les  gendarmes  seront  tenus  de  porter  aux  ci- 
toyens appelés  à  former  le  jury  d'accusation  ou  da 
jugement,  les  cédules  ou  assignations,  lorsqu'ils 
en  seront  requis  par  les  directeurs  de  jury  ou  les 
présidens  des  tribunaux  criminels  ;  mais ,  sou3 
aucun  prétexte,  ils  ne  pourront  êlre  employés  à 
porter  des  citations  ou  cédules  aux  parties  ou 
témoins. 

La  gendarmerie  nationale  prêtera ,  dans  l'inté- 
rieur des  villes ,  toute  main-forte  dont  elle  sera 
légalement  requise. 

CXXXIV.  La  gendarmerie  nationale  peut  aussi 
être  requise  par  les  commissaires  du  Directoire 
exécutif  près  les  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales, à  l'effet  d'escorter  les  deniers  publics, 
convois  de  poudre  de  guerre ,  courriers ,  voitures 
et  messageries  nationales. 

CXXXV.  Des  brigades  peuvent  être  rassemblées 
pour  assurer  la  tranquillité  publique ,  en  vertu 
d'un  arrêté  de  l'administration  centrale ,  pendant 
la  tenue  et  la  durée  des  assemblées  primaires  et 
électorales;  mais  elles  ne  pourront  être  introduites 
dans  le  sein  desdites  assembléôs,  en  cas  de  trouble, 
sans  une  réquisition  par  écrit  du  président,  qui 
en  énoncera  l'objet  d'une  manière  précise. 

CXXXVL  Les  détachemens  de  la  gendarmerie 
nationale  qui  seront  requis  lors  des  exécutions 
des  criminels  condamnés  par  les  tribunaux ,  ser- 
viront comme  garde  de  police  et  main-forte  à  la 
justice,  uniquement  préposée  pour  maintenir  l'or- 
dre ,  prévenir  et  empêcher  les  émeutes,  et  garantir 
de  trouble  dans  leurs  fonctions  les  officiers  de 
justice  chargés  de  faire  mettre  à  exécution  les  juge- 
mens  de  condamnation. 
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CXXXVII.  Les  administrations  centrales,  mu- 
nicipales, les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  d'elles,  ceux  près  des  tribunaux  criminels  et 
correctionnels ,  dans  les  réquisitions  qu'ils  adres- 
seront aux  commandanst  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  ne  pourront  employer  d'autres  termes 
que  ceux  consacrés  par  l'acte  constitutionnel. 

CXXXVIil.  Les  autorités  civiles,  une  fois  qu'elles 
ont  adressé  leurs  réquisitions  conformément  aux 
lois,  ne  peuvent  s'immiscer  en  aucune  manière 
dans  les  opérations  militaires  qui  seront  ordonnées 
par  les  chefs  pour  l'exécution  desdites  réquisitions, 
les  chefs  étant  chargés ,  sous  leur  responsabilité , 
d'ordonner  les  mouvemens  des  brigades  ,  et  de  les 
diriger  dans  les  opérations  qu'elles  doivent  exé- 
cuter :  l'autorité  civile  qui  aura  requis  ,  ne  pourra 
exiger  que  le  rapport  de  ce  qui  aura  été  fait  en 
conséquence  de  sa  réquisition. 

CXXXIX.  Les  extraits  des  procès-verbaux  et  les 
notes  des  opérations  relatives  aux  dispositions  exé- 
cutées par  suite  des  réquisitions  des  autorités  civiles, 
seront  envoyés  au  commandant  de  la  division  mi- 
litaire, et  au  commandant  de  la  gendarmerie  du 
département  -7  ce  dernier  en  ordonnera  l'enregis- 
trement au  secrétariat  par  le  secrétaire-greffier. 

6.  III. 

*  1 

Rapports  de  la  gendarmerie  nationale  avec  les 
différentes  autorités  civiles. 

CXL.  En  toutes  occasions ,  les  officiers ,  sous- 
officiers  ét  gendarmes  de  la  gendarmerie  natio- 
nale prêteront  sur-le-champ  la  main-forte  qui  leur 
sera  demandée  par  réquisitions  légales  ;  ils  exécu- 
teront et  feront  exécuter  les  réquisitio|*  qui  leur 
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seront  adressées  par  les  administrations  centrales  , 
municipales ,  par  les  commissaires  du  Directoire 
exécutif  près  d'elles ,  pour  le  maintien  ou  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique  ;  et  par  les 
commissaires  du  Directoire  près  les  tribunaux , 
seulement  lorsqu'il  s'agira  d'exécuter  les  jugemens 
et  ordonnances  de  justice. 

CXLI.  Les  capitaines  commandant  la  gendar- 
merie nationale  seront  tenus  de  faire  connaître 
aux  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les 
administrations  centrales ,  les  tribunaux  civils  et 
criminels ,  tous  les  objets  qui  pourront  intéresser 
la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques.  Ils  recevront 
de  ces  commissaires  les  réquisitions  et  instructions 
relatives  à  l'exécution  des  arrêtés  du  Directoire 
exécutif,  des  administrations,  des  jugemens  et  or- 
dres supérieurs,  et  leur  communiqueront  exacte- 
ment tous  les  renseignemens  qu'ils  auront  extraits 
tant  des  feuilles  de  service  que  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  sous-officiers  et  gendarmes  ,  de  l'ex- 
trait desquels  l'enregistrement  aura  été  fait  au  se- 
crétariat de  la  gendarmerie  nationale. 

CXLII.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
de  l'article  précédent ,  les  commissaires  du  Direc- 
te) ire*%xéctitif  ,  après  avoir  prévenu  le  chef  d'es- 
cadron ou  de  division  afin  qu'il  y  soit  mis  ordre 
de  suite,  en  instruiront  le  ministre  de  la  police 
générale  ;  et  les  officiers  en  faute  demeureront 
personnellement  responsables  des  suites  de  leur 
négligence. 

CXLIII.  La  gendarmerie  nationale  ne  pourra 
être  requise  par  les  administrations  centrales ,  mu- 
nicipales ,  et  par  les  commissaires  du  Directoire 
près  ces  administrations,  que  dans  l'étendue  de 
leur,  territoire. 
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CXLIV.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'administration  centrale  du  département, 
pourra,  en  vertu  de  l'arrêté  de  cette  administra- 
tion,  et  dans  des  cas  urgens,  requérir  que  tout 
ou  partie  des  brigades  de  la  gendarmerie  du  dépar- 
tement soit  rassemblé  pour  le  rétablissement  dô 
la  tranquillité  publique ,  il  pourra  aussi  requérir 
qu'il  soit  formé  momentanément  de  nouvelles  bri- 
gades composées  de  gendarmes  tirés  des  diverses 
brigades  du  département.  Mais  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  commandant  dé  la  gendarmerie  en  fendra 
compte  au  général  de  la  division  dans  les  vingt- 
quatre  heures  $  et  si  les  déplacemens  durent  plus 
de  trois  jours,  il  en  sera  rendu  compte  aux  mi- 
nistres de  la  police  générale  et  de  la  guerre ,  tant 
parle  commissaire  du  Directoire  exécutif  que  par 
le  chef  d'escadron  :  le  même  compte  sera  rendu 
tous  les  dix  jours  ,.  jusqu'à  ce  que  les  brigades 
soient  rentrées  dans  leurs  résidences  respectives. 

CXLV.  Les  capitaines  et  les  lieutenans  de  la 
gendarmerie  nationale,  pourront,  sur  l'invitation 
d'une  administration  municipale  ou  du  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  d'elle,  porter  une 
ou  plusieurs  brigades  de  leurs  compagnies  et  lieu- 
tenances ,  aux  foires ,  marchés ,  fêtes  et  cérémonies 
publiques  où  ils  apprendront  qu'il  doit  y  avoir  un 
grand  concours  de  citoyens.  11  sera  fait  menlioa 
de  ce  rassemblement,  sur  le  journal  habituel -y  et 
les  brigades  qui  auront  été  rassemblées ,  rentre- 
ront, dans  le  jour  même,  à  leurs  résidences  res- 
pectives, à  moins  d'une  réquisition  de  l'adminis- 
tration municipale  ou  du  commissaire  :  dans  ce 
dernier  cas,  l'administration  ou  le  commissaire 
sont  tenus  de  prévenir  sur-le-champ  l'adminis- 
tration centrale. 

CXLVL  Des  brigades  de  la  division  ou  de  l'es- 
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cadron  ne  pourront  être  rassemblées  pour  ètte 
portées  d'un  département  dans  un  autre,  sans  un 
ordre  du  Directoire  exécutif.  Néanmoins,  si  une 
ou  plusieurs  brigades  de  gendarmerie ,  élant  à  la 
poursuite  d'un  ou  plusieurs  brigands ,  assassins , 
voleurs  et  autres  prévenus  de  délits,  parvenaient 
aux  extrémités  de  leur  arrondissement  sans  les 
avoir  arrêtés,  elles  pourront  se  porter  dans  l'ar- 
rondissement limitrophe,  et  même  sur  le  territoire 
d'un  autre  département,  et  continuer  leurs  pour- 
suites jusqu'à  ce  qu'elles  aient  aUeint  le  prévenu, 
ou  qu'elles  aient  été  relevées  par  les  brigades  les 
plus  rapprochées.  Dans  ce  dernier  cas,  le  capitaine 
de  ce  département  en  sera  informé ,  et  en  rendra 
compte  à  l'administration  centrale. 

CXLVII.  Les  autorités  civiles  qui  requerront  les 
commandans  de  gendarmerie  nationale  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi ,  ne  pourront  le  faire  autre- 
ment que  par  écrit.  Les  réquisitions  énonceront  la 
loi,  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  ou  de  l'admi- 
nistration, ou  de  toute  autre  autorité  constituée  i 
en  vertu  desquels  la  gendarmerie  devra  agir  5  elles 
seront  toujours  adressées  aux  commandans  de  la 
gendarmerie  des  arrondissemens  respectifs.  Dé- 
fenses sont  faites  auxdits  commandans ,  de  mettre 
à  exécution  celles  qui  ne  seraient  pas  revêtues  de 
ces  formalités,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme 
coupables  d'actes  illégaux  et  arbitraires. 

CXLVIII.  Les  procès-verbaux  de  toutes  les  opé- 
rations de  la  gendarmerie  nationale  seront  faits 
sur  papier  libre ,  et  ne  seront  assujétis  à  aucun 
droit  d'enregistrement. 

CXLIX.  Sous  quoique  prétexte  que  ce  soit,  les 
autorités  civiles  ne  pourront  employer  les  gen- 
darmes à  porter  leurs  dépêches  et  correspondances  : 
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Jes  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie  nationale 
s'opposeront  formellement  à  ce  que  leurs  subor- 
donnés soient  employés  à  ce  genre  de  service. 

J.  IV. 

Rapports  de  la  gendarmerie  nationale  avec  ta 
garde  nationale  sédentaire  et  la  garde  natio- 
nnle  en  activité. 

CL.  Le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  fait 
partie,  de  la  garde  nationale  en  activité  qui  com- 
pose l'armée  de  terre ,  conformément  à  l'article  a85 
de  Pacte  constitutionnel. 

CLI.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  exigeront 
le  rassemblement  simultané  de  la  gendarmerie  na- 
tionale avec  la  garde  nationale  en  activité ,  à  pied 
ou  à  cheval,  ou  la  garde  nationale  sédentaire, 
pour  des  objets  de  son  service ,  la  gendarmerie 
nationale  prendra  toujours  la  droite  et  marchera 
à  la  tête  des  colonnes. 

CLIL  Les  commandans  de  la  garde  nationale 
sédentaire  et  de  la  garde  nationale  en  activité  ne 
peuvent  intervenir ,  en  manière  quelconque  ,  dans 
les  opérations  journalières  et  le  service  habituel  de 
la  gendarmerie  nationale ,  ni  détourner  les  3iiem- 
bres  de  ce  corps  des  fonctions  qui  sont  déterminées 
par  la  présente  loi. 

CLIIJ.  Lorsque  pour  dissoudre  un  rassemble- 
ment séditieux,  pour  la  répression  des  délits,  ou 
pour  l'exécution  des  réquisitions  des  autorités  ci- 
viles ,  une  force  supplétive  devra  être  adjointe  à 
la  gendarmerie  nationale,  les  officiers  de  ce  corps 
s'adresseront  soit  aux  commandans  des  places , 
soit  aux  généraux  commandant  les  divisions  mi- 
litaires de  leur  arrondissement,  pour  obtenir  le 
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nombre  de  troupes  nécessaire  pour  assurer  Vexé* 
cution  de  la  loi 5  et  à  cet  effet,  ils  leur  présen- 
teront l'original  des  ordres  ou  réquisitions  qu'ils 
auront  reçus,  et  leur  feront  leur  demande  par 
écrit. 

CLIV.  Les  réquisitions  de  l'autorité  civile  en 
vertu  desquelles  les  commandans  de  gendarmerie 
devront  agir ,  seront  communiquées  aux  chefs  qui 
devront  ordonner  les  mouvemens  des  troupes  ap- 
pellées  pour  marcher  avec  la  gendarmerie  na- 
tionale. 

CL V.  L'expédition  finie ,  les  troupes  tirées  de 
la  garde  nationale  en  activité  rentreront  dans  leurs 
garnisons  ou  cantonnemens ,  et  les  brigades  do 
gendarmerie  dans  leurs  résidences  respectives» 

CL VI.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des 
troupes  faisant  partie  de  la  garde  nationale  en 
activité,  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale 
sont  autorisés  à  requérir  toute  main-forte  néces- 
saire de  la  garde  nationale  sédentaire. 

CL  VU.  Dans  les  cas  de  l'article  précédent,  les 
demandes  des  officiers  de  gendarmerie  nationale 
seront  adressées  aux  administrations  municipales , 
qui  requerront  les  commandans  de  la  garde. natio- 
nale sédentaire  de  prêter  la  main-forte  demandée 
par  la  gendarmerie  nationale.  Dans  ce  cas,  les 
détachemens  de  la  garde  nationale  sédentaire  se- 
ront toujours  aux  ordres  de  l'officier  de  gendar- 
merie chargé  de  l'expédition. 

CLVIII.  Les  détachemens  de  la  garde  nationale 
en  activité  qui  seront  appelés  pour  marcher  avec 
îa  gendarmerie  nationale  et  donner  force  à  la  loi, 
seront ,  à  grade  égal ,  aux  ordres  de  l'officier  de 
la  gendarmerie  qui,  pendant  la  durée  de  l'expé- 
dition ,  reste  chargé  d'exécuter  les  réquisitions  de 
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l'autorité  civile  ;  et  à  grade  inférieur^  ils  seront 
commandés  par  le  chef  de  la  garde  nationale  en 
activité  ,  lequel  sera  cependant  tenu  de  se  con- 
former aux  réquisitions  par  écrit  qui  lui  seront 
transmises  par  l'officier,  de  gendarmerie. 
;  CL1X.  La  gendarmerie  nationale  ,  pour  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique? ,  pourra,  ea 
cas  de  besoin,  requérir  les  gardes  forestiers  et  les 
gardes  ruraux. 

CLX.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale 
»  seront  subordonnés  au*  généraux  de  division  et 
de  brigade  commandant  les  troupes  de  la  garde 
nationale  en  activité  dans  les  départemens;  ceux 
des  officiers  et  sous -officiers  qui  seront  en  rési- 
dence dans  les  places  où  il  y  a  état-^major^  seront 
également  subordonnés  aux  comwiandaiis  des  places 
pour  Pordr.e  de  police  établi  dans  lesdites  places  * 
sans  toutefois  qu'ils  soient  tertus  de  leur  rendra 
aucun  compte  de  leurs  opérations  oii  de  l'exécu- 
tion des  ordres  dont  ils  seront  chargés ,  autre* 
que  ceux  qui  concerneront  le  service  militaire  et 
la  sûreté  des  places* 

CLXI.  Les  chefs  de  division  et  d'escadrdn  de  lei 
gendarmerie  nationale  ,  seront  tenus  de  donner 
connaissance  aux  généraux  commandant  les  dîvi^ 
sions  militaires ,  et  aux  généraux  de  brigade  em- 
ployés dans  leurs  arrondissemens  respectifs ,  de 
tout  ce  qui  pourrait  compromettre  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publiques  ,  comme  aussi  de  leur  trans-* 
mettre  les  renseignemens  d'après  lesquels  lesdits 
officiers  généraux  pourront  ordonner  les  mouve- 
mens  de  troupes  de  la  garde  nationale  en  activité, 
et  faire  toutes  les  dispositions  qu'ils  auront  jugées 
nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  public  4ans  l'in- 
térieur. 

Les  mêmes  renseigtrômeos  seront  communiqué*  * 
TomefTIIl.  h 
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par  les  capitaines  et  lieutenans  aux  commandant 
militaires  des  places  où  ils  font  leur  résidence. 

CLXII.  Les  généraux  de  division  et  de  brigade 
commandant  dans  les  départemens ,  ne  pourront 
ordonner  lé  rassemblement  total  ou  partiel  des 
brigades  d'un  département ,  ni  faire  sortir  des  bri- 
gades de  leur  résidence ,  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
de  l'administration  centrale  qui  les  mettra  à  leur 
disposition. 

CLXI1I.  Les  généraux  de  division  et  de  brigade 
ne  pou  ront  ordonner  le  rassemblement  des  bri- 
gades d'un  escadron  ou  d'une  division  de  gendar- 
merie nationale,  pour  les  porter  d'un  département 
dans  un  autre ,  sans  les  ordres  du  Directoire  exécutif» 

CLXIV.  Le  Directoire  exécutif  pourra,  lorsqu'il 
le  jugera  à  propos,  faire  inspecter  les  divisions  de 
gendarmerie  nationale  par  des  officiers  généraux 
.de  l'armée  de  terre  :  en  conséquence ,  les  officiers 
de  gendarmerie  seront  tenus  d'obéir  auxdits  offi- 
ciers généraux ,  et  de  faire  exécuter  les  ordres 
qu'ils  donneront  pour  le  maintien  de  la  discipline 
et  de  la  tenue  militaire  :  mais  pour  lesdites  revues, 
lesdits  officiers  généraux  seront  tenus  de  se  con- 
former tant  aux  dispositions  de  la  présente  loi  qu'à 
celles  qui  seront  prescrites  par  le  règlement  de  ser- 
vice qui  sera  fait  par  le  Directoire  exécutif.  Dans 
ce  cas,  les  brigades  seront  rassemblées  par  com- 
pagnie ,  à  moins  d'un  ordre  contraire  et  formel 
du  Directoire  exécutif. 

TITRE  X. 

■ 

Des  moyens  d'assurer  la  liberté  des  citoyens 
contre  les  détentions  illégales  et  autres  actes 
arbitraires. 

■ 

m 

CLXV,  /Tout  officiçr ,  sous-officier  ou  gendarme 
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qui  donnera,  signera,  exécutera  ou  fera  exécuter 
l'ordre  d'arrêter  un  individu,  ou  qui  l'arrêtera 
effectivement,  si  ce  n'est  en  flagrant  délit  ou  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  pour  le  remettre  sur- 
le-champ  à  l'officier  de  police,  sera  poursuivi  cri- 
minellement, et  puni  comme  coupable  du  crime 
de  détention  arbitraire.  „  1:..  , 

CLXyi.  La  même  peine  aura  lieu  contre  tout 
membre  de  la  gendarmerie  nationale  qui,  inêm$ 
dans  les  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit  ou 
dans  tous  autres  cas  autorisés  par  les  lois ,  con- 
duira ou  retiendra  un  individu  dan*  ûju  lieu  de 
détendpn  non  légalement  et  publiquement  désigné 
par  l'administration  de  département  pou?  servir  de 
maison  d'arrêt,  de  justice,  ou  de  prison. 

CLXV1J.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit 
par  la  gendarmerie  nationale  dans  les  cas  déter- 
minés par  le  paragraphe  premier  du  titré  IX  dp 
la  présente  loi,  et  contre  lequel  il  ne  sera  pas 
intervenu  mandat  d'arrestation ,  ordonnance  de 
prise  de  corps  ,  pu  jugement  de  condamnation  à 
la  prison  ou  détention  correctionnelle ,  sera  con- 
duit à  l'instant  devant,  l'officier  de  police;  et  il  ne 
pourra  être  transféré  ensuite  dans  une  maison  d'ar- 
rêt ou  de,  justice ,  qu'en  vertu  du  mandat  d'arrêt 
délivré  par  l'officier  de  police. 

CLXVIII.  Dans  le  cas  seulement  où,  par  l'effet 
de  l'absence  du  juge  de  paix  ou  de  l'officier  de 
police,  le  prévenu  arrêté  en  flagrant  délit  ne  pour- 
rait être  entendu  devant  le  juge  de  paix  immédia- 
tement après  l'arrestation,  il  pourra  être  déposé 
dans  l'une  des  salles  de  la  maison  commune,  où 
il  sera  gardé  à  vue  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être 
conduit  devant  l'officier  de  police  :  mais,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  cette  conduite  ne 
pourra  çtr^  différée  au-delà  de  vingt-quatre  l}çuref. 
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L'officier ,  sous-officier  ou  gendarme  qui  aura  r& 
tenu  plus  long-tems  le  prévenu  sans  le  faire  com- 
paraître devant  l'officier  de  police ,  sera  poursuivi 
criminellement  comme  coupable  de  détention  ar- 
bitraire. -  . 

r 

CLXIX.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit  déterminés 
par  les  lois ,  la  gendarmerie  nationale  ne  pourra 
arrêter  aucun  individu,  si  ce  n'est  en  vertu  soit 
d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  décerné  selon 
les  formes  prescrites  par  les  articles  222  et  223  de 
la  constitution ,  soit  d'une  ordonnance  de  prise-de- 
corps,  d'un  décret  d'accusation,  ou  d'un  juge- 
ment de  condamnation  à  la  prison  ou  à  la  déten- 
tion correctionnelle. 

CLXX.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  ar- 
restations, détentions  ou  exécutions,  autres  que 
celles  prescrites  par  la  loi ,  sont  des  crimes  $  en 
conséquence  il  est  expressément  défendu  à  tous, 
et  en  particulier  aux  dépositaires  de  la  force  pu-^ 
blique,  de  faire  aux  personnes  arrêtées  aucun  mau- 
vais traitement  ni  outrage  ,  même  d'employer  con- 
tre elles  aucune  violence ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
résistance  ou  rébellion  :  auquel  cas  seulement  ils 
sont  autorisés  à  repousser  par  la  force  les  violences 
et  voies  défait  commises  contre  eux  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  la  loi, 

T ITR E XL 

Ordre  intérieur. 

CLXXL  Le  corps  de  la  gendarmerie  est  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  ce  qui 
concerne  le  matériel  et  la  discipline  ->  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  la  police  ,  pour  tout  ce  qui 
&  rapport  au  maintien  de  l'ordre  public;  et  pour 
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ce  qui  est  relatif  à  Fexercice  de  la  police  judi- 
ciaire, dans  les  attributions  du  ministre  delà  justice. 

CLXXII.  Le  mode  à  suivre  pour  procéder  aux 
nominations ,  aux  remplacemëns ,  l'administration 
delà  comptabilité,  l'habillement,  l'équipement,  la 
remonte ,  l'emploi  des  masses ,  le  casernement , 
l'approvisionnement  des  brigades  en  fourrages, 
la  tenue ,  la  discipline ,  la  police  des  casernes , 
les  revues  des  chefs  de  division  et  d'escadron ,  les 
tournées  des  capitaines  et  lie utenans ,  la  surveil- 
lance sur  la  désertion ,  feront  partie  des  attribu- 
tions du  ministre  de  la  guerrcr. 

CLXX1II.  Le  service  habituel  et  journalier  des 
brigades ,  leur  rassemblement  en  cas  de  service 
extraordinaire ,  les  conduites  de  brigade  en  bri- 
gade ,  les  transféremens  de  prisonniers ,  prévenus 
ou  condamnés,  les  escortes  de  deniers  publics  ,  des 
voitures  nationales ,  la  surveillance  sur  les  men- 
dians,  vagabonds,  gens  sans  aveu,  étrangers,  les 
émigrés,-  les  déportés,  les  prêtres  turbuiens,  feront 
partie  des  attributions  du  ministre  de  la  police 
générale. 

CLXXIV.  Le  service  que  doivent  faire  les  capi- 
taines et  les  lieutenans  de  la  gendarmerie  natio- 
nale dans  l'exercice  de  la  police  judiciaire,  et  toutes 
les  opérations  relatives  à  ces  fonctions,  feront  partie 
des  attributions  du  ministre  de  la  justice. 

CLXXV.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  d'éta- . 
blir  un  règlement  de  service  pour  le  corps  dë  la 
gendarmerie  nationale ,  d'après  les  dispositions  con- 
tenues en  la  présente  loi. 

CLXXVL  Les  lettres  de  passe  demandées  par 
les  officiers  pour  leur  avantage  personnel ,  ne  pour- 
ront être  accordées  que  par  le  ministre  de  la  guerre*  • 
uni  n'en  délivrera  qu'autant  qu'il  y  aurait  des  pkceq 
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vacantes,  ou  diaprés  le  consentement  mutuel  dei 
parties. 

CLXXVILLes  lettres.de  passe  ne  pourront  avoir 
lieu  pour  les  gendarmes  que  dans  les  résidences  de 
leurs  départemens,  ét ,  pour  les  sous-officiers ,  dans 
celles  de  leur  escadron;  à  moins  qtfë,  sur  la  de-, 
mand,e  des  administrations  centrales  des  départe- 
mçns  respectifs ,  et  sur  les  propositions  des  chefs 
de  division,  il  n'en  soit  décidé  autrement  :  dans 
tous  les  cas%  aucune  lettre  de  passe  ne  sera  donnée 
tant  aux  officiers  qu'aux  sous  -  officiers  et  gen- 
darmes ,  que  sur  les  demandes  précises  et  motivées 
des  administrations  centrales^ 

CLXXVIIf.  Dans  le  cas  ou  le  bien  du  service 
exigerait  le  changement  de  résidénce  d'un  sous- 
officier  ou  gendarme  9  il  pourra  être  ordonné  par 
le  cjief  de  division ,  sur  la  demande  qui  en  sera 
faite  par  le  capitaine  de  la  compagnie,  approuvée 
par  le  chef  d'escadron  :  ce  changement  de  résidence 
ne.  ^opérera  que  dans  les  départemens  qui  forment 
l'escadron.  ♦ 

Les  officiers  de  tous  grades  ne  pourront  être 
changés  de  résidence  qu'en  vertu  d'une  décision 
dix  Directoire  exécutif. 

CLXXIX.  Le  ministre  de  la  guerre  pourra  ac- 
corder des  congés  aveç  appointemens,  aux  chefs 
dé  division ,  d'escadron  ,  capitaines  ,  lieutçnans, 
pour,  leurs  affaires  personnelles.  La  durée  de  ces 
congés  ne  pourra  excéder  deux  mois. 

Lés  chefs  de  division  pourront  en  accorder  aux 
sbus-officiérs  et  gendarmes,  sur  la  demande  mo- 
tivée du  conseil  d'administration  de  la  compagnie. 
~  CLXXX.  Dans  le  cas  où  des  affaires  urgentes 
exigeraient  que  les  officiers  s'absentassent  pour  une 
ou  deux  décades  seulement ,  les  chefs  de  division 
pourront  en  donner  la  permission  ,  à  la-  charge 
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d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre. 

CLXXXI.  Les  démissions  demandées  par  les  of- 
ficiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  ,  pourront  leur 
être  accordées  ,  savoir  $  aux  maréchaux-des-logis, 
brigadiers  et  gendarmes ,  par  le  chef  de  division, 
d'après  l'avis  du  capitaine  et  du  chef  d'escadron  : 
il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre  5 

Quant  aux  officiers  de  tous  grades  ,  par  le  Di- 
rectoire exécutif,  a  après  la  proposition  qui  lui  eu 
sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre.  Mais ,  dans 
tous  les  cas,  lesdits  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes ne  pourront  quitter  leur  résidence  qu'après 
que  leur  démission  aura  été  acceptée. 

TITRE  XII. 

Fonctions  des  officiers  de  tous  grades. 

CLXXXII.  Pour  assurer  et  régulariser  le  service 
journalier  des  brigades  de  gendarmerie  nationale  , 
il  sera  fait,  pour  chaque  département ,  un  dénom- 
brement général  des  communes  et  routes  formant 
l'arrondissement  territorial  de  chaque  brigade ,  et, 
où  elles  seront  tenues  de  faire  leurs  tournées  jour- 
nalières :  ce  dénombrement  sera  terminé  deux 
mois  après  que  le  Directoire  exécutif  aura  fait 
connaître  aux  départemens  le  nombre  des  lieute- 
nans ,  celui  des  brigadiers  ,  et  les  résidences  qu'il 
aura  déterminées.  Les  capitaines  de  la  gendarmerie 
nationale  se  concerteront  à  cet  effet  avec  les  admi- 
nistrations centrales  de  département. 

CLXXXIII.  Les  chefs  de  division  et  d'escadron 
établiront  les  liaisons  de  correspondance  des  bri- 
gades tant  dans  l'intérieur  des  départemens ,  que 
de  celles  placées  sur  les  points  limitrophes  de§  dé; 
partemens  respectifs* 
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Ce  dénombrement  général,  pour  chaque  divi- 
sion de  gendarmerie,  sera  envoyé  au  ministre  de 
la  guerre,  et  soumis  a  l'approbation  du  Directoire 
executn. 

CLXXXIV.  Les  brigades  correspondront  deux 
fois  par  décade  avec  chacune  de  celles  dont  elles 
seront  environnées  ,  jusqu'à  la  distance  de  quatre 
inyriamètres ,  ou  huit  lieues  5  et  aussitôt  que  l'em- 

!)lacement  général  des  brigades  aura  été  arrêté  par 
e  Directoire  exécutif,  les  chefs  de  division  et  d'es- 
cadron fixeront  les  lieux  de  rendez»vous  où  elles 
seront  tenues  de  se  porter  pour  les  correspon- 
dances. 

CLXXXV.  Ces  correspondances ,  qui  auront  lieu 
en  faisant  les  tournées  habituelles  ordonnées  par 
le  paragraphe  premier  du  titre  IX,  auront  pour 
objet ,  de  la  part  des  brigades ,  de  se  communi- 
quer les  avis  qu'elles  auront  pu  recevoir  sur  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  publique  ,  et  de  con- 
certer leurs  opérations  relatives  à  la  recherche  des 
malveillans  dont  elles  auraient  connaissance  ;  elles 
serviront  aussi  à  la  traduction  des  prisonniers  dont 
les  conduites  auront  été  ordonnées  de  brigade  en. 
brigade ,  et  enfin  à  la  remise  des  ordres  et  lettres 
des  officiers  de  gendarmerie,  vers  les  résidences 
desquels  lesdites  correspondances  seront  toujours 
dirigées. 

CLXXXVI.  Les  chefs  de  division  seront  tenus 
de  faire  par  an  au  moins  une  revue  5  elle  aura 
lieu  alternativement  par  lieutenances  et  par  bri- 
gades, de  manière  que  ces  officiers  aient  vu,  dans 
l'espace  de  quatre  ans,  chacune  des  brigades  sous 
leurs  ordres  dans  le  lieu  de  sa  résidence  ordinaire. 

Les  chefs  d'escadron  seront  assujétis  à  deux  re- 
vues par  an  5  elles  auront  lieu  ,  comme  celles  des 
çhefs  de  division,  alternativement  par  brigades  et 
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par  lieirtenances,  de  manière  que  ces  officiers  aient 
vu ,  dans  l'espace  de  deux  ans  ,  chacune  des  bri- 
gades sous  leurs  ordres  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
dence. 

Les  revues  par  brigades  et  celles  par  lieute- 
nances  seront  certifiées  sur  le  livret  des  chefs  de 
division  et  d'escadron ,  de  la  manière  prescrite  en 
l'article  LXI  du  titre  VI  de  la  présente  loi. 

CLXXXVIL  Les  brigades  de  gendarmerie  na- 
tionale ne  pourront  être  rassemblées  une  seconde 
fois,  pour  être  passées  en  fevue  par  les  chefs  d'es- 
cadron ou  de  division ,  dans  le  lieu  où  elles  l'au- 
ront déjà  été  une  première,  qu'après  avoir  été  suc- 
cessivement rassemblées  dans  toutes  les  communes 
des  résidences  des  brigades  de  la  lieutenance. 

CLXXXVIII.  Les  capitaines  feront  l'inspection 
des  brigades  de  leur  compagnie  au  moins  trois  fois 
par  an  j  les  lieutenans  la  feront  tous  les  mois.  Ces 
officiers  seront  tenus ,  lors  de  leurs  tournées ,  de 
descendre  dans  tous  les  lieux  de  résidence  des  bri- 
gades. 

CLXXXIX.  L'objet  de  ces  revues  sera  de  prendre 
connaissance  du  service  des  brigades ,  de  la  tenue 
des  hommes ,  de  la  discipline ,  de  l'état  des  che- 
vaux, des  casernes  et  écuries,  des  approvisionne- 
mens  en  fourrages  et  de  leur  qualité  ;  de  la  con- 
duite des  officiers,  sous -officiers  et  gendarmes; 
de  donner  aux  uns  et  aux  autres  les  instructions 
et  ordres  que  les  circonstances  et  les  besoins  du 
service  exigeront;  de  s'assurer  auprès,  des  diffé- 
rentes autorités  civiles  et  des  bons  citoyens,  si 
la  gendarmerie  nationale  remplit  ses  devoirs,  et 
d'en  rendre  compte  aux  chefs  respectifs,  en  sui- 
vant la  hiérarchie  des  grades. 

Les  bonnes  et  mauvaises  notes  extraites  des  rap- 
ports de  ces  revues  et  tournées ,  seront  portées  sur. 
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les  registres  de  discipline  établis  dans  chaque  com- 
pagnie. 

CXC.  Les  chefs  de  division  et  d'escadron  ,  lors- 
qu'ils ordonneront  le  rassemblement  des  brigades 
de  gendarmerie  nationale  pour  passer  leurs  revues , 
seront  tenus  d'en  prévenir  les  généraux  de  divi- 
sion et  de  brigade  employés  dans  leurs  arrondis- 
.  semens. 

CXCI.  Le  Directoire  exécutif  déterminera  plus 
particulièrement,  par  le  règlement  de  service,  les 
époques  précises  des  revues  et  tournées  des  offi- 
ciers de  tous  grades ,  et  les  déta^s  dans  lesquels 
ils  devront  entrer  lors  de  ces  revues. 
•  CXCII.  Le  journal  de  service  ordinaire  étant  spé- 
cialement destiné  à  constater,  jour  par  jour,  le  ser- 
vice habituel  des  brigades  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  chaque  chef  de  division ,  d'escadron ,  les 
capitaines  et  lieutenans ,  sont  tenus  d'avoir  un 
livret  dont  toutes  les  pages  seront  paraphées  par  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration centrale,  et  sur  lequel  seront  certifiées 
les  revues  des  chefs  de  division  et  d'escadron,  ainsi 
que  les  tournées  des  capitaines  et  des  lieutenans. 

Sur  le  même  livret  seront  inscrits,  jour  par  jour, 
les  ordres  que  les  chefs  transmettront  à  leurs  subor- 
donnés. 

CXCHI.  Chaque  commandant  de  brigade  est 
tenu  pareillement  d'avoir  un  livret  pour  constater 
le  service  extraordinaire  des  brigades  et  l'exac- 
titude des  correspondances.  Les  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  seront  employés  à  ce  service,  non- 
seulement  feront  certifier  sur  les  journaux  leur 
transport  dans  les  lieux  par  lesquels  ils  auront 
passé,  mais  ils  se  donneront  réciproquement  sur 
leurs  livrets  un  certificat  qui  fera  mention  de  l'heure 
à  laquelle  ils  seront  arrivés  au  rendez-vous ,  de 
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celle  de  leur  départ ,  lorsqu'il  s'agira  du  service  de 
la  correspondance;"  et  s'il  s'agit  du  service  extraor- 
dinaire pour  raison  duquel  ils  auront  été  obligés 
de  découcher,  il  sera  certifié  sur  le  livret  par  les 
municipalités  ,  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif ou  agens  nationaux  des  lieux  où  ils  se  seront 
transportés. 

CXCIV.  Outre  le  service  militaire  qu'ils  doivent 
faire  conformément  à  la  présente  loi,  les  capitaines 
et  les  lieutenans  de  la  gendarmerie  nationale  sont 
encore  chargés  de  l'exercice  des  fonctions  de  la 
police  judiciaire,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  du  3  brumaire  an  4 ,  et  par  les  autres  lois  re- 
latives à  la  police  judiciaire. 

CXCV.  Les  -capitaines  et  les  lieutenans  de  la 
gendarmerie  nationale  ,  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions de  la  police  judiciaire  seulement,  sont  placés 
sous  la  surveillance  des  accusateurs  publics  et  des 
directeurs  de  jury  de  leur  arrondissement. 

CXCVL  Les  formalités  prescrites  aux  juges  de 
paix  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4  et  par  les 
autres  lois  relatives  à  l'instruction  de  la  procédure 
criminelle,  sont  applicables  aux  capitaines  et  lieu- 
tenans de  la  gendarmerie  nationale ,  toutes  les  fois 
qu'ils  exercent  les  fonction*  de  la  police  judiciaire* 

CXCVIL  Les  maréchaux  cl ea-logis  chefs  secré- 
taires-greffiers ,  seront  employés  à  tous  les  objets 
de  service  et  de  correspondance  qui  leur  seront 
prescrits  par  les  capitaines  commandant  la  gen- 
darmerie des  départemens  auxquels  ils  seront  at- 
tachés. 

CXCVIII.  Il  sera  payé  annuellement  une  somme 
de  3oo  francs  au  maréchal- Jes-logis  chef  secrétaire- 
greffier  de  la  gendarmerie,  pour  les  menus  frais  et 
dépenses  du  secrétariat,  tels  que  registres ,  papier, 
cire,  etc.,  sans  qu'il  pni.sse  être  admi^  à  faire  à  cet 
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égard  aucune  réclamation.  Les  dépenses  du  secré- 
taire de  la  gendarmerie  ne  pourront  être  con- 
fondues avec  celles  du  bureau  du  conseil  d'admi* 
nistration,  que  doit  supporter  la  masse  commune. 

CXCIX.  Le  Bulletin  des  lois  sera  envoyé,  par 
le  ministre  de  la  justice,  aux  chefs  de  division  et 
d'escadron  de  la  gendarmerie  nationale  ;  les  lois  et 
arrêtés  du  Directoire  exécutif  à  l'exécution  des- 
quels la  gendarmerie  devra  immédiatement  con- 
courir ,  seront  transmis  aux  capitaines  et  aux  lieu- 
tenans  du  corps,  à  la  diligence  des  commissaires 
du  Directoire  exécutif  près  les  administrations 
centrales. 

T  I  T  R  E   X  1 1  I. 

Indemnités  9  gratifications  ,  encouragemens  pour 
captures  importantes  et  services  signalés. 

CC.  Il  sera  mis  tous  les  ans  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  ,  un  fonds  suffisant  destiné 
à  pourvoir  aux  gratifications  et  indemnités  que  le 
Directoire  exécutif  jugera  à  propos  d'accorder  aux 
sous-officiers  et  gendarmes  qui  auront  fait  le  meil- 
leur service  pendant  le  cours  de  l'année  :  le  Corps 
législatif  en  déterminera  le  montant ,  sur  la  pro  - 
position du  Directoire. 

CCI.  Ces  gratifications  et  indemnités  seront  pro- 
portionnées à  l'importance  du  service  qui  aura  été 
rendu  à  la  République  par  les  sous -officiers  et 
gendarmes ,  des  captures  importantes  qui  auront 
été  faites ,  des  dangers  immmens  qui  auront  été 
braves. 

CCII.  Les  chefs  de  division  sont  spécialement 
chargés  de  faire  connaître  au  ministre  de  la  police 
générale  ,  les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  se 
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seront  distingués  par  des  actions  d'éclat >  et  par 
des  captures  importantes  de  brigands ,  assassins  , 
garotteurs ,  chauffeurs  et  autres  perturbateurs  du 
repos  public. 

CCIIL  Jl  sera  fait  par  les  chefs  de  division,  d'a- 
près les  rapports  des  capitaines  et  des  lieutenans, 
un  recueil  de  toutes  les  expéditions  majeures  aux 
succès  desquelles  auront  contribué  les  sous-officiers 
et  gendarmes  ;  il  y  sera  fait  mention  exacte  de  la 
nature  de  l'expédition ,  des  circonstances  dans  les- 
quelles elle  aura  eu  lieu ,  des  difficultés  dont  elle 
aura  été  accompagnée  et  qui  auront  été  vaincues , 
des  périls  imminens  qui  auront  été  bravés,  enfin 
de  tout  ce  qui  est  propre  à  caractériser  la  bra- 
voure ,  le  dévouement  et  le  vrai  républicanisme. 

CC1V.  Le  Directoire  exécutif;  auquel  il  sera 
rendu  compte  de  la  conduite  des  sous-officiers  et 
gendarmes ,  déterminera  Ta  quotité  de  la  grati- 
fication qui  sera  accordée  pour  chaque  expédition. 

CCV.  La  distribution  de  ces  gratifications  sera 
faite  par  les  chefs  de  division  aux  sous-officiers 
et  gendarmes  auxquels  elles  auront  été  accordées, 
en  présence  des  brigades  de  la  lieutenànce  assem- 
blées pour  la  revue  -qui  aura  lieu  dans  le  courant 
de  vendémiaire  de  chaque  année. 

CCVI.  Dans  le  cas  où  le  sous-officier  ou  gen- 
darme aurait  péri  dans  l'expédition,  la  gratifica- 
tion sera  payée  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfans,  qui 
auront  droit  en  outre  aux  récompenses  nationales 
accordées  aux  veuves  et  enfans  des  défenseurs  de 
la  patrie. 

CC  VIL  Les  gratifications  imputables  sur  le  fonds 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  se- 
ront payées  aux  sous-officiers  et  gendarmes ,  indé- 
pendamment des  primes  qui  leur  sont  accordées 
par  les  lois  rendues  pour  la  répression  de  l'assas- 
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*inat,  des  rois  commis  par  les  chauffeurs,  garrot- 
leurs  et  autres  brigands ,  et  pour  l'arrestation  des 
condamnés  aux  fers ,  échappés  du  lieu  de  leur  dé- 
tention. 

CCVIII.  Les  gendarmes  et  les  brigadiers  qui  se 
seront  distingués  par  des  captures  importantes ,  et 
auront  déployé  le  plus  de  zèle ,  de  courage  et  d'in* 
telligence  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auront 
droit  à  l'avancement  pour  les  emplois  immédiate- 
ment supérieurs ,  à  la  nomination  des  officiers. 

Quant  aux  maréchaux-des- logis,  lieutenans,  ca- 
pitaines et  chefs  d'escadron ,  ils  auront  de  même 
droit  à  leur  avancement  pour  les  emplois  mis  par 
la  présente  loi  à  là  nomination  du  Directoire  exé^ 
culifj  à  l'effet  de  c[uoi,  mention  sera  faite  de  leurs 
services  sur  le  registre  de  discipline ,  pour  y  avoir 
égard  lors  de  la  formation  des  listes. 

CC1X.  Tout  sous-officier  ou  gendarme  qui  aura 
saisi  des  émigrés  ou  prêtres  déportés  trouvés  sur 
le  territoire  de  la  République ,  recevra,  après  l'exé- 
cution du  jugement,  cinquante  francs  par  chaque 
émigré  ou  prêtre  déporté  5  cette  somme  sera  ac- 
quittée par  les  payeurs  des  départemens  au  sous- 
olficier  ou  gendarme  ,  sur  une  ordonnance  du  mi- 
nistre de  la  guerre ,  auquel  sera  envoyée  l'expé- 
dition du  jugement  soit  du  conseil  de  guerre,  soit 
du  tribunal  criminel  qui  aura  jugé  les  émigrés  ou, 
prêtres  déportés. 

CCX.  Le  Directoire  exécutif  rendra  publics  cha- 
que année  par  la  voie  de  l'impression,  les  noms 
des  sous-officiers  et  gendarmes  qui  auront  donné 
le  plus  de  preuves  de  dévouement  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  et  la  répressioa  du 
brigandage. 
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TITRE  X  I  V. 

Retraites  et  pensions. 

CCXI.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes 
de  la  gendarmerie  nationale,  parvenus  à  l'âge  de 
soixante  ans ,  pourront  demander  des  pensions  de 
retraite. 

Ceux  qui  se  trouveront  par  leurs  infirmités  ou 

Ï>ar  des  blessures  reçues  dans  l'exercice  de  leurs 
onctions,  absolument  hors  d'état  de  continuer 
leur  service,  recevront  également  des  pensions  de 
retraite  :  ces  pensions  seront  réglées  sur  les  mêmes 
principes  que  celles  accordées  aux  troupes  qui  com- 
posent la  garde  nationale  en  activité. 

CCXIL  A  l'égard  des  officiers ,  sous-officiers  et 
gendarmes  dont  les  retraites  seront  occasionnées 
par  des  blessures  ou  infirmités  constatées,  ils  pour- 
ront être  admis,  s'ils  le  préfèrent ,  à  la  maison  na- 
tionale des  vétérans  nationaux ,  et  y  seront  traités 
en  raison  de  leur  grade. 

CCXIII.  Les  officiers,  sous -officiers  et  gen- 
darmes qui  auront  obtenu  leur  retraite  à  cause  de 
leur  grand  âge  ou  de  leurs  infirmités,  jouiront  de 
leur  pension  de  retraite,  du  jour  où  ils  -auront  cessé 
d'être  en  activité. 

CCXIV.  Les  chefs  de  division  seront  tenus  de 
faire  mention,  dans  les  rapports  de  leurs  revues, 
des  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  suscep- 
tibles d'obtenir  la  pension  de  retraite  à  cause  de 
leur  grand  âge  ou  de  leurs  blessures  et  infirmités; 
ils  seront  portés ,  en  outre ,  sur  les  contrôles  dç 
ces  revues ,  dont  la  forme  sera  déterminée  par  le 
Directoire  exécutif,  et  dont  le  ministre  de  îa  guerre 
enverra  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  aux  chel* 
de  division, 
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TITRE  XV. 

De  l'organisation  et  du  service  de  la  gendarmerie 
nationale  pendant  la  guerre. 

CCXV.  Outre  le  service  dont  il  est  chargé  dans 
l'intérieur  de  la  République,  le  corps  de  la  gen- 
darmerie  nationale  fournira ,  en  tems  de  guerre , 
des  détachemens  destinés  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  police  dans  les  camps  et  cantonnemens. 

CC XVI.  Les  détachemens  de^  gendarmerie  na- 
tion dit  qui  marcheront  à  la  guerre,  seront  extraits 
di  s  différentes  divisions,  et  proportionnés  à  la  force 
des  armées  dont  ils  seront  appelés  à  faire  partie. 

CCXV1I.  Le  Directoire  exécutif  en  déterminera 
la  composition  :  les  officiers,  sous-officiers  et  gen~ 
darmes  appelés  à  faire  partie  de  ces  détachemens, 
seront  tirés  des  divers  départemens,  dans  une  pro- 
portion telle  que  le  service  intérieur  de  la  Répu- 
blique soit  toujours  assuré  pendant  l'absence  desdits 
officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes. 

CCXVIII.  L'avancement  des  officiers  ,  sous-offi- 
ciers et  gendarmes  employés  aux  armées ,  conti- 
nuera d'avoir  lieu  dans  les  compagnies ,  escadrons 
et  divisions  de  gendarmerie ,  auxquels  ils  resteront 
toujours  attaches  :  il  ne  sera  nommé  à  leur  emploi 
qu'en  cas  de  mort,  démission  ou  retraite,  dont  il 
sera  certifié  aux  chefs  de  division  par  lés  comman- 
dans  de  ces  détachemens  3  et  à  la  paix  ,  lesdits  of- 
ficiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  reprendront  les 
emplois  dont  ils  étaient  pourvus  avant  leur  départ 
pour  l'armée,  ou  auxquels  ils  auront  été  nommés 
pendant  la  durée  de  la  guerre. 

ÇCXIX.  La  solde  des  officiers ,  sous-officiers  et 
gendarmes  appelés  à  la  guerre ,  sera  augmentée 
dans  les  proportions  qui  seront  déterminées  par  le 
Corps  législatif. 

ccxx. 
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CCXX.  Les  détachemens  de  gendarmerie  em- 
ployés à  la  police  des  camps  seront  toujours  tenus 
au  complet  $  et  les  remplacemens  aux  emplois  va- 
cans  à  l'armée  par  mort ,  démission  ou  autrement, 
auront  lieu  par  des  officiers  ,  sous-officiers  et  gen- 
darmes tirés  des  départemens  dans  lesquels  auront 
été  choisis  ceux  employés  à  l'armée. 

CCXXI.  Le  Directoire  exécutif  fixera ,  par  un 
règlement,  le  service  des  détachemens  de  gendar- 
merie nationale  employés  à  la  police  des  camps. 

TITRE  XVI. 

Dispositions  relatives  à  la  gendarmerie  nationale 
des  départemens  dit  Golo  et  de  Liamone,  for- 
mant Visle  de  Corse, 

• 

CCXXIL  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  à  la  gendarmerie  nationale  de  Fisle  de 
Corse,  sauf  les  modifications  ci-après  pour  les  sous- 
officiers  et  gendarmes  à  pied. 

CCXXIII.  Les  gendarmes  à  pied  seront  admis  eu 
justifiant  d'un  congé  de  quatre  ans  dans  l'infan- 
terie, pourvu  d'ailleurs  qu'ils  réunissent  toutes  les 
autres  conditions  d'admissibilité. 

CCXXIV.  La  solde  des  sous -officiers  et  gen- 
darmes à  pied  sera  payée  ainsi  qu'il  suit,  par  an, 


savoir  : 

Maréchal-des-logis  en  chef   1 1  Zn  fr. 

Maréchal  des-logis  ordinaire. . .   83a 

Brigadier...  •   732 

Gendarme.-.   63a 

CCXXV.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  à  pied, 
lorsqu'ils  seront  envoyés  hors  de  leurs  résidences, 
Tome  niL  M 
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et  dans  le  cas  de  découcher  ;  auront  un  supplément 
de  solde  par  nuit  5  savoir  : 

.Les  marcchaux-des-logis   35  cent,  ou  7  s. 

Les  brigadiers  - . . . .  3o  cent,  ou  6  s. 

Les  gendarmes   a5  cent,  ou  5  s. 

Ils  auront ,  en  outre ,  droit  au  logement  militaire. 

CCXVI.  La  somme  que  les  sous-officiers  et  gen- 
darmes doivent  avoir  toujours  en  dépôt  à  la  masse 
de  la  compagnie,  sera  de  100  francs  pour  les  sous- 
officiers  et  gendarmes  à  pied. 

CCXXVII.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  à  pied 
verseront  annuellement  une  sortime  de  12  francs  à 
la  masse  dite  des  secours  extraordinaires  5  et  l'em- 
ploi en  sera  fait  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  LXXV.  ' 

CCXXVIII.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes montés  seront  payés  de  la  solde ,  et  des  frais 
de  tournée  et  de  découcher,  conformément  au  tarif 
inséré  en  l'article  LX1X  de  la  présente  loi. 

TITRE   X  V  I  I.  '  . 

Dispositions  générales. 

■ 

CCXXIX.  Les  articles  667,  558  et  559  du  code 
des  délits  et  dès  peines,  sont  communs  auxJ  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  nationaux  qui ,  dans 
l'exercice  de  leurs  ionctiôn£,  seraient  outragés  ou 
menacés  par  paroles  ou  par  gestes.  Le  comman- 
dant peut  faire  saisir  à  l'instant* les  coupables,  et 
les  faire  déposer  dans  la  maison  d'arrêt.  L'ordre 
qu'il  donne  à  cet  effet,  est  conçu  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  71  du  code  des  délits  et  des 
peines. 
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CCXXX.  Lorsque  les  membres  de  la  gendar- 
merie nalionale  seront  menacés  ou  attaqués  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  prononceront  à 
haule  voix,  Force  à  la  loi;  et  à  l'instant  où  ce 
cri  sera  entendu  ,  tous  les  citoyens  seront  tenus 
de  prêter  main  «for  le  à  la  gendarmerie  nalionale, 
tant  pour  repousser  les  attaques  que  pour  assurer 
l'exécution  de^  réquisitions  et  ordres  légaux  dont  la 
gendarmerie  nationale  sera  chargée. 

CCXXXi.  Les  membres  de  la  gendarmerie  na- 
tionale appelles  soit  pour  assurer  l  exécution  de  la 
loi ,  des  juge  mens,  ordonnances  ou  mandemens  de 
justice  ou  de  police ,  soit  pour  dissiper  les  émeute^ 
populaires  ou  allroupemcns  séditieux  ,  et  saisir  les 
chefs  ,  auteurs  et  instigateurs  de  l'émeute  ou  de  la 
sédition  ,  ne  pourront  déployer  la  force  des  armes 
que  dans  les  deux  cas  suivans  : 

Le  premier ,  si  des  violences  ou  Voies  de  fait  sont 
exercées  contre  eux-mêmes; 

Le  second  ,  s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement 
le  terrein  qu'ils  occupent ,  les  postes  ou  personnes 
qui  leur  sont  confiés,  ou  enfin  si  la  résistance  est 
telle  qu'elle  ne  puisse  être  vaincue  autrement  que 
par  le  développement  de  la  force  armée. 

CCXXXII.  Dans  le  cas  d'émeute  populaire,  la 
résistance  ne  pourra  être  vaincue  par  la  force  des 
armes,  qu'en  vertu  d'un  arrêté  d'une  administra- 
tion centrale  ou  municipale.,  et  qu'avec  l'assistance 
d'un  des  administrateurs ,  qui  sera  tenu  de  rem- 
plir les  formalités  suivantes  : 

L'administrateur  présent  prononcera  à  haute  voix 
ces  mots  : 

«  Obéissance  à  la  loi  :  on  va  faire  usage  de  la 
))  force  y  que  les  bons  citoyens  se  retirent  ». 

Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée ,  si  la 
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résistance  continue,  et  si  les  personnes  attroupée* 
ne  se  retirent  pas  paisiblement ,  la  force  des  armes 
sera  à  l'instant  déployée  contre  les  séditieux ,  sans 
aucune  responsabilité  des  événemens;  et  ceux  qui 
pourraient  être  saisis  ensuite,  seront  livrés  aux  of- 
ficiers de  police ,  pour  être  jugés  et  punis  suivant 
la  rigueur  des  lois. 

CCXXXI1I.  Les  chefs  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, les  commandans  de  brigade  et  les  gendarmes 
qui  refuseront  d'exécuter  les  réquisitions  qui  leur 
seront  faites  par  les  autorités  civiles  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi ,  seront  destitués  de  leurs  fonc- 
tions, d'après  le  compte  qui  en  sera  rendu  au  Di- 
rectoire exécutif,  dénoncés  à  l'accusateur  public, 
à  la  diligence  du  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  l'administration  centrale,  pour  être  jugés 
et  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  mois ,  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  prononcées  par  la  loi  contre  les  crimes 
attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  de  la  Républi- 
que, dans  le  cas  où  elle  aurait  été  compromise 
par  le  refus  desdits  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes. 

CCXXXIV.  A  la  suite  de  la  présente  loi  seront 
imprimées  toutes  les  lois  et  articles  de  loi  à  l'exé- 
cution desquels  devra  concourir  le  corps  de  la  gen- 
darmerie nationale,  ainsi  que  les  formules  des  dif- 
férens  actes  que  les  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes sont  tenus  de  dresser  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

CCXXXV.  Toutes  les  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour 
sur  l'organisation,  la  composition,  l'avancement, 
la  solde ,  la  discipline  et  le  service  de  la  gendar- 
merie nationale ,  sont  rapportées,  et  cesseront  d'être 
exécutées  à  compter  du  jour  de  la  promulgation 
d$  la  présente  loi. 
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C CX XX VI.  La  présente  résolution  sera  im- 
primée. 

Signé  Hardy  ,  président;  Eschassériaux  jeun©,  Quirot  , 
Engerrand  ,  Jacomin  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  de» 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  28 
Germinal,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Motlevaut ,  président;  Mailly  ,  Artauld  ,  Ha  vin  , 
J.  N.  Topsent,  secrétaires. 


^iRRÊT É  du  Directoire  exécutif,  concernant 
l'organisation  du  service  du  Génie  dans  les 
pays  conquis  sur  le  Rhin. 

Du  29  Germinal,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  guerre  ,  considérant  que  les  dégradations  et  dilapidations 
qui  se  commettent  chaque  jour  sur  les  terrains  ,  pontl- 
lcvisj  matériaux  et  autres  effets  dépendans  des  fortifi- 
cations dans  la  place  de  Mayence  et  dans  les  autres  pays 
conquis  sur  le  Rhin ,  y  nécessitent  une  prompte  organi- 
sa tion  du  service  du  génie, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

I.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire 
promulguer  et  exécuter  dans  les  pays  conquis 
sur  le  Rhin,  i°.  la  loi  du  10  juillet  1791,  (pieux 
style) ,  concernant  la  conservation  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires ,  la  police  des  fortifi- 
cations et  autres  objets  y  relatifs  ; 

20.  Les  arrêtés  de  l'ex-comité  de  salut  public , 
des  3o  thermidor  an  3  et  25  vendémiaire  an  3, 
relatifs  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  propreté 
dans  les  bâtimens  militaires  à  l'usage  des  troupes  5 

3°.  Lés  arrêtés  du  Directoire  exécutif,  en  date 
du  22  germinal  an  4,  le  premier  portant  règle- 

M  3 


i82  2  Floréal. 

ment  pour  la  garde  et  la  conservation  des  places 
de  guerre ,  et  le  deuxième  pour  l'administration 
et  l'entretien  des  bâtimens  mililaires. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêlé,  qui  sera  imprimé  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  Merlin  ,  président  ;  Lu garde ,  secrétaire-général. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  portant  que  l'article  Lf^II  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  6,  concernarft  le  droit  de  tim- 
bre ,  n  'est  applicable  qu'aux  feuilles  pério- 
diques de  musique  et  à  tout  autre  œuvre  de 
musique  qui  n'excédera  pas  deux  feuilles  d'im* 
pression* 

Du  2  Floréal ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-apres  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

■ 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d*  urgence  et  de  la  résolution 

du  29  Germtnal  ; 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  que  si  les  besoins 
âe  l'état  exigent  qu'il  soit  établi  des  perceptions  sur  des 
objets  qui  en  sont  le  plus  susceptibles  ,  il  n  importe  pas 
moins  d'assurer  aux  productions  de  l'art  et  du  génie,  la 
franchise  et  la  liberté  dont  elles  doivent  jouir  sous  un  gou- 
vernement libre  ♦ 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq- cents,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , 
prend  la  résolution  suivante  : 

I.  L'article  LVII  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6,  concernant  le  droit  de  timbre,  n'est  appli- 
cable qu'aux  feuilles  périodiques  de  musique , 
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quelle  que  soit  leur  étendue,  et  à  tout  œuvre  de 
musique  qui  n'excédera  pas  deux  feuilles  d'im- 
pression. 

IL  Toutes  poursuites  et  saisies  qui  pourraient 
avoir  été  faites  par  une  fausse  interprétation  de 
Farticle  LVII  de  la  loi  précitée ,  cesseront  et  n'au- 
ront aucun  elfet ,  à  compter  de  la  publication  de 
la  présente  loi. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Poullain-Grandprey ,  président*,  Bardou-Boisquetin  , 
Gauran,  J.  B.  Leclerc,  M.  P.  JLumiiiais  ^secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résplutiqa  ci  -  dessus.  Le  2 
Floréal  an  VI  de  la  République Trançaise. 

Signé  J.  Poisson, président;  Dautriclic,  Auguia,  Claverie, 
secrétaires. 


Loi  qui  détermine  le  mode  d'impression  des 
tables  des  procès-verbaux  des  assemblées  na- 
tionales ,  rédigées  aux  archives  conformément 
aux  lois  sur  l'organisation  de  cet  établissement» 
(Du  2  Floréal  an  VI). 


Loi  portant,  i°.  que  les  dispositions  du  tarif 
anfiexé  à  la  loi  du  28  fructidor  an  5,  relative 
au  canal  du  Centre,  lesquelles  établissent 
les  droits  à  percevoir  sur  les  matières  ou  mar- 
chandises non  spécifiées  en  ce  tarif,  en  les  dis~ 
tinguant  en  non  encombrantes  et  encombrantes , 
ne  sont  applicables  qu'aux  substances  formant 
un  chargement  mêlé  de  divers  objets,  et  dont  les 
quantités  doivent  être  évaluées  par  leurs  poids  ; 

M  4 


Digitized  by  Google 


i84  4  Floréal. 

3°.  Que  les  autres  matières  seront  taxées  par  as~ 
similation ,  en  ayant  égard  à  la  nature  des  ob- 
jets >  à  leur  valeur  propre ,  à  F  espèce  de  me- 
surage  dont  ils  sont  susceptibles,  soit  en  char- 
gement de  détail ,  soit  en  charge  pleine  de  b  i- 
teaus  et  d'après  les  quantités  de  matières  réel- 
lement contenues  dans  les  chargemens ; 

3°.  Que  le  i  ni  stre  des  finances  déterminera,  sous 
P approbation  du  Directoire  exécutif r,  les  sommes 
à  faire  payer  pour  les  matières  non  spécifiées 
au  tarif.  (Du  a  Floréal  an  VI). 


AU  NOM  DE  JÊk  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  à  la  contrainte  par  corps  pourengar 
gemens  de  commerce  entre  les  Français  et  les 
étrangers. 

Du  4  Floréal,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  à? urgence  et  de  la  résolution 

du  ni  Nivôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq -cents  ,  considérant  qu'il  Importe 
d'assurer  ,  par  des  mesures  législatives  ,  les  relations  com- 
merciales des  Français  avec  l'étranger  ,  et  que  la  loi  à 
faire  pour  atteindre  ce  but,  se  trouvant  liée  avec  celle 
générale  sur  la  contrainte  par  corps ,  doit  coïncider  avec 
elle, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I»  Tout  étranger  résidant  en  France,  y  est  soumis 
à  la  contrainte  par  corps  pour  tous  engagemens 
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qu'il  contractera  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique avec  des  Français ,  s'il  n'y  possède  pas  des 
propriétés  foncières  ou  un  établissement  de  com- 
merce. 

IL  S'il  y  possède  des  propriétés  foncières  ou  un 
établissement  de  commerce ,  il  ne  sera  contraignable 
par  corps  pour  l'exécution  des  engagemens  énoncés 
au  précédent  article  ,  que  dans  les  cas  où  les  Fran- 
çais peuvent  être  contraints  par  cette  voie ,  pour 
des  stipulations  de  même  nature. 

III.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  contre  lui 
pour  tous  engagemens  qu'il  contractera  en  pays 
étranger ,  et  dont  l'exécution  réclamée  en  France , 
emportait  la  contrainte  par  corps  dans  le  lieu  où 
ils  auront  été  formés. 

IV.  Tout  Français  qui  s'est  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  en  pays  étranger  pour  l'exécution  d'un 
engagement  qu'il  y  a  contracté,  y  est  également 
contraignante  en  France. 

V.  Tout  jugement  rendu  dans  les  cas  ci-dessus 
mentionnés ,  ne  pourra  être  exécuté  qu'en  confor- 
mité du  titre  III  de  la  loi  générale  sur  la  contrainte 
par  corps. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée, 

SignéBoulay  (  de  la  Meurthe)  f président;  Guillemardet  , 
Rœmers ,  Alex.  Villetard ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci -dessus.  Du  4 
Floréal,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poisson ,  président;  Auguis  ,  Da  Ulrich  e  ,  secré- 
taires. 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  aux  rentes  viagères  créées  moyennant 
un  capital  fourni  en  mandats. 

Du  6  Floréal ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
ra lion  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  ,  ap- 
prouve l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  oVurgence  et  de  la  résolution 

du  n  Germinal: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  duï  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale; 

Considérant  que  la  loi  du  l3  pluviôse  dernier ,  sur  les 
rentes  viagères  ,  n'a  rien  statué  à  l'égard  de  celles  qui 
ont  élé  créées  moyennant  un  capital  en  mandats ,  depuis 
la  loi  du  i5  germinal  an  4  jusqu'à  celle  du  29  messi- 
dor suivant ,  et  cju'il  est  instant  d'en  régler  pareillement 
le  sort  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso-- 
lulion  suivante  : 

I.  Le  tarif  de  réduction  annexé  à  la  loi  du  i3 
pluviôse  dernier,  est  déclaré  commun  aux  rentes 
viagères  créées  moyennant  un  capital  fourni  en 
mandats  ;  et  ce ,  pour  les  époques  seulement  où  la  . 
perte  sur  les  mandats  a  été  proportionnellement 
égale  à  celle  des  assignats. 

II.  En  conséquence ,  lesdites  rentes  pourront  être, 
à  la  réquisition  du  débiteur,  réduites  en  numéraire 
métallique  ;  savoir  celles  qui  ont  été  créées  depuis 
le  i5  germinal  an  4  jusqu'au  3o  du  même  mois, 
à  2  et  \  pour  cent  du  capital  fourni  en  mandats  j 
dans  le  courant  de  floréal ,  à  2  et  ï  5  dans  le  cou- 
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raht  de  prairial ,  à  2  et  J  ;  et  dans  le  courant  de 
messidor  même  année  ,  à  2  et  ~  du  capital ,  le 
tout  conformément  aux  5e,  6e,  70  et  8°.  degrés  du 
susdit  tarif,  concernant  les  rentes  viagères  créées 
en  assignats  dans  les  mois  de  pluviôse,  ventôse, 
germinal  et  floréal  de  Tan  3. 

III.  Ce  qui  est  prescrit  tant  par  l'article  VIII  de 
ladite  loi  en  faveur  des  septuagénaires  et  des  sexa- 
génaires ,  que  par  l'article  IX  à  l'égard  des  rentes 
créées  sur  deux  ou  plusieurs  têtes,  sera  observé 
pour  la  fixation  ou  réduction  des  rentes  ci-dessus 
énoncées. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pison  du  Galland  ,  président;  Duchesuc,  Mariinel, 
Boullé  (du  Morbihan),  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  6 
Floréal,  an  VI  delà  République  française. 

Si*né  J.  Poisson,  président;  Jac,  Auguis,  Dau triche, 
secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  rectifie  plusieurs  articles  de  celles  des  1 1 
frimaire  et  16  nivôse  an  6,  concernant  les  tran- 
sactions entre  particuliers. 

Du  6  Floréal,  an  6.  * 

- 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  dé* 
claralion  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci -après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  11  Germinal  : 

Le  Conseil  des  Cinq~ccnts  ,  après  avoir  ouï  le  rappot t 
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d'une  commission  spéciale  ;  considérant  qne  l'ordre  suivi 
au  Conseil  des  Anciens  pour  l'approbation  des  résolutions 
sur  lesquelles  sont  intervenues  les  diverses  lois  des  26 
brumaire ,  1  i  frimaire  et  16  nivôse  derniers ,  concernant 
les  transactions  entre  particuliers  ,  et  celui  dans  lequel  elles 
se  trouvent  insérées  au  Bulletin  des  lois,  ont  fait  naître 
dos  doutes  sur  leur  corrélation  entre  elles  ,  et  qu'il  importe 
de  rectifier  promptement  les  articles  qui  favoriseraient  une 
confusion  contraire  à  l'intention  du  législateur , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

"Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Les  mots,  et  en  suivant  le  mode  de  paiement 
qui  sera  établi  pour  les  intérêts  et  pensions  par 
une  loi  particulière ,  insérés  en  l'article  VII  de  la 
loi  du  1 1  frimaire  dernier  ,  sont  remplacés  par 
ceux-ci ,  et  en  suivant  le  mode  de  paiement  établi 
par  la  loi  du  26  brumaire  dernier ,  etc. 

II.  Les  mots,  de  payer  au  taux  de  cinq  pour 
cent  ,  et  selon  le  mode  qui  sera  établi  pour  le 
paiement  des  intérêts  dûs  en  vertu  d'aliénation 
dy immeubles  ,  insérés  dans  l'article  VI  de  la  loi 
du  16  nivôse  (n°.  i65i  du  Bulletin  des  lois),  sont 
remplacés  par  ceux-ci,  de  payer  au  taux  de  cinq 
pour  cent ,  et  selon  le  mode  qui  se  trouve  établi 
par  la  loi  du  26  brumaire  dernier ,  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  dûs  en  vertu  d'aliénation  d'im- 
meubles y  etc. 

III.  La  loi  additionnelle  du  susdit  jour  16  nivôse, 
insérée  dans  le  Bulletin  des  lois  sous  le  n°.  i65o, 
est  postérieure  à  celle  du  même  jour ,  insérée  sous 
le  n°.  i65i. 

Les  énonciations  relatives  a  la  résolution  du  28 
vendémiaire  précédent,  insérées  dans  les  art.  IV, 
V  et  VI  de  la  même  loi  additionnelle ,  demeurent 
en  conséquence,  remplacées  par  la  mention  de  la 
lei  du  16  nivôse,  n°.  i65i»  4. 
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IV.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  lois  exis- 
tantes sur  les  transactions  entre  particuliers ,  et 
où  il  s'agira  de  procéder  à  la  liquidation  des  ar- 
rérages d'intérêts ,  rentes  viagères  ou  constituées  et 
pensions ,  en  conformité  de  la  loi  du  26  brumaire 
dernier ,  le  compte  en  sera  fait  j  savoir  : 

Pour  les  intérêts ,  rentes  et  pensions  incourus 
depuis  le  1er.  janvier  1791,  jusqu'à  la  publication 
de  la  loi  du  29  messidor  an  4,  sur  le  pied  de  leur 
valeur  nominale,  par  jour,  sauf  l'application  de 
l'échelle  de  dépréciation ,  de  la  manière  prescrite 
par  ladite  loi  du  26  brumaire  5  le  tout  sans  pré- 
judice des  exceptions  contenues  dans  les  articles 
VI  et  VII  de  la  même  loi. 

Quant  aux  intérêts ,  rentes  viagères  ou  constituées 
et  pensions  incourus  depuis  la  loi  du  29  mes- 
sidor an  4,  le  compte  en  sera  fait  eu  égard  aux 
réductions  dont  les  capitaux  correspondans  ,  ou 
lesdites  rentes  viagères  et  pensions  ,  se  trouveront 
proportionnellement  susceptibles. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pison  du  Galland ,  président  ;  Martinet ,  Boullé 
(  du  Morbihan  )  ,  Duchesne  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le 
£  Floréal,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poisson  ,  président  ;  Jac  ,  Auguis ,  Daulriche* 
secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  aux  formalités  à  observer  pour  la 
présentation  des  effets  négociables  à  longs 
termes. 

Du  8  Floréal ,  an  6. 
Lis  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  1$ 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  resolution  ci-après 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  18  Germinal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  ouï  le  rapport 
d'une  commission  spéciale  sur  la  pétition  du  citoyen 
JPonsteau  ; 

Considérant  qu'il  est  instant ,  pour  l'intérêt  des  créan- 
ciers et  des  débiteurs  ,  de  régler  les  formalités  à  suivi  o 
relativement  à  la  présentation  des  effets  négociables  à  longs 
termes,  souscrits  pendant  la  durée  du  papier-monnaie  , 
et  à  la  notification  prescrite  par  les  articles  V  et  VI  de 
la  loi  du  1 1  frimaire  dernier , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

I.  Les  créanciers  pour  cause  de  billets  à  ordre  , 
billets  au  porteur  et  autres  effets  négociables  sti- 
pulés à  longs  termes  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie,  jouiront  d'un  délai  de  trois  mois,  à  dater 
de  la  publication  de  la  présente  ,  pour  en  faire  la 
présentation  au  tireur  ou  débiteur  originaire. 

IL  Cette  présentation  pourra  être  faite  direc- 
tement au  débiteur  par  le  porteur  du  titre  ou  par 
son  mandataire  ;  auquel  cas  le  débiteur  sera  tenu 
d'y  apposer  son  visa,  daté  et  signé  par  lui. 

III.  r-n  cas  de  refus  d'apposition  du  visa,  le  por- 
teur notifiera  au  débiteur  la  présentation  par  un 
simple  acte  extrajudiciaire,  ou  par  une  citation 
suivie  d'un  procès-verbal  de  comparution  ou  non- 
comparution  devant  le  juge  de  paix. 

IV.  11  en  sera  usé  de  même,  lorsqu'à  raison  de 
l'éloignement  de  domicile  du  porteur  de  reffet  né- 
gociable, ou  à  raison  de  toute  autre  cause  légitime, 
il  ne  pourra  le  représenter  pour  être  soumis  au  visa 
du  débiteur. 
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V.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  l'acte  ou  la  citation 
contiendra  la  transcription  du  titre,  et  des  endos- 
semens  dont  il  se  trouvera  revêtu. 

L'acte  de  présentation  contiendra,  au  surplus, 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  résidence  du 
débiteur ,  pour  les  notifications  qu'il  écherra  de 
faire  au  créancier  dénommé. 

VI.  Il  ne  pourra  néanmoins  être  perçu  ,  en  vertu 
des  présentations  ci-dessus  autorisées ,  qu'un  sibir 
pie  droit  d'un  franc  (ou  20 sous)  sur  l'effet  présenté, 
sauf  la  perception  de  plus  ampibs  droits  d'enregis^ 
trement  sur  les  titres  de  créances  qui  y  sont  soumis  \ 
lorsqu'il  écherra  de  les  faire  protester  ou  d'exercer 
une  action  en  justice, 

VII.  Là  présentation  pourra:  être  valablement 
faite  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  co- 
obligés  solidaires ,  quand  l'effet  négociable  aura  été 
souscrit  par  une  compagnie.,  et  lors  même  qu'elle 
se  trouverait  actuellement  dissoute. 

VIII.  Après  l'expiration  du  délai  porté  par  l'arH 
ticle  1er.  saris  qu'il  ait  été  fait  aucune  présentation 
de  la  part  du  propriétaire  de  l'effet  négociable  ou 
négocié  ,  il  sera  libre  au  tireur  ou  débiteur ,  de 
déclarer  ,  par  une  comparution  qui  sera  reçue  et 
enregistrée  au  greffe  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement deson  domicile,  qui'il  entend  renoncer  aux 
longs  termes  envers  le  porteur ,  pour  profiter  de 
la  réduction  d'après  l'échelle  de  dépréciation,  en 
conformité  de  l'article  V  de  la  loi  du  11  frimàire 
dernier. 

IX.  Si  le  porteur  du  titre  ne  fait  aucune  présen- 
tation dans  le  délai  d'une  année  à  dater  du  jour  où 
ladite  formalité  aura  été  remplie ,  le  débiteur,  à 
l'expiration  du  susdit  délai,  pourra  consigner  au 
greffe  du  tribunal  désigné  en  l'article  VIII,  le  mon- 
tant du  capital,  réduit  conformément  à  l'échelle. 
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ainsi  que  les  intérêts  échus;  et  la  consignation  ainsi 
faite,  sans  autre  formalité,  sera  aux  périls  et  ris- 
ques du  créancier. 

X.  En  conséquence,  le  débiteur  sera  valablement 
libéré  par  la  remise  qu'il  sera  tenu  de  faire  au 
porteur  du  titre,  des  procès-verbaux  tant  de  la 
notification  prescrite  par  l'article  Vlil  que  du  dépôt 
des  deniers  consignés  $  sauf  au  créancier  d'en  reti- 
rer le  montant,  moyennant  décharge,  au  greffe  où 
la  consignation  aura  été  effectuée. 

XI.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente, 
les  porteurs  d'effets  négociables  à  longs  termes  et 
souscrits  pendant  la  durée  du  papier-monnaie ,  dont 
les  titres  ont  été  présentés  ou  valablement  notifiés 
aux  débiteurs  depuis  la  publication  de  la  loi  du  1 1 
frimaire  dernier. 

XII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  PÎ8011  du  Galland ,  président  ;  Duchesne  ,  Boullé 
(du  Morbihan),  Martiuel,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  8 
Floréal ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poisson ,  président  ;  Dau triche  ,  Jac  ,  Claverie , 
Auguis,  secrétaires. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  nomme  le 
citoyen  Bruix  au  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Du  8  Floréal,  an  6. 
IiE  Directoire  exécutif  arrête  : 

Le  citoyen  Bruix,  contre-amiral,  est  nommé 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  en  rem- 
placement 
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placement  du  citoyen  Pléville-le~Peley ,  démis-» 
sionnaire. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des 
lois* 

Signé  Merlin  ,  président  ;  Lagavde ,  secrétaire-général* 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  portant  prorogation  du  délai  pour  l'option  re~ 
lativement  aux  obligations  à  longs  termes,  etc. 

•  *  ** 

Du  9  Floréal ,  an  6. 

T*t  Conseil  des  Anciens,  considérant  qril  est  instant 
de  statuer  sur  les  réclamations  des  débiteurs  pour  être 
relevés  d'une  déchéance  quils  prétendent  avoir  involon- 
tairement encourue  ,  approuve  l'acte  d' urgence, 

* 

Sait  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  là  résolution 

du  il  Germinal; 
«  *       «  ,  •  , 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  ouï  le  rapport 
d'une  commission  spéciale*, 

Considérant  que  les  difficultés  survenues  et  les  réclama* 
lions  exercées  au  sujet  de  l'exécution  de  l'article  V  de  la 
loi  da  11  frimaire  dernier  sur  les  transactions  entre  parti- 
culiers ,  et  des  articles  I  et  V  de  la  loi  supplémentaire  du  16 
xiivôse  suivant ,  n'ont  pas  permis  à  nombre  de  débiteurs 
d'user  de  l'option  autorisée  par  les  mêmes  articles  ;  et  qu'îl 
est  instant  de  les  relever  de  la  déchéance  qu'ils  out  inrolon* 
tai renient  encourue, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

L  Les  débiteurs  pour  cause  d'obligations  à  longs 
termes  ou  par  contrats  de  constitutions  de  rentes 
dérivant  de  prêts  en  papier-monnaie  ou  de  ventes 
d'immeubles,  jouiront  d'un  nouveau  délai  d'un 
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mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente,  pour 
les  options  autorisées  par  l'article  V  de  ladite  loi 
du  1  i  frimaire,  et  par  les  articles  I  et  V  de  oelle 
du  16  nivôse;  passé  lequel  délai,  ils  seront  irré- 
vocablement déchus. , 

H.  Le  délai  ne  courra  point  contre  les  héritiers 
pendant  le  tems  accordé  par  la  loi  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  :  à  l'égard  dés  simples  pro- 
messes ,  il  ne  courra  contre  eux  que  du  Jour  de 
la  présentation  du  titre. 

Il  courra  contre  les  personnes  qui  sont  sous  l'ad- 
ministration d'autrui ,  sauf  leur  recours  contre  les 
administrateurs  dé  leurs  biens. 

III.  Dans  le  cas  où ,  soit  par  négligence ,  soit  par 
collusion  avec  son  créancier,  le  débiteur  n'aurait 
fait  aucune  option  dans  les  délais  prescrits  par 
lesdites  lois  des  1 1  frimaire  et  16  nivôse,  les  créan- 
ciers postérieurs  pourront  ,  en  exerçant  à  cel.égard 
les  droits  du  débitèur  commun ,  faire  eux-mêmes 
en  son  nom ,  dans  le  susdit  délai  d'un  mois ,  les 
notifications  auxquelles  il  était  sotfmis  y  àùqtidl  cas 
elles  produiront,  pour  la  conservation  fle  lêiirâ 
propres  droits,  le  même  effet  que  èi  eiles  avaient 
été  signées  par  le  débiteur. 

IV.  A  la  réception  dëHa^résfehteldi  dstob* chèque 
administration  de  canton,  le  commissaire  dti  Di- 
rectoire exécutif  près  ladite  aumirmtrdlion ,  ser# 
tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  faire  afficher  en 
forme  dWi*,  et  aux  lieux  accoutumés,  l'entière 
disposition  de  l'article  1er.  ci-dessus. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pison  du  Galand  ,  président  ;  Duchés  11e,  Mai  linel , 
Boullc  (du  Morbihan),  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Ancien* 
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approuve  la  résolution  ci  -  dessus.  Le  q  Floréàî. 
an  VI  de  la  H épublique  française 


Signé  J.  Poisson,  président?  Xàc,  Claverie ,  Bautriche  , 
Auguis  ,  secrétaires.  :»  -,       )tt    ;  ; 


Loi  qui  fixe  le  mode  de  liquidation  d'une  pen- 
sion due  à  la  citoycnm  Guittot ,  veuve  Maliard. 
(Du  u  Floréal  an  VI). 

Arrêté,  du  .Directoire-  executifs  qui  prohibe  h 
journal  iniiiulé  Feuille  Politique.   ! , 


Du  12  Floréal,  au  6. 

Directoire  exécutif,  vu  le  n*.  128  du  journal  intitulé 
Feuille  politique^  doetle  boreau  est  établi  à  Paris  ru<>  da 
la  Loi  ,  n9.  ia5i  ,  vis-à-vis  la  fontaine;  a° 
Considérant  qu'atr  înépriv  «de-Particle  Ier.  de  la  loi  du  28 
£ rminad  an  4  cette  feuille  ne  porte  aucun  nom  hauteur 
m  d  imprimeur  y  * 

y'\  Considérant  ïpte  l'article  Variétés  du  nnniéro  dont  il 
«'agit,  renferme  des  sarcasmes  indécens  contreil* «représen- 
tation nationale  et  contre  les  lois  de  la  République  /  et  quo 
le  rédacteur  de  cette  feuille  se  raototwévidemment  le  conti- 
nuateur des  écrivains  royalistes  qu'a  frappés  la  loi  du  22 
fructidor  en5,î.  >   f  ,  -,  :       ,.,  .  •  ., 

Arrtte  xe  qui  suit  :  1 

I.  En  exéfcutidn  de  Fart  XXXV  de  la  loi  dn  iq 
fructidor,  an  5  ,  lë  joùrrial  ci-dessus  désigné  esi  pro- 
hibé, et  les  scellés  seront  apposés  sur  Içs  presses 
servant  à  l'imprimer. 

Directoire  e 
^parlement  < 

public  près  tv, 

bunal  ,  les  auteurs,  entrepreneurs ,  imprimeur  et 
distributeurs  du  même  journal,  pour  être  pour- 
suivis comme  infractours  dg  l'article  1er.  de  la  loi 
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du  28  germinal  an  4,  et  punis  conforméitfent  à 
l'article  II  de  la  même  loi, 

IU.  Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé. 

Les  ministres  de  la  police  générale  et  de  la  jus- 
tice sont  chargés  de  son  exécution ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne.  ■  \-i  •  /» 

Signé  Merlin  ,  président  ;  Lagarde,  secrétaire- général. 


Loi  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à  traiter 
amiablement  avec  la  citoyenne  Brunet-Montan» 
sier  et  le  citoyen  Bourdon-Neuville ,  tant  pour 
la  liquidation  définitive  que  pour  le  mode  de 
paiement  de  ce  qui  leur  reste  dû  pour  la  cession 
faite  à  la  République  de  la  salle  du  Théâtre 
das^rts.(Du  i3  Floréal  an  VI). 

■ 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  prohibé  le 
journal  intitulé  :  le  Cercle  qu  Journal,  ides  Arts 

et  des  Plaisirs.     1  •  : 

•  •  •     * ,  ,    i     . ,        .  . 

'  -    1:       Du  iS  Floréaf  ,  an  6.  >  «  : 

Le  Directoire  executif,  vu  la  feuille  intitulée  z>Jb  Cercle 
ou  Journal  des  Arts  et  des  Plaisir*  ,  n\  i6y ,  >en  daté  du 
9  de  ce  mois ,  dans  lequel  est  inséré  l'article  suivant  : 

«  Vœu  d'un  Républicain 

»  Les  ours  de  Berne  ont  déclaré  la  guerre  aux  jacobins 
»  de  Paris.  On  dit  qu'un  de  ceux  qui  ont  été  amenés  hier 
»  au  Jardin  des  plantes,  en  ayant  reconnu  un  parmi  les 
d  spectateurs  qui  se  trouvaient-  là  au  moment  ou  on  les 
»  faisait  sortir  de  leur  cage  de  voyage  ,  s'est  jette  sur  lui 
»  avec  fureur,  et  l'aurait  dévoré  sans  l'agilité  du  conduc- 
j>  teur. 

»  Quand  on  livrerait  à  ces  animaux  sauvages  quelques 
»  centaines  de  jacobins  par  décade ,  ce  ne  serait  qu'un 
»  acte  àe  justice  qu'on  pourrait  se  permettre  eu  expia'ion 
p  des  vêtîmes  qu'ils  ont  livrées  à  la  guillotine  pendant  le 
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»  tems  de  leur  règne.  C'est  mon  vœu,  et  je  ne  doute  paj 
»  qu'il  ne  aait  partagé  par  tous  les  bons  citoyens  :  » 

Considérant  que  le  vœu  féroce  que  Ton  ose  ainsi  publier  , 
et  l'invitation  que  son  auteur  ne  rougit  pas  de  faire  aux 
hons  citoyens  de  le  partager ,  portent  tous  les  caractères 
d'une  provocation  au  meurtre  ,  contre  laquelle  la  loi  du  39 
mars  1793  prononce  la  peine  de  six  années  de  fers; 

Considérant  que  cette  provocation  est  d'une  nature  d'au- 
tant plus  grave  qu'elle  présente  comme  un  acte  de  justice 
les  fureurs  d'une  vengeance  barbare  j 

Qu'elle  tend  à  reproduire  en  France  ces  proscriptions  en 
masse  que  les  diverses  factions  ont  prononcée»  successive- 
ment et  qu'elles  ont  appliquées  aux  meilleurs  citoyens  £ 

Qu'elle  a  pour  but  derappeller  aux  Républicains  ces  tems 
malheureux  où  la  réaction  royale  les  poursuivait  et  les 
confondait,  sous  la  dénomination  vague  de  jacobins  ,  avec 
les  bornuics  que  le  royalisme  lui-même  avait  soudoyés  pour 
«couvrir  la  République  de  bastilles  et  d'échafauds  ; 

Que  par -là  cet  article  sème  la  crainte  et  l'inquiétude  dans 
l'ame  de  citoyens  qui  frémissent  des  nouvelles  proscriptions 
dont  on  les  menace  j 

Qu'on  trouve  dans  cet  artiele  r  et  ce  ton  de  gai  lé  féroce 
qui  caractérise  les  écrivains  vendus  à  la  royauté ,  frappés 
par  la  loi  du  19  fructidor  dernier,  et  cette  tactique  do 
l'étranger  ,  dont  le  but  est  d'alimenter  sans  cesse  les  fac- 
tions, de  prolonger  les  troubles  lot  empêcher  l'affermis  * 
sèment  du  gouvernement  constitutionnel,  sous  lequel  tous 
les  citoyens  doivent  vivre  paisibles  et  tranquilles  ; 

Qu'il  importe  de  punir  avec  une  sévérité  également  infle- 
xible les  hommes  qui ,  sous  quelque  couleur  que  ce  soit, 
déchirent  ainsi  le  sein  de  leur  patrie,  et  ne  font  qu'accroître 
l'audace  et  les  espérances  des  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs de  la  République  j 

Ouï  le  rapport  du  ministre  de  la  police  générale  ,  arrête 
ce  qui  suit  : 

L  En  vertu  de  l'article  XXXV  de  la  loi  du  19 
fructidor  an  5 ,  le  journal  intitulé  le  Cercle  ou 
Journal  deç^diis  et  des  Plaisirs,  est  prohibé  ;  le* 
scellé*  seront  apposés  sur  les  presses  serrant  à  l'im- 
primer. 

IL  I/auteur  et  l'imprimeur  de  ce  journal  seront 


îofr  .  ,  i4  Floréal. 

âénoBGés  à  Pacciigateni:  public  du  tribunal  crimiml 
<du déparlenienl  de  la  Seine,  pour  êire  poursuivis 

comnïe  provocateurs  au  meurlre,  conformément  à 

la  loi  du  29  mars  I  

Hh  Les  ministres  de  Ja.jusliçe  e,t  deja  police, 

chacun  ^en  ce  qui  le  concerne  ,  sont  chargés  de 
^'exécution  du  présent  arrêté,  qui  ne  sera  pasim- 


Signé  Merlin  ,  président  ;  Lagarde  ,  secrétaire-général. 


v: 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


relative  au  recouvrement  des  contributions 
directes  et  aux  crédits  ouverts  aux  ministres. 

Du  i4  Floréal,  an  6\ 

.Ls  Conseil  des  Anciens ,  adoplant  les  motifs  de  la  dé- 
coration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci  -  après , 
-  approuve  Tac  te  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de .  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  réso- 

..    fution  du  9  Floréal; 


rôles  ;  t.,^ 

Considérant  que  les  besoins  pressans  du  service  exigent 
qu'il  soit  donné  sans- délai,  aux  particuliers  qui  se  cons- 
titueront en  avances  pour  l'assurer  ,  un  gage  sur  lequel  ils 
passent  compter  ,     .  / 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.       .  ,   

Le  Conseil  des  Cinq-cétits ,  après  avoir  déclaré  l'urgence , 
prend  la  résolution  suivante  ; 

L  Les  minisires  sont  autorisés  à  ordonnancer, 
;  n  <c*^fb#mémeni  aux  décisions  décadaires,  du.  Direc- 
toire- exécutif,  et  sur  les  crédits  respectifs  qui  leur 
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ont  été  ouverts  par  la  loi  du  2  3  frimaire  der-» 
nier ,  jusqu'à  concurrence  de  60  millions  de  francs, 
gui  seront  pris  sur  la  moitié  des  contributions  di- 
rectes affectées  auservice  de  l'an  6 ,  et  non  encore 
recouvrées  au  icr.  prairial  prochain. 

IL  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent  ,_Ies 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  désigneront 
un  nombre  de  département  sur  lesquels  il  reste  dû 
180  millions  des  contributions  directes  de  l'an  65 
et  la  rnoitié  des  rentrées  sur  ces  contributions  sera 
aifeqlée  au jpaiçment  des  ordonnances  firées  $ur 
les  60  millions ,  jusqu'à  leur  entier  acquiljtçuie.nt. 

III.  Lorsque  les  départemens  seront  ainsi  dési- 
gnés ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
'donneront  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  rece- 
veurs tiennent  en  réserve  la  moitié  des  sommes 
qui  leur  seront  comptées  sur  les  coin  tribu  rions  ^di- 
rectes ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  déléguée. 

IV.  A  mesure  qu'il  s'effectuera  quelques  recou- 
vrëmens  sur  les  fonds  ainsi  délégués,  les  receveurs 
en  informeront  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  :  ceux-ci  feront  délivrer  aux  parues 
intéressées  les  rescriplions  nécessaires  pour  être 
payées,  à  présentation,  des  sommes  qui  y  seront 
désignées. 

V.  Les  ordonnances  délivrées  par  les  ministres, 
demeureront  déposées,  enregislfees  et  numérotées  à 
la  trésorerie  nationale^  le  paiement  en  sera  fait  par 
ordre  des  dates  de  leur  délivrance ,  et  les  à-comptes 
portés,  en  marge  jusqu'au  solde  effectif. 

VI.  La  présente  .résolution  sera  impr^niée. 

Signé  Poullain  -  Grandprey  ,  président;  J.  B.  Leclerc, 
Gauran,  M.  P.  Lu  minais,  Bardou-Boisque  tin,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens 

N  4 
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approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  i4  Floréal, 
an  VI  de  la  République  française. 

Signé  S.  Poisson  ,  président  ,  Clavciie  ,  Dau triche,  Jac  t 
secrétaires. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  les 
bons  de  la  trésorerie  signés  Cornu  t. 

Du  i5  Floréal ,  an  6. 

!Lb  Directoire  exécutif,  sur  la  proposition  faite  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et  ouï  le  rapport 
du  minisire  des  finances , 
Arrête  : 

Les  citoyens  porteurs  de  bons  de  la  trésorerie 
signés  Cornuty  sont  tenu  d'en  adresser  à  la  tréso- 
rerie nationale  une  copie  conforme,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
arrêté. 

Ceux  qui  n'auront  point  satisfait  à  cette  dispo- 
sition ,  seront  renvoyés ,  pour  les  paiemens  desdits 
bons,  après  l'acquit  des  eflets  de  même  nature 
.   présentés  dans  le  délai  ci-dessus. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  de  la 
J  trésorerie  sont  respectivement  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  Merlin  ,  président  j  Lagarde  ,  secrétaire-général 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

♦ 

Xoj  portant  prorogation  du  délai  accordé  pour 
V apposition  ,  sans  frais \  d'un  poinçon  de  ré* 
cerne  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Du  16  Floréal ,  an  6. 
Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
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ration  d'argon  ce  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve 
l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  l5  Floréal: 

» 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  des  finances  ; 

Considérant  que  les  circonstances  n'ont  pas  encore  permis 
<le  mettre  en  activité ,  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique, les  bureaux  de  garantie  pour  les  matières  d'or 
et  d'argent  ,  ni  de  préparer  entièrement  les  nouveaux 
poinçons,  dont  ces  matières  doivent  être  marquées;  que 
cependant  le  délai  pendant  lequel  les  marchands  et  fabri- 
oans  orfèvres  pouvaient ,  en  vertu  de  la  loi  ,  faire  apposer 
gratuitement  le  poinçon  de  recense  sur  leurs  ouvrages  ,  est 
près  d'expirer  ;  enfin  qu'il  serait  injuste  de  priver  lesdits 
marchands  et  fabricans  des  avantages  d'une  loi  à  laquelle 
il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  d'obtempérer  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  et  prend  la  résolution 
suivante  : 

I.  Le  délai  de  six  mois,  accordé  par  Fart.  LXXXII 
de  la  loi  du  19  brumaire  an  6,  pour  faire  apposer 
sans  frais  Un  poinçon  de  recense  sur  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  est  prorogé  et  aura  son  effet  dans 
chaque  localité ,  comme  il  va  être  dit. 

II.  Aussitôt  que  tous  les  moyens  seront  prêts  pour 
la  mise  en  activité  d'un  bureau  de  garantie ,  le  Di- 
rectoire exécutif  en  instruira,  par  une  proclama- 
tion, les  citoyens  de  l'arrondissement  de  ce  bu- 
reau ;  et  le  délai  dont  il  s'agit  en  l'article  précé- 
dent, s'étendra,  pour  tous  les  marchands  et  fabri- 
cans orfèvres  de  l'arrondissement,  jusqu'à  deux 
mois  après  la  date  de  ladite  proclamation. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Poullain  -  Grandprey,  président;  S.  B.  Leclerc, 
M.  P.  Lurainais  ,  Gauran,  Bardou-Boisquetin  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  An- 


w 
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ciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Du  16 
Floréal ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poisson  ,  président  ;  Daulrichc  ,  Auguis  ,  Cla- 
veric,  secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  portant  que  le  nom  du  représentant  du  peuple 
Noguier-Malijai  est  définitivement  rayé  de  lé 
liste  des  émigrés. 

Du  16  Floral ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs'  do  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci -après, 
approuve  Pacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  12  Floréal  : 

Le  Conseil  des  Cinq- cents  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  à  laquelle  il  avait  renvoyé 
la  pétition  du  représentant  du  peuple  Noguier~2kfalijai ,  l'un 
de  ses  membres  ,  tendant  à  ce  que  sou  nom  ftU  rayé  de  la 
liste  des  émigrés  du  département  des  Basses- Alpes  et  de  la 
liste  générale  des  émigrés  ; 

Considérant  que  le  Corps  législatif  ^doit  s'empresser  do 
dissiper  1e3  incertitudes  qui  s'élèvent  sur  l'état  politique  de 
ses  membres , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-ceuts  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
prend  la  résolution  suivante  : 

I.  Le  nom  du  représentant  du  peuple  Louis- 
Maximilien-Toussaint  Noguier-Malijai ,  mem- 
bre du  Conseil  des  Cinq-cents ,  est  définitivement 
rayé  de  la  liste  des  émigrés. 

II.  Le  séquestre  sur  ses  biens  est  levé,  s'il  y  a  été 
app  osé. 
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III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

6%/2ePoullain-Grandprey,  président;  M.  P.  Lumiuais, 
Gaurau  ,  Bardou-Boisquetin  ,  secrétaire*. 

Après  une,  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  tû-dessus.  Le  16 
Floréal ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signél. Poisson,  président;  Dautiiche,  Auguis,  Claverie, 
secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
ïe'siçn  y  contre  les  ventes  d'immeubles  faites 
pendant  la  dépréciatisn  du  papier-monnrie. 

Du  19  Floréal ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  27  y entôse  : 

Le,  Conseil  de3  Cinq-cents  ,  après  avoir  entendu  lo  rap- 
port de  la  commission  sur  les  transactions  entre  particuliers 
pendant  la  dépréciation  du  papier- monnaie  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  promptement 
dans  quel  cas  et  de  quelle  manière  la  lésion  d'outre -moitié 
du  juste  prix  pourra  être  opposée  et  établie  coulie  lis  ventes 
dqnt  le  prix  a  été  stipulé  en  assignats, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclare  l'urgence ,  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

I.  Pour  juger  s'il,  y  a  lésion  dans  les  ventes  faites 
en  papier  -  montiaie  entre  particuliers  depuis  le 
ier.  janvier  1791,  époque  de  la  dépréciation  des 
assignats  ,  jusqu'à  la  publication  do  la  loi  du  i4 
fructidor  de  l'an  3 ,  qui  a  supprimé,  pour  l'avenir, 
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■     ■         ■  r  »  ê         ■  « 

l'action  en  rescision  pouf  cause  de  lésion,  les  tri- 
bunaux ordonneront  l'estimation  par  experts  de  la 
juste  valeur  contre  assignats  qu'avait  l'immeuble 
vendu  au  tems  du  contrat,  eu  égard,  i*.  à  son  état 
et  à  son  produit  à  la  même  époque  $  ?n.  à  la  valeur 
contre  assignats  qu'avaient  dans  la  contrée,  ou 
dans  les  lieux  les  plus  voisins,  les  immeubles  de 
même  nature,  à  l'époque  de  la  vente  ou  aux  épo- 
ques les  plus  rapprochées;  3°.  aux  facilités  et  avan- 
tages résultant  des  termes  accordés  pour  le  paie- 
ment du  prix  de  la  vente. 

U.  Si  la  lésion  se  trouve  prouvée  de  la  manière 
ci-dessus  prescrite,  le  contrat  sera  résilié ,  si  mieux 
n'aime  l'acquéreur,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit ,  sup- 
pléer le  juste  prix  ,  au  tems  de  la  vente  ,  de  la  por- 
tion de  l'immeuble  correspondante  à  la  quotité  du 
prix  que  représente  le  supplément  5  ce  qu'il  sera 
tenu  de  déclarer  dans  le  mois,  à  compter  de  la 
signification  du  jugement.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
portion  de  l'immeuble  correspondante  sera  estimée 
conformément  à  l'article  III  de  la  loi  du  îô  nivôse 
dernier ,  relative  aux  sommes  dues  à  raison  de 
venu  s  d'immeubles. 

III.  Si  l'acquéreur  offre  de  payer  le  supplément, 
il  aura  pour  se  libérer  un  délai  d'une  année,  à 
compter  du  jour  de  son  option  ,  à  la  charge  d$ 
payer  l'intérêt  du  supplément,  à  cinq  pour  cent, 
a  compter  du  jour  de  la  demande. 

IV.  Si  au  contraire  l'acquéreur  préfère  réoilier 
le  contrat,  le  vendeur  rentrera  en  possession  de 
.son  immeuble,  eu  remboursant  les  sommes  par  lui 
reçues ,  d'après  l'échelle  de  dépréciation  du  dépar- 
tement delà  situation  de  l'immeuble,  et  eu  égard 
aux  époques  de  chacun  des  paiement. 

V*  Usera,  en  outre,  fait  raison  à  l'acquéreur  de 
la       \i  lue  résultante  des  réparations  et  améliora- 
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lions  par  lui  faites  à  l'immeuble ,  sous  la  déduction 
des  dégrada  lions  qui  auraient  pu  être  commises  T 
le  tout  suivant  la  vérification  et  l'estimation  qui  en 
seront  faites  par  les  experts. 

VI.  Le  vendeur  ne  pourra  évincer  l'acquéreur 
qu'après  l'avoir  pleinement  désintéressé.  11  est  ac- 
cordé à  cet  effet  au  vendeur  un  délai  d'un  an ,  à 
compter  de  l'option  de  l'acquéreur,  ou  de  l'expi- 
ration du  mois  qui  lui  est  accordé  pour  la  faire. 

VII.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
contre  les  ventes  faites  depuis  le  ier.  janvier  1791 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  i4  fructidor 
de  l'an  3 ,  ne  sera  plus  recevable  après  l'expira- 
tion de  l'année  qui  suivra  la  publication  de  la 
présente. 

VIII.  Il  n'est  rien  innové  pour  ce  qui  concerne  les 
ventes  faites  en  numéraire  métallique,  soit  avant, 
soit  depuis  le  iér.  janvier  1791 ,  jusqu'à  la  promul- 
gation de  la  loi  du  1 4  fructidor  de  l'an  3.  Les 
demandes  formées  ou  à  former  contre  ces  ventes, 
doivent  être  jugées  d'après  les  anciennes  lois. 

IX.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Hay-dy,  président;  Eschasseriaux  jeune,  Quirot, 
lacomin,  Engerraud ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des 

Anciens  .approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  19 

Floréal ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poisson,  président;  Dautr  he  ,  Auguis  ,  secré- 
taires. 

1 

Loi  qui  autorise  la  commune  cPUrcel ,  canton  de 
Chevrigny,  département  de  /'Aisne,  à  aliéner 
un  terrain  faisant  partie  de  ses  communaux , 
pour  serpir  à  V agrandissement  d'une  manufac- 
ture de  vitriol  martial,  établie  par  les  frères 
Moreau.  (Du  19  Floréal  an  VI). 
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u4rbjùtè  du  Directoire  exécutif,  qui  autorise 
les  receveurs  des  contributions  du  département 
de  la  Seine  ,  à  recevoir  des  contribuables  les 
bons  du  quart 

Du  19  Florédl,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif ,  vn  son  arrêté  du  39  pluviôse 
dernier,  portant  aue  les  effets  remis  par  la  trésorerie  na- 
tionale en  remboursement  de  la  dette  publique  ou  en  paie- 
ment d'arrérages  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  notam- 
ment les  bons  du  quart ,'  ne  'pourront  être  reçus  en  parement 
qu'à  la  trésorerie  nationale  à  Paris  ,  pour  étrë  ensuite  con- 
vertis en  récépissés  admissibles  dans  les  autres  caisses  ; 

Considérant  que  cette  disposition  a  eu  .pour  motif  de 
prévenir  la  falsification  de  ces  effets^,  en  ne  contant  lo 
crifier  qu'à  la  trésorerie  elle-même  ;  mais  que, 

lé  dès  bons  dû  quarfitài-tàVLt , 
dé  travail  qfli oïr'rëferdè  ■  l'é- 
change ,  et  que  de  Vautre ,  ces  effets  ,  et  les  signatures  dont 
ils  sont  revêtus,  étant  parfaitement  connus  des  receveurs 
des  contributions  du  déparlement  de  la , Seine ,  on  peiit 
sans  inconvénient  les  autoriser  a  Tes  recevoir  des  contri- 
buables ;  ouï  le  rapport  du  ministre  des  finances,  ;  ' 
Arrête  ce  qui  suit  :  nn  r"  •  «-  * 

t  Les  dispositions  de  l'arrêté  dp  20  pluviôse  der- 
nier sont  rapportées,  en  ce  qui  concerné  l'échange 
des  bons  dû  quart  admissibles  en  paiement  de 'con- 
tributions dans  le  département  de  la  Seine.' 

II.  Les  receveurs  des  contributions  du  dépar- 
tement de  la  Seine  sont  autorisés  à  recevoir  immé- 
diatement des  renJàçrs  et  pensionnaires  de  l'État , 
lisions  du  quart  dont  l'emploi  est  autorisé  au 
paiement  des  contributions  pour  le  compte  direct 
de  chaque  partie. 

Ils  en  compteront,  chaque  décade  ,  directement 
à  la  trésorerie  nationale  ,  qui  leur  délivrera  en 
échange  un  récépissé;  ce  récépissé  seul  sera  admis 
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par  le  receveur  du  département ,  dans  les  wrse* 
mens  qu'ils  doivent  lui  faire. 

III.  Le  minisire  des  finances  et  les  commissaire^ 
de  la  trésorerie  nationale  sont  chargés  respective- 
ment de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  Merlin ,  président  ;  Lagarde  ,  secrétaire-généraL 


Arrêté  du  Directoire  exécutifs  concernant  lè 
timbre,  sur  les  cartes  à  jouer. 

Du  19  Floréal,  an  6.  } 

Le  Directoire  exécutif  ,  vu  l'article  LVI  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  dernier  ,  portant  établissement  dit  droit  de 
timbre  sur  les  cartes  à  Jouer  ,  et  l'arrêté  qu'il  a  pris  en, 
conséquence  le  3  pluviôse  suivant  ;  ayant  reconnu  qu'il 
pourrait  résulter,  des  inconvéniens  de  n'assujétir  au  timbre 
par  filigrane  qu'une;  ou  deux  cartes  seulement  par  chaque 
jeu  >  ainsi  que  le .  prescrit  cet  arrêté ,  et  qu'il  •  est  afrssi 
nécessaire  d'ordonner  l'exécution  de  quelques  nouvelles 
dispositions  pour  assurer  k  perception  de  ce  droit ,  cjt 
prévenir  les  abus , 

Arrête  : 

I.  Le  papier  de  devant  de  toutes  les  cartes  à 
jouer,  sera  fourni  par  la  régie,  et  timbré  à  son 
filigrane.  . 

II.  Il  ne  pourra  être  fabriqué  aucune  carte  à 
jouer,  tarots  et  autres,  avec  d'autre  papier  que  celui 
ci-dessus  désigné. 

III.  Ce  papier  sera  de  la  dimension  de  celui  con^ 
tenant  vingt  caries  par  feuille,  dont  il  est  fait 
usage  pour  les  jeux  de  cartes  ordinaires ,  c'est-à- 
dire,  de  trente-deux  centimètres  de  hauteur  sur 
quarante-huit  centimètres  de  largeur. 

IV.  Le  droit  de  timbre  sera  d'un  décime  ou  dix 
centimes  pour  chacune  desdites  feuilles. 
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V.  Les  fabricans  seront  tenus  ,  conformément  â 
l'article  X  de  l'arrêté  du  3  pluviôse  dernier ,  de 
tenir  registre  de  toutes  les  feuilles  timbrées  eh  fili- 
grane qu'ils  auront  levées  au  bureau  de  la  régie. 

VI.  Les  jeux  fabriqués  seront,  en  outre,  timbrés 
en  noir  sur  bande ,  sans  aucuns  frais ,  ainsi  qu'il 
est*  porté  à  l'article  V  dudit  arrêté. 

VII.  Le  jour  où  les  bureaux  .de  distribution 
seront  pourvus  de  papier  filigrané,  le  directeur 
de  la  régie  en  préviendra  l'administration  centrale 
du  déparlement,  qui  le  fera  annoncer  sur-le-champ 
par  une  publication  y  et  par  des  affiches  qui  con- 
tiendront en  même  teins  la  mention,  par  extrait, 
des  dispositions  du  présent  arrêté. 

VIII.  Du  jour  de  cette  publication  ,  les  fabricans 
ne  pourront  employer  ,  pour  le  devâjfit  de  leurs 

'cartes,  que  le  papier  au  filigrane  de,  la  régie. 

IX.  Dans  la  huitaine  de  ladite  publication ,  tous 
fabricans  et  marchands  de  cartes  ,  maîtres  ou  loca- 
taires des  maisons  de  jeux  et  autres  désignées  à 
l'article  XII  de  l'arrêté  du  3  pluviôse ,  seront  tenus 
de  présenter  au  bureau  de  la  direction  du  timbre, 
tous  les  jeux,  soit  revêtus  ou  non  revêtus  débandes, 
qu'ils  auront  en  leur  possession ,  pour  y  faire  ap- 
poser le  timbre  en  rouge  sur  la  bande  de  la  régie, 
sauf,  s'ils  le  requièrent ,  à  ne  payer  le  droit  qu'a-» 
près  la  consommation,  suivant  le  mode  prescrit 
aux  articles  XIV  et  XV  de  l'arrêté  du  3  pluviôse. 

X.  Le  droit  pour  les  jeux  existant  sur  papier  non 
filigrané,  sera  perçu  à  raison  d'un  demi-centime  par 
carte,  suivant  la  fixation  portée  à  l'article dV  ci- 
dessus  ,  et  sans  distinction  des  jeux  et  des  tarots. 

XL  II  est  défendu ,  conformément  à  l'article  VIII 
de  l'arrêté  du  3  pluviôse,  aux  commis  des  maisons 
de  jeux  ,  aux  serviteurs  et  domestiques ,  et  à  tous 
particuliers,  de  vendre  aucun  jeu  de  cartes,  soit 
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sous  bandes  ou  sans  bandes ,  neuves  ou  ayant 
servi. 

Xfl.  Chaque  fabricant  de  cartes  sera  tenu  de  dé- 
clarer non-%oulement  ses  no  mis  et  son  domicile , 
conformément  à  l'article  IX  de  l'arrêté  du  6  plu- 
viôse, mais  encore  les  différons  endroits  où  il  en- 
tend fabriquer  ,  le  nombre  des  moules  qu'il  a  en  sa 
possession,  et  celui  de  ses  ouvriers  actuels,  dont 
il  donnera  les  noms  et  signalem.cn.!.  II  ne  pourra 
fabriquer  en  d'autres  lieux  que  ceux  qu'il  aura  dé- 
clarés. 

■ 

XIH.  Il  est  défendu  aux  gra/eurs  tarit  en  cuivre 
qu'en  bois,  et  à  tous  autres,  de  graver  aucun  moule  * 
ni  aucune  p'anche  propre  à  imprimer  des  cartes, 
sans  avoir  déclaré  au  bureau  de  la  régie  les  noms 
et  demeure  du  fabricant  qui  aura  fait  la  demande  , 
et  avoir  pris  la  reconnaissance  du  préposé  sur  la 
remise  de  ladite  déclaration. 

XIV.  Les  marchands  non  fabricans ,  et  les  maître* 
de  jeux  etlocataires  des  maisons  désignées  à  l'art.  XII 
de  l'arrêté  du  3  pluviôse ,  seront  tenus  ,  lorsqu'ils 
feront  leurs  achats  chez  les  fabricans  ,  de  présenter 
le  registre  qui  leur  est  prescrit  par  les  articles  XI 
et  XII,  sur  lequel  le  fabricant  inscrira  les  quantités 
qui  auront  été  levées. 

XV.  La  faculté  accordée  par  l'article  XVI  de  l'ar- 
rêté du  3  pluviôse ,  de  vendre  ou  employer  les  jeux 
provenant  d'ancienne  fabrication ,  et  timbrés  seu- 
lement sur  les  bandes  ,  est  prorogée  jusqu'au  3o 
brumaire  prochain. 

XVI.  Il  est  fait  défense  à  toute  personne  de  tenir 
dans  ses  maisons  et  domiciles  aucun  moule  propre 
à  imprimer  des  cartes  à  jouer,  d'y  retirer  ni  laisser 
travailler  à  la  fabrique  et  recoupe  des  caries  et 
tarots,  aucuns  cartiers ,  ouvriers  et  fabricans  qui 

Tome  KM.  O 
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ne  seraient  pas  pourvus  d'une  commission  de  la 
régie. 

XVII.  Les  jeux  de  cartes  fabriqués  dans  la  Répu- 
publique  qui  ne  sont  pas  dans  la  forjne  usitée  en 
France  ,  et  qui  sont  destinés  uniquement  pour  l'é- 
tranger ,  ne  sont  pas  assujétis  au  timbre.  Les  fabri- 
cans  seront  seulement  tenus  de  tenir  registre  de 
leurs  fabrications  et  de  leurs  envois ,  pour  justifier 
aux  préposés  de  la  régie  ,  que  la  totalité  de  la 
fabrication  passe  à  l'étranger ,  et  de  joindre  aux 
envois  un  permis  du  directeur  de  la  régie  de 
l'enregistrement,  lequel  lui  sera  rapporté,  dans  le 
mois,  revêtu  du  certificat  de  sortie  délivré  par  les 
préposés  des  douanes. 

XVIII.  L'amende  pour  les  cas  de  contravention 
aux  dispositions  ci -dessus,  sera  de  100  francs  pour 
chaque  contravention ,  outre  la  lacération  des  cartes 
non  timbrées ,  conformément  à  l'art.  LX  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  dernier.  La  régie  pourra  conclure, 
suivant  l'exigence  des  cas,  à  ce  que  le  jugement 
de  condamnation  soit  imprimé  et  affiché.  En  cas  de 
récidive  par  un  fabricant  ou  marchand,  il  ne  pourra 
continuer  son  exercice,  et  la  commission  de  la  régie 
lui  sera  retirée. 

XIX.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  les  administrations  municipales  ,  sont  chargés 
de  concourir  à  la  recherche  des  fabrications  et 
ventes  clandestines,  et  à  l'exécution  des  disposi- 
tions tant  du  préseut  arrêté  que  de  celui  du  5 
pluviôse. 

XX.  L'arrêté  du  3  pluviôse  dernier  aura  son  exé- 
cution pour  toutes  les  dispositions  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  dans  le  Bul- 
letin des  lois.. 

Signé Merlin ,  président;  Lagarde,  secrétaire-gét*éraL 
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ÀU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  aux  traités  et  transactions  faits  entre 
particuliers  sur  des  droits  Uligieuxi  ouverts 

*  avant  et  pendant  la  dépréciation  du  papier* 
monnaie* 

Du  21  Floréal ,  an  6. 


Le  Conseil  des  Anciens  ,  considérant  que  la  loi  du  il 
frimaire  dernier,  sur  les  transactions  enl're  pni'ti  en  tiers 
pendant  la  dépréciation  du  pHoi'-r- monnaie  ,  n'a  rien  statué 
sur  le  sort'des  traités  et  transactions  fiits  sur  droits  liti- 
gieux ,  approuve  l'acte  d1  urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgmce  et  de  la  résolution 

du  1 1   Germinal  : 

Le  Conseil  des  Cinq  cents  >  après  avoir  ouï  le  rapport 
*Pune  commission  spéciale  ; 

Considérant  que  la  loi  du  il  frimaire  dernier,  sur  les 
transactions  entre  particuliers  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie  ,  n'a  rien  statué  sur  le  sort  des  traités  et 
transactions  distincts  de  ceux  qui  contiennent  ventes  do 
droits  successifs,  et  qu'il  est  instant  d'en  régler  le  sort, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Les  sommes  dû,es  en  verlu  de  traités  faits , 
depuis  le  ier.  janvier  1791  jusqu'au  29  messidor 
an  4,  sur  des  droits  litigieux  ouverts  avant  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie  ou  qui  dérivaient  de 
titres  antérieurs  à  ladite  époque  du  1er.  janvier 
1791,  seront  payées  en  numéraire  métallique  et 
sans  réduction  ;  à  moins  que  le  débiteur  ne  préfère 
de  résilier  le  contrat,  en  recevant  le  rembourse- 
ment, d'après  l'échelle  ,  de  ce  qu'il  aura  payé  à 
compte  pour  la  même  cause. 

IL  Quant  aux  sommes  dues  en  vertu  de  traité* 
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sur  des  droits  pareillement  litigieux,  mais  qui  n'ont 
été  ouverts  que  postérieurement  au  )er.  janvier  1791 
et  qui  ne  dérivaient  point  de  litres  antérieurs,  elles 
sont  réductibles  conformément  à  l'échelle  de  dépré- 
ciation ,  eu  égard  à  l'époque  desdits  traités. 

III.  il  n'est  rien  innové  par  les  précédens  article.? 
aux  dispositions  de  l'article  V  de  la  loi  du  i5  fruc- 
tidor dernier ,  de  l'article  XIV  de  la  loi  du  11  fri- 
maire, et  de  l'article  XII  de  la  loi  du  16  nivôse 
suivant. 

IV.  Quant  aux  traités  intervenus,  aux  époques 
ci-dessus  énoncées,  sur  des  liquidations  de  fruits 
restituables,  vérification  d'ouvrage  d'art,  dom- 
mages-intérêts, et  autres  objets  soumis  de  leur 
nature  à  l'expertise  ,  les  débiteurs ,  en  renonçant 
au  bénéfice  desdits  traités ,  pourront  requérir  une 
nouvelle  vérification,  estimation  et  liquidation  en 
numéraire  métallique,  de  l'objet  contesté  5  ce  qu'ils 
seront  tenus,  à  peine  de  déchéance,  d'opter  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  pré- 
sente. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signe  Pison-du-Galland ,  président;  Duchesne,  Martinet > 
BouÏÏé  (du  Morbihan),  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  .des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  21 
Floréal,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poisson  ,  président  ;  Claverie  ,  Dautrieke  ,  Jac, 
Auguis ,  secrétaires. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  les 
formalités  à  remplir  pour  les  citojens  ayant 
droit  à  V exemption  de  la  tixe  d'entretien  des 

routes, 

li)u  21  Floréal ,  an  6, 
hs  Directoire  executif,  vu  l'article  VI  de  la  loi  du  S 
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Xivôse  dernier  ;  considérant  combien  il  est  important  d'as- 
surer U  perception  de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  en 
déterminant  d'une  manière  invariable  les  formalités  à  rem- 
plir par  les  cultivateurs  et  autres  citoyens  ayant  droit  aux 
rxemplions  portées  aux  articles  LXXV  dé  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  6  ,  V  et  VI  de  celle  du  3  nivôse  de  la  même 
année  ;  sur  le  npport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  co 
qui  suit  : 

I.  Les  cultivateurs  qui  voudront  jouir  de  l'exemp- 
tion de  la  taxe  d'entretien  des  routes ,  pour  les  voi- 
tures et  bestiaux  par  eux  employés  à  la  culture  de 
leurs  terres  ou  fermages  ,  seront  tenus  de  faire,  au 
greffe  de  la  municipalité  où  sont  situées  leurs  terres 
tt  cultures,  T.  une  déclaration  du  nombre  de  voi- 
tures et  bestiaux  qu'ils  emploient  à  leurs  exploi- 
tations ,  et  de  désigner  d'une  manière  précise  les 
barrières  auxquelles  ils  désireront  jouir  de  l'exemp* 
lion  de  la  taxe  dont  il  s'agit  ;  i°.  en  outre ,  ils  seront 
ienus  de  déposer  aux  barrières  par  eux  indiquées  , 
une  expédition  desdites  déclaration  et  désignation  , 
dûment  visée  et  certifiée  par  le  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  près  l'administration  municipale 
qui  les  aura  reçues. 

II.  Les  entrepreneurs  des  travaux  d'entretien  f 
réparation  et  confection  des  routes  nationales ,  ne 
pourront  prétendre  à  l'exemption  de  la  taxe  dont 
il  s'agit,  qu'après  avoir  fait  pareilles  déclarations 
des  voitures  ,  chevaux  ,  ou  boeufs  qu'ils  emploient 
auxdils  travaux ,  et  avoir  également  désigné  les 
barrières  qu'ils  ont  à  parcourir  à  cet  effet;  ils  ne 

1 courront  enfin  jouir  de  la  franchise  accordée  par 
a  loi  aux  entrepreneurs  des  réparations  et  entre- 
tiens des  routes,  qu'autant  qu'ils  auront  déposé 
dans  chacun  des  bureaux  des  barrières  par  eux 
fréquentées,  une  expédition  desdites  déclarations, 
visée  et  certifiée  par  l'ingénieur  en  chef  du  dépar~ 
tement. 
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III.  Les  cavaliers  et  gendarmes  autres  que  ceu* 
muais  de  billets  de  route,  ne  pourront  réclamer 
l'exemption  porlée  en  l'article  V  de  la  loi  du  3 
nivôse  an  6,  qu'autant  qu'ils  seront  chargés  d'un 
service  public ,  et,  comme  tels,  munis  d'un  ordre 
supérieur,  ou  d'une  carte  de  tournée,  dont  l'échan- 
tillon aura  préalablement  été  déposé  au  bureau  de 
lti  barrière  ou  la  taxe  est  exigible. 

IV.  Nul  au  Ire  citoyen  que  ceux  ci -dessus  dé- 
signés, ne  pourra  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  prétendre  à  l'exemption  de  la  taxe  d'entre- 
tien des  routes  ;  et  tout  percepteur  qui  admettrait 
d'autres  redevables  à  l'affranchissement  de  ladite 
taxe ,  demeurera  garant  et  responsable  de  la  non- 
perception. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  Merlin ,  président  ;  Lagarde  ,  secrétaire-généraL 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Loi  relative  aux  élections  de  Van  PT. 

Du  22  Floréal ,  an  6. 

I/e  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-aprèsj 
approuvé  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  19  Floréal: 

lie  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  message 
du  Directoire  exécutif,  du  i3  de  ce  mois,  relatif  aux 
élections  de  la  présente  année  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'une  foule  de  faits  indubitable* 
et  de  pièces  authentiques  ,  qu'une  conspiration  a  été  for- 


Digitized  by 


a*  Floréal.  2i5 

mée  pour  renverser  ,  par  le  moyen  des  élections  de  la  pré- 
sente année  ,  la  constitution  de  l'an  3  ,  et  avec  elle  le  gou- 
vernement républicain  ,  et  ramener  en  France  la  royauté  à 
travers  des  flots  de  sang  ; 

Que  cette  conspiration  s'est  divisée  en  deux  branches  , 
et  a  employé  deux  sortes  d'agens  qui  ont  pris  en  appa- 
rence des  voies  opposées,  mais  qui  ont  réellement  marché 
vers  le  même  but  ;  ^ 

Que  ,  d'une  part  ,  le  royalisme  ,  arborant  ses  propres 
couleurs,  et  à  l'aide  des  manœuvres  qu'il  avait  si  habilement 
fait  jouer  en  Tan  5  ,  est  parvenu  dans  plusieurs  départe- 
mens  à  faire  tomber  des  choix  de  la  plus  haute  importance 
sur  des  partisans  connus  de  la  monarchie; 

Que  ,  d'autre  part ,  et  dans  un  plus  grand  nombre  de  dé- 
partemens  ,  le  royalisme  désespérant  de  ses  propres  forces, 
s'est  fait  remplacer  par  une  faction  ,  organe  corrompu  dsr 
l'élmiger  ,  ennemie  de  toutes  espèces  de  lois  et  destructive 
de  tout  ordre  social  ;  ' 

Que  cette  faction  a  d'abord  a«ïi  sourdement  dans  des  réu- 
nions  composées  en  grande  partie  de  citoyens  sincèrement 
attachés  à  la  République  et  à  sa  constitution  -,  qu'insensible- 
ment elle  est  parvenue  à  dominer  ces  réunions  et  à  en 
exclure  tes  hommes  qu'elle  ne  pouvait  ni  séduire,  ni  sub- 
juguer; qu'alors  ,  plus  audacieuse,  elle  a  ,  par  des  corres- 
pondances, par  des  affiliations  aussi  anti-constitutionnelles 
que  réprchensibles  ,  lié  entr* elles  un  grand  nombre  de 
réunions  formées  sur  les  divers  points  du  territoire  de  la 
République  ;  qu'elle  les  a,  par  ce  moyen  ,  mises  à  même  do 
se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arracher  aux 
assemblées  primaires  ,  et  par  suite  anx  assemblées  électo- 
rales ,  des  choix  contraires  à  la  volonté  du  peuple  ;  que  pour 
atteindre  ce  but  coupable ,  elle  a  employé  ,  soit  tour-à- 
tour,  soit  simultanément,  l'intrigue,  le  mensonge  ,  les 
menaces ,  la  violence  ,  les  voies  de  fait ,  le  mépris  des  formes 
constitutionnelles  ,  la  violation  de  toutes  les  lois  ; 

Qu'il  est  plusieurs  assemblées  électorales  où  le  génie  de 
la  liberté  et  l'union  intime  des  véritables  républicains  ont 
déjoué  entièrement  les  projets  de  cette  faction  désorgani- 
satrice;  mais  qu'il  en  est  d'autres  ou  cette  même  faction 
est  parvenue  à  dicter  plus  ou  moins  de  choix  qui  effraient 
justement  tous  les  amis  de  la  constitution  el  de  l'ordre 
public  ; 

Considérant  que  ce  serait  outrager  la  majesté  du  peupla. 
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français  ,  que  de  regarder  comme  son  ouvrage  des  éleolîon» 
visiblement  préparées  pour  détruire  sa  souveraineté  ,  et  y 
substituer  ,  soit  la  tyranub  démagogique  ,  soit  le  despo- 
tisme d'un  seul  ,  qui  ,  en  dernière  analy- ,  est  toujours 
le  résultat  de  celle-ci  ;  que  le  Coi  ps  législatif ,  organe  cons- 
titutionnel et  nécessaire  de  la  volonté  nationale,  se  doit  à 
lui-même  et  à  la  République  entière  de  déclarer  à  la  na- 
tion quela  sont  les  eboix  à  l'égard  desquels  ses  mandataires 
constitués  en  assemblées  électorales  ,  ont  opéré  en  s»*ns  con- 
traire an  mandat  qu'elle  leur  avait  conGé;  que  tel  est  même 
v  le  devoir  qu'elle  a  imposé  au  Corps  législatif  ,  en  déclarant , 
par  l'article  43  de  l'acte  constitutionnel,  que,  dans  tous 
les  cas  ,  il  prononce  seul  sur  la  validité  des  opérations  des 
assemblées  électorales  ;  et  qu'elle  a  d'autant  plus  de  droit 
d'attendre  qu'il  remplira  ce  devoir  avec  une  imperturbable 
sévérité  ,  que  ,  d'une  part ,  elle  a  elle-même  averti  les  ci- 
toyens ,  par  l'article  376,  que  c'est  de  la  sagesse  des  choix 
que  dépendent  principalement  la  durée  ,  la  conservation  et 
(a  prospérité  de  la  République  ,  et  que  de  l'autre ,  clic  a  , 
par  l'article  377  ,  confié  spécialement  le  dépôt  de  la  consti-* 
tution  à  la  fidélité  du  Corps  législatif  ; 

Considérant  qu'en  remplissant  une  mission  aussi  impor- 
tante, le  Corps  législatif  doit  rejetter  sans  ménagement 
tous  les  choix  qui  sont  le  produit  de  la  conspiration  ;  mais 
qu'il  doit  aussi  respecter  tous  ceux  qui  portent  le  carac- 
tère de  la  volonté  nationale  ,  quand  même  ils  auraient  él6 
faits  dans  des  assemblées  électorales  à  qui  il  en  aurait  été 
surpris  d'autres  évidemment  contraires  au  vœu  du  peuple  ; 
que  la  conspiration  doit  être  frappée  dans  tous  les  actes  qu'elle 
a  préparés  ou  commandés  ,  mais  que  cê  serait  servir  ses 
vues  et  lui  accorder  une  sorte  de  triomphe  ,  que  d'an- 
nuller  des  opérations  qu'elle  a  combattues  ,  et  qui  no 
peuvent  être  regardées  que  comme  des  victoires  remportée» 
*ur  elle; 

Considérant  que  ,  pour  consolider  à  jamais  la  Répu- 
blique ,  y  détruire  l'influence  de  ses  ennemis  extérieurs 
et  intérieurs ,  et  assurer  au  système  représentatif  la  con- 
sidération et  le  respect  dont  les  conspirateurs  cherchaient 
à  le  priver,  il  est  essentiel  de  ne  composer  le*  autorités 
constituées  que  de  républicains  purs  et  vertueux  ; 

Considérant  que  si  le  Corps  législatif  ne  prenait  pas  des 
inesurcs  pour  ôter  à  ces  hommes  féroces  sou  immoraux, 
dont  le  choix  a  étç  le  résultat  de  la  conspiration  a  tous  les 
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*noyens  de  couvrir  la  France  d'échafaiuls  ,  àc  deuil  et  de 
larmes  ,  il  «c  rendrait  responsable  des  torrens  de  saog  qu'ils 
feraient  répandre  -, 

Considérant  que  rien  n'est  plus  instant  que  de  faire  cesser 
les  inquiétudes  du  peuple  fiançais  sur  les  résultats  des 
élections  de  la  présente  année,  de  faire  connaître  quel*»  sont 
les  membres  qui  devrout  composer  le  Corps  législatif  au 
1er.  prairial  prochain  ,  et  pour  ce  double  effet,,  de  réunir 
en  une  seule  loi  toutes  les  décisions  qui  doivent  intervenir 
aur  les  opérations  de  chaque  assemblée  électorale , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Les  articles  X,  XI,  XII,  XIV  et  XV  de  la 
loi  du  12  pluviôse  dernier ,  sont  rapportés,  ainsi 
que  les  résolutions  prises  jusqu'à  ce  jour  sur 
l'admission  des  députés  nouvellement  élus  au 
Corps  législatif,  en  ce  qu'elles  auraient  de  con- 
traire aux  dispositions  ci-après. 

II.  Les  opérations  de  l'assemblée  élertorale  du 
département  de  l'A  in  sont  déclarées  valables,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  citoyen  Girod  père ,  de 
Toir y  ,  dont  la  nomination  au  Conseil  des  Cinq- 
cents  pour  deux  ans  est  nulle  et  de  nul  effet , 
ainsi  que  celle  du  citoyen  Humbert  pour  le 
haut-juré. 

En  conséquence,  seront  admis  le  ier.  prairial 
prochain,  comme  représentons  du  peuple,  au 
Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Gauthier.,  membre 
actuel  de  ce  Conseil,  pour  trois  ans  5  et  le  citoyen 
Deydier y  membre  actuel  du  même  Conseil ,  pour 
deux  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents  ,  le  cit.  Grocassnn't- 
Dormiont  y  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
l'administration  centrale  du  département  de  l'Ain, 
et  le  citoyen  Pézu,  administrateur  du  même 
département,  pour  trois  am;  et  le  citoyen  Mer- 
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lino  9  membre  actuel  du  Conseil  des  Anciens  f 
pour  un  an. 

III.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du 
département  de  1' Aisne  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence ,  seront  admis  le  Ier.  prairial 
prochain ,  comme  représenlans  du  peuple ,  au 
Conseil  des  anciens  ,  le  citoyen  Lecarlier  ^  admi- 
nistrateur du  département ,  pour  trois  ans  5 

Au  Conseil  des  Cinq -cents,  le  citoyen  Jean 
Dcbry  y  membre  actuel  de  ce  Conseil,  et  le  citoyen 
Dormay  y  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
l'administration  centrale  du  département,  pour 
trois  ans. 

IV.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  1'  Allier  qui  a  tenu 
«es  séances  dans  l'église  des  ci- devant  Carmes,  à 
Moulins ,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

Sont  pareillement  nulles  et  de  nul  effet  les 
opérations  de  la  fraction  de  la  .même  assemblée 
qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  maison  destinée 
au  service  du  tribunal  civil,  à  Moulins. 

V.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du 
département  des  Basses -Alpes  sont  déclarées 
valables ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  citoyen 
Ballatier  y  dont  la  nomination  à  la  place  d'ac- 
cusateur public  est  nulle  et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  le  citoyen  Barrière  ,  ex- 
accusateur public  près  le  tribunal  criminel  du 
département ,  sera  admis  le  ier.  prairial  prochain  , 
comme  représentant  du  peuple ,  au  Conseil  des 
Cinq-cents ,  pour  trois  ans. 

Les  opérations  de  la  fraction  qui  a  tenu  ses 
séances  dans  le  local  des  Bains ,  à  Digne ,  sont 
nulles  et  de  nul  effet. 

VI.  7,es  opérations  de  l'assemblée  électorale  du 
département   des  Haùtes- Alpes  sont  déclarées 
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valables,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  citoyen 
Florimond- Fantin  >  commissaire  des  guerres, 
dont  la  nomination  au  Conseil  des  Cinq -cents 
pour  irois  ans  est  nulle  et  de  nul  effet. 

VII.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du 
département  des  Alpes-Maritimes  sont  déclarées 
valables ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  citoyen 
Tyranty ,  dont  la  nomination  aux  fonctions  de 
haut-juré  est  nulle  et  de  nul  effet. 

En  conséquence  ,  le  citoyen  Gastaud ,  com- 
missaire du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration 
centrale  du  département,  sera  admis  le  Ier.  prai- 
rial prochain,  comme  représentant  du  peuple,  au 
Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

VIII.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  I'Ardùche  qui  a  tenu 
ses  séances  dans  la  ci-devaut  église  de  la  commune 
de  Privas,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

Celles  de  la  fraction  de  la  même  assemblée  qui 
a  tenu  ses  séances  dans  la  maison  des  ci-devant 
Kécollets  de  Privas  ,  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1er.  prairial 
prochain ,  comme  représentais  du  peuple  ,  au 
Conseil  des  Anciens  ,  le  citoyen  Borsset,  membre 
actuel  de  ce  Conseil ,  pour  deux  ans  j 

Au  Conseil  des  Cinq-cents  ,  le  citoyen  Saint- 
Martin  ,  juge  au  tribunal  de  cassation,  et  le  ci- 
toyen Saint- Prix  9  membre  actuel  du  Conseil 
des  Cinq-cents,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Bolliond, 
administrateur  du  département,  pour  deux  ans;  et 
le  citoyen  Garilhcs ,  membre  actuel  du  Conseil 
des  Cinq-cents ,  pour  un  an. 

IX.  Les  opérations^de  l'assemblée  électorale  du 
département  des  Ahdknnfs  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1e1.  prairial 
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prochain,  comme  représentais  du  peuple,  au 
Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Baudin ,  membre 
actuel  de  ce  Conseil ,  pour  trois  ans. 

Et  au  Conseil  des  Cinq  cents,  le  citoyen  Barra , 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  Fadminis- 
lion  centrale  du  déparlement,  pour  trois  ans. 

X.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  I'Arriege  sont  déclarées  valables, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  ciloyens  Gaston  et 
Bellonguet  y  dont  les  nominations  respectives  au 
Conseil  des  Anciens  et  au  Conseil  des  Cinq-cenls 
pour  trois  ans  sont  nulles  et  de  nul  effet,  ainsi 
que  les  nominations  du  haut-juré,  du  président 
du  tribunal  criminel,  de  l'accusateur  public  et 
du  greffier  du  tribunal  criminel. 

En  conséquence ,  le  citoyen  Bergasse-Lasiroult , 
substitut  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
les  tribunaux  civil  et  criminel  du  département, 
sera  admis  le  j*r.  prairial  prochain,  comme  re- 
présentant du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-cents, 
pour  deux  ans. 

XI.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée 
électorale  du  déparlement  de  I'Aube  qui  a  tenu 
ses  séances  dans  la  maison  du  ci-devant  évêché 
de  Troyes ,  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  Je  ier.  prairial 
prochain  ,  comme  représentais  du  peuple  y  au 
Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Siejes ,  membre 
actuel  de  ce  Conseil ,  pour  trois  ans;  et  le  ciloyen 
Ludot ,  pareillement  membre  actuel  du  même 
Conseil,  pour  deux  ans.  La  nomination  du  ciloyen 
Sutil  au  Conseil  des  Anciens  est  nulle  et  de  nul 
effet 

Les  opérations  de  la  fraclion  de  la  même 
assemblée ,  qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  ci-devant 
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église  de  Saint-Jean ,  à  Trojes  ,  sont  nulles  et  de 
nul  effet. 

XII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  TÀude,  sont  déclarées  valables, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  citoyen  Barthe ,  dont 
la  nomination  au  Conseil  des  Cinq -cents  pour 
trois  ans  est  nulle  et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  le  citoyen  Bonnet,  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration 
centrale  du  département,  sera  admis  le  1er.  prairial 
prochain,  comme  représentant  du  peuple,  au 
Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans, 

XIII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  I'Aveyron  sont  déclarées  va- 
lables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  irr.  prairial 
prochain ,  comme  représentans  du  peuple ,  au 
Conseil  des  Anciens ,  le  citoyen  ^intoine-François 
Rodât,  homme  de  loi ,  pour  trois  ans $  et  le  citoyen 
Jean- Antoine -Marie  Brassât- Saint- P arthin  , 
pour  deux  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq- cents,  le  citoyen  Jcan- 
Louis-^4ntoine  Rouvelet ,  de  Milhaud,  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration 
centrale  du  département ,  pour  trois  ans  5  le  ci- 
toyen Jean-François  f  ezins  >  de  Gaillac ,  homme 
de  loi ,  et  le  citoyen  Nogaret ,  fils,  administrateur 
du  département ,  pour  deux  ans. 

XIV.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée 
électorale  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  maison  communfe. 
d'Aix ,  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  comme  repré- 
sentans du  peuple,  le  1er.  prairial  prochain, 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Lejourdan 3 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
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civil  et  criminel  du  département ,  pour  trois  ans  ; 
et  le  citoyen  Mongc  ,  ex-ministre  de  la  marine  , 
pour  deux  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents ,  le  ciloj'en  Polycarpe 
Constant ,  commissaire,  du  Pouvoir  exécutif  près 
l'administration  centrale  du  département ,  pour  ~ 
trois  ans  ;  le  citoyen  Pélissier  9  président  de  la 
même  administration ,  et  le  citoyen  NaUire  , 
d'Arles,  propriétaire,  pour  deux  ans 5  le  citoyen 
Sieyes ,  membre  actuel  de  ce  Conseil ,  et  le  citoyen 
Çhabertj  général  de  brigade,  pour  un  an. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  la  même  assem- 
blée qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  ci-devant  église 
du  collège  d'Aix ,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

XV.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Calvados  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence ,  seront  admis  comme  repréien- 
tans  du  peuple,  le  i#r,  prairial  prochain, 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Cailly  , 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  les  tribu- 
naux civil  et  criminel  du  département ,  et  le  ci- 
toyen Dubois-Dubais ,  menbre  actuel  du  Conseil 
des  Cinq-cents,  pour  trois  ans  '5  le  citoyen  Meuland, 
commissaire  du  Pouvoir  executif  près  le  Iribunal 
correctionnel  de  Bayeux,  pour  deux  ans  5 

Au  Conseil  des  Cinq-cents  ,  le  citoyen  Jouenne- 
Longchamps  ,  administrateur  des  hospices  civils 
de  Paris  $  le  citoyen  L<  gol ,  juge  au  tribunal  de 
cassation ,  pour  trois  ans  -,  le  citoyen  Lenormand , 
président  de  l'administration  centrale  ,  le  citoyen  1 
Bertrand ,  administrateur  du  département,  et  le 
citoyen  Dugua ,  général  de  division,  pour  deux 
ans. 

XVI.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  du  Cantal  sont  déclarées  valables 

En  conséquence  ,  le  citoyen  Bertrand,  membre 
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actuel  du  .  Conseil  des  Anciens ,  sera  admis  le 
ier.  prairial  prochain,  comme  représentant  da 
peuple,  au  Conseil  des  Cinq-cents,  pour  trois 
ans. 

XVII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Charente  sont  déclarées 
valables. 

En  conséquence,  seront  admis  comme  repré- 
sentai du  peuple,  le  ie\  prairial  prochain, 

Au  Conseil  des  Anciens  ,  le  citoyen  Belle  garde  , 
membre  actuel  du  Conseil  des  Cinq-cents ,  pour 
trois  ans  \  et  le  citoyen  Lassée ,  administrateur 
du  département ,  pour  un  an  $ 

Au  Conseil  des  Cinq-cents ,  le  citoyen  Doche- 
JDelisle ,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
l'administration  municipale  du  canton  de  Mansle, 
et  le  citoyen  Crevelier ,  administrateur  du  dépar- 
tement, pour  trois  ans  $  le  citoyen  Marvaud , 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration centrale  du  département  ,  et  le  citoyen 
Guimbertaud)  menbre  actuel  du  Conseil  des  Cinq- 
cents  ,  pour  deux  ans. 

XVIII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Charente-Inférieure  sont 
déclarées  valables.  . 

En  conséquence ,  seront  admis  le  ier.  prairial 
prochain ,  comme  représentans  du  peuple  , 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Lemereler3 
président  du  tribunal  criminel  du  département , 
pour  trois  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents  ,  le  citoyen  Eschas* 
seriaux  le  jeune,  et  le  citojTen  f^inet^  membres 
actuels  de  ce  Conseil ,  pour  trois  ans. 

XIX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  du  Cher  sont  déclarées  valables. 
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En  conséquence,  seront  admis  le  Ier.  prairial 
prochain,  comme  représentant  du  peuple  , 

Au  Conseil  des  Anciens ,  le  citoyen  Fauvre~ 
Labrunerie ,  membre  actuel  de  ce  Conseil ,  pour 
deux  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Heur-* 
taut-Lamerville ,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 
près  l'administration  cenlrale  ,  pour  trois  ans,  et 
le  citoyen  Bonnaire  >  administrateur  du  dépar- 
lement, pour  trois  ans.  f 

XX.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée 
électorale  du  déparlement  de  la  Corrèze  qui  a 
tenu  ses  séances  dans  les  bâtimens  dépendans  do 
l'administration  centrale ,  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence ,  seront  admis  le  ier.  prairial 
prochain,  comme  représentans  du  peuple ,  au  Con- 
seil des  Cinq-cents, 

Le  citoyen  B rival ,  membre  actuel  du  Conseil 
des  Anciens,  et  le  citoyen  Barthlemy ,  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration 
centrale  ,  pour  trois  ans. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  la  mêine  assem- 
blée qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  ci-devant  église 
du  collège ,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

XXI.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Côte-d'Or  sont  déclarées 
valables. 

En  conséquence,* seront  admis  le  ier.  prairial 
prochain,  comme  représentans  du  peuple, 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Hernoux 
de  Belle-Défense ,  pour  trois  ans;  le  citoyen 
Musard ,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
l'administration  centrale ,  pour  deux,  ans  ;  et  le 
citoyen  Oudot  3  membre  actuel  du  Conseil  de* 
Cinq-cents, pour  un  an  5 
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Au  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Florent-* 
Guyot ,  résident  de  la  République  française  près 
les  Ligues -Grises,  et  le  cilojren  Monge ,  ex-mi- 
nistre de  la  marine  ,  pour  trois  ans  ;  et  le  citoyen 
Buvèe  de  Mitebeau ,  pour  deux  ans. 

XXII.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale 
du  département  des  Côtes-du-Nord  sont  déclarées 
valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  icr.  prairial 
prochain,  comme  représentans  du  peuple, 

Au  Conseil  des  Anciens  ,  le  citoyen  Couezurel , 
administrateur  du  département ,  pour  trois  ans  ; 
le  citoyen  Rtvoallan,  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  l'administration  îrunicipale  du 
canton  de  Perden  et  ,  et  le  citoyen  Pierre 
Guyomar,  de  Guingamp  ,  pour  deux  ans  \ 

Au  Conseil  des  Cinq-cents  ,  le  citoyen  Duval- 
f^illebogard,,  commissaire  du  Directoire  executif 
près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  départe- 
ment,  le  citoyen  Legorrec ,  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif  près  l'administration  municipale  du 
canton  de  Ponlrieux ,  et  le  citoyen  Faisant , 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  de  Plumandan,  pour 
trois  ans;  le  citoyen  Guyot ,  notaire  à  Coltat,  e* 
le  citoyen  Jean-Baptiste  Dugantray ,  de  Quinliu 
pour  deux  ans. 

XXIII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Creuse  sont  déclarées  va- 
lables. 

En  conséquence ,  le  citoyen  Laumon  ,  adminis- 
trateur dû-département,  sera  admis  le  i".  prairial 
prochain ,  comme  représentant  du  peuple ,  au 
Conseil  des  Cinq-cents,  pour  trois  ans. 

XXIV.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
Tome  FUI.  P 
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du  déparlement  de  la  Dordogne,  sont  nulles  et 

de  nul  effet. 

XXV.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale 
du  département  du  Doubs  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  icr.  prairial 
prochain,  comme  représentans  du  peuple,  ^ 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Roland, 
président  du  tribunal  criminel  du  département, 

pour  trois  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq  cents,  le  citoyen  Briot , 
accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du 
département,  pour  trois  ans,  et  le  citoyen  Quirot, 
membre  actuel  de  ee  Conseil ,  pour  un  an. 

XXVI.  Les  opérai  ions  de  rassemblée  électorale 
du  département  de  la  Drôme  sont  déclarées  va- 
lables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  ier.  prairial 
prochain  ,  comme  représentons  du  peuple , 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Badbotier, 
notaire  à  Saint-Vallier ,  pour  trois  ans  \ 

Au  Conseil  des  Cinq-cents ,  le  citoyen  Jacominr 
membre  actuel  de  ce  Conseil,  pour  trois  ans;  et 
t  le  citoyen  Martine/,  membre  actuel  du  même 
Conseil ,  pour  un  an. 

XXVII.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale 
du  département  de  la  Dyle  sont  déclarées  valables, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  citojren  Chapel ,  dont 
la  nomination  au  Conseil  des  Anciens  pour  troi* 
ans  est  nulle  et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  le  citoyen  Doutrepont ,  pro- 
fesseur à  l'école  centrale  du  département,  et  lo 
citoyen  Dimarlinelli ,  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  près  l'administration  municipale  du  canton* 
de  Diesl ,  seront  admis  le  Tr.  prairial  prochain  r 
comme  représentans  du  peuple,  au.  Conseil  des 
Çin^-cents,  pour  trois  ans. 
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XXVIII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  FKsCAut ,  sont  déclarées  va- 
lables. . 

En  conséquence,  seront  admis  le  1".  prairial 
prochain,  comme  rcprcsenlans  du  peuple, 

Au  Conseil  des  Anciens ,  le  citoyen  Ilopsomère, 
administrateur  du  département  ,  et  le  ciloyer 
Lavoudraye  >  commissaire  du  Pouvoir  exécutik 
près  les  tribunaux  civil  et  criminel ,  pour  troij 
ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents ,  le  citoyen  Meyc*.t 
président  de  l'administration  centrale,  le  citoyen 
Trois-œufs ,  secrétaire  en  chef  de  la  même  ad^ 
ministration ,  et  le  citoyen  Paul  Taih,  pour  trois* 
ans. 

XXIX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  TEure  sont  déclarées  valables, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  citoyen  Robert  Lindet , 
dont  la  nomination  au  Conseil  des  Cinq-cents  pour 
deux  ans  est  nulle  et  de  nul  effet,  ainsi  que  celte 
de  Robert  -  Tlwmas  Lindet ,  membre  actuel  du 
Conseil  des  Anciens. 

En  conséquence,  seront  admis*  le  i*r.  prairial 
prochain  ,  comme  représentans  du  peuple  , 

Au  Conseil  des  Anciens ,  le  citoyen  Jean ,  juge» 
au  tribunal  civil  du  département ,  pour  trois  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Crochon  , 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration centrale ,  et  le  citoyen  Dupont ,  accusateur 
public  ,  pour  trois  ans  ;  le  citoyen  Leroy  ,  préai- 
dent du  tribunal  criminel,  pour  deux  ans* 

XXX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  d'EuRB- jet- Loir  sont  déclarées 
valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1er.  prairial 
prochain ,  comme  représentans  du  peuple  , 

Pî 


■ 


Digitized  by  Google 


lïS  22    Plôréal  / 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Judel ,  pré" 
sident  de  l'administration  centrale ,  pour  deux  ans  0y 

Au  Conseil  des  Cinq-cents ,  le  ciloyen  Maras , 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration centrale  ,  et  le  citoyen  Godard \  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Dreux ,  pour  trois  ans  ;  le  ciloyen 
Gaillard,  accusateur  public ,  pour  deux  ans. 

XXXI.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  du  Finistère  sont  déclarées  va- 
lables, sauf  en  ce  qui  concerne  les  citoyens 
uïbgralt,  Miosec  et  Guillen-Krineuff,  dont  les 
nominations  respectives  aux  fonctions  de  membres 
du  Conseil  des  Cinq-cents  pour  trois  ans ,  de  haut- 
juré  et  de  président  du  tribunal  criminel ,  sont 
nulles  et  de  nul  effet 


r 
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prochain ,  comme  représentans  du  peuple , 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Louis- Julien 

Ronjoux  y  pour  trois  ans  $ 

Au  Conseil  des  Cinq  -  cents ,  le  citoyen  Prat , 

de  Lesneven,  et  le  citoyen  Bohan,  membre  actuel 

de  ce  Conseil ,  pour  trois  ans. 

XXXII.  Les  opérations  de  la  fraction  de  ras- 
semblée électorale  du  département  des  Forêts  qui 
a  tenu  ses  séances  à  la  bibliothèque  des  ci-devant 
Récollets  ,  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  Legier ,  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration 
centrale  du  département ,  sera  admis  le  icr.  prairial 
prochain  ,  comme  représentant  du  peuple ,  au 
Conseil  des  Cinq-cents,  pour  trois  ans. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  la  même  assem- 
blée qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  maison,  dite  le 
palais  de  justice ,  sont  nulles  et  de  nul  etfet. 

XXXI II.  Les  opérations  de  la  fraction  de  Tas- 
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semblée  électorale  du  département  du  Gard  ,  qui 
a  tenu  ses  séances  dans  l'église  des  ci- devant 
Récollets  de  Nîmes ,  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  ier^ prairial 
prochain,  comme  représentans  du  peuple,  au 
Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Chazal,  membre 
actuel  de  ce  Conseil  5  Leyris  ,  d'Alais  y  ex-convenr 
tionnel ,  pour  trois  ans  5  et  Jac  ,  membre  actuel 
du  Conseil  des  Anciens,  pour  un  an.. 

Les  opérations  delà  fraction  de  la  même  assem- 
blée qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  ci- devant 
cathédrale  de  Nîmes ,  sont  nulles  et  de  nul  effet, 

XXXIV.  lies  opérations  de  Rassemblée  électo- 
rale du  département  de  la  Haute-Garonne  sont 
déclarées  valables. 

En  conséquence  ,  seront  admis  le  1er.  prairial 
prochain,  comme  représentans  du  peuple  , 

Au  Conseil  des  Anciens ,  le  citoyen  Pérez  , 
(de  la  Haute- Gàronne),  membre  actuel  du  Con- 
seil des  Cinq-cents ,  pour  trois  ans  5 

Au  Conseil  des  Cinq-cents* le  citoyen  Destrem , 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration municipale  de  Toulouse ,  et  le  citoyen 
Cazaux ,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
l'administration  centrale  du  département ,  pour 
trois  ans. 

XXXV.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  du  Gers  sont  déclarées  valables , 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  nomination  du  citoyen 
Barbeau-Dubarran  à  la  place  de  président  du 
tribunal  criminel  du  département  ,  laquelle  est 
nulle  et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  seront  admis  le  ier.  prairial 
prochain ,  comme  représentans  du  peuple , 

Au  Conseil  des  Anciens ,  le  citoyen  Soubds , 
administrateur  du  département ,  pour  trois  ans  j 

P  3 


230 


Floréal. 


Au  Conseil  des  Cinq-eenls,  îe  citoyen  Ducos, 
minislrateur  du  département,  pour  1rois  ansJ 
XXXVI.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 


Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Raymond- 
Barennes  ,  ex-député  de  l'assemblée  législative, 
et  le  citoyen  Tarteyron ,  négociant,  pour  trois 
ans;  le  citoyen  Dubourg  >  de  Saint- Antennes, 
pour  deux  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents ,  le  citoyen  Garaud, 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  de  Sainte-Foy  ,  le 
citoyen  Fronton  -  Duplantier  >  président  de  l'ad- 
ministration centrale,  le  citoyen  Perrin,  accusa- 
teur public,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Bergoieng , 
membre  actuel  du  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen 
Constant,  président  de  l'administration  municipale 
du  canton  de  Paulhac,  et  le  citoyen  Giandmaison 
fils,  pour  deux  ans  ,  le  ciloyen  Cousard ,  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration 
municipale  du  Nord  de  Bordeaux  ,  et  le  citoyen 
Lafargue ,  ex-administrateur  du  département  de 
la  Gironde ,  pour  un  an. 

XXXVII.  Les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  I'Hérault  sont  déclarées 
yalab]  es. 

En  conséquence,  seront  admis  le  icr.  prairial 
prochain  ,  comme  représenlans  du  peuple  , 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Bonnier  , 
ministre  plénipotentiaire  delà  République  française 
au  congrès  de  Rastadt ,  pour  Irois  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents ,  le  citoyen  Curée , 
ex-conventionnel ,  pour  trois  ans  ;  et  le  citoyen 
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Jouberl ,  commissaire -ordonnateur  des  guerres, 
pour  deux  ans. 

La  nomination  du  citoyen  Devais  aux  Cinq- 
cents,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet;  celles  des 
citoyens  Escudierei  Colombier ,  juges  au  tribunal 
civil,  sont  également  déclarées  nulles  et  de  nul  effet, 

XXXVI1Ï.  Les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  d'iLLE-ET-Y  ilaine  sont  dé- 
clarées valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  i".  prairial 
prochain,  comme  représentant  du  peuple, 

Au  Conseil  des.  Anciens,  le  citoyen  Lemaine- 
Desforges ,  accusateur  public ,  et  le  citoyen  Loisel, 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'administra- 
tion municipale  de  Fougères,  pour  trois  ans  5  le 
citoyen  Corbinais,  président  de  l'administration 
municipale  du  canton  de  Dol,  pour  deux  ans  ;  et 
le  citoyen  Jourdain  ,  juge  au  tribunal  civil  du  dé- 
partement ,  pour  un  an  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Beaugeardj 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration centrale  ,  et  le  citoyen  Bouaissier  fils  ,  ins- 
pecteur de  la  loterie  nationale ,  pour  trois  ans  y 
le  citoyen  Blin  ,  directeur  de  la  poste  aux  lettres 
de  Rennes,  le  citoyen  Lodin,  juge  au  tribunal 
civil,  et  le  citoyen  J^arin^  conservateur  des  hypo- 
thèques, pour  deux  ans  \  le  citoyen  Dubignon  , 
ex-conventionnel,  pour  un  an. 

XXXIX.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale 
du  déparlement  de  llNDREsSont  déclarées  valables , 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  citoyen  Devaux  dont 
*  la  nomination  au  Conseil  des  Cinq-cents  pour  trois 
ans,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  le  citoyen  Thabaud,  admi- 
nistrateur de  la  loterie  nationale,  sera  admis  le 
ier.  prairial  prochain,  comme  représentant  du 
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peuple ,  au  Conseil  des  ,  Anciens ,  pour  Irois  ans» 
XL.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du 
département  d'lNDRE-ET-LoiRE  sont  déclarées  va- 
lables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1er.  prairial 
prochain,  comme  représentans  du  peuple, 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Riffaud , 
administrateur  des  poudres  et  salpêtres ,  pour  deux 
ans  5  et  le  citoyen  Guirol,  administrateur  du  dépar- 
tement ,  pour  un  an  ; 

Au  Conseil  des  Cinq  cents  ,  le  citoyen  Texier- 
Olivier ,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
l'administration  centrale,  et  le  citoyen  Japhet, 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
civil  et  criminel  du  département,  pour  trois  ans; 
et  le  citoyen  Chalmet  x  administrateur  du  dépar- 
tement, pour  deux  ans. 

X*J.  l  es  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  l'IsÈRE  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  icr.  prairial 
prochain,  comme  représentans  du  peuple , 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Decombe- 
rousse,  membre  actuel  de  ce  Conseil,  pour  trois 
ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Genissieuy 
substitut  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
le  tribunal  de  cassation,  et  le  citoyen  François 
(de  Nantes),  pour  trois  ans;  le  citoyen  Boivere^ 
administrateur  du  département ,  pour  un  an. 

XLIL  Les  opérations  de  la  fraction  de  rassem- 
blée électorale  du  département  de  Jemmàpe,  qui 
a  tenu  ses  séances  dans  l'église  dite  de  Saint- 
Germain  ,««8ont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  nominations  respectives  des  citoyens 
Tuiliers ,  Ruelle  et  Dupuy,  aux  fonctions  de  haut- 
juré,  de  président  et  d'accusateur  public  du  tri- 
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bunal  criminel ,  lesquelles  sont  nulles  et  de  nul 
effet. 

En  conséquence  ,  seront  admis  le  1er.  prairial 
prochain,  comme  représentons  du  peuple, 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Dclneuf courte 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'administra* 
tion  centrale,  pour  trois  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Foncez , 
président  du  tribunal  criminel  ,  et  le  citoyen 
verlot^  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  Pad- 
ministration  municipale  de  Tourna}',  pour  trois 
ans. 

La  nomination  des  trois  juges  suppléans  au  tri- 
bunal civil ,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

XLI1I.  Les  opérations  de  la  fraction  de  Pas- 
semblée  électorale  du  département  du  Jura  ,  séante 
en  la  ci-devant  église  paroissiale  de  la  commune  de 
Lons-le- Saulnier ,  sont  déclarées  valables. 

Celles  de  la  fraction  de  rassemblée  réunie  en  la 
même  commune,  dans  l'auberge  ayant  pour  en- 
seigne le  Mouton-Blanc ,  sont  déclarées  nulles. 

En  conséquence,  le  citoj'en  Premier ,  membre 
actuel  du  Conseil  de.->  Anciens,  sera  admis  le  ieT. 
prairial  prochain ,  comme  représentant  du  peuple , 
au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

Les  citoyens  Qrenot,  actuellement  membre  du 
Conseil  des  Cinq-cents,  et  Germain,  juge  au  tri- 
bunal civil,  seront  admis  à  la  même  époque, 
comme  représentans  du  peuple  ,  au  Conseil  des 
Cinq  cents,  le  premier  pour  trois  ans,  le  second 
pour  deux  ans. 

XLIV.  Les  opérations  de  toutes  les  fractions  de 
rassemblée  électorale  du  déparlement  des  Lakdî^ 
sont  déclarées  nulles. 

XLV.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du 
département  de  Loir-et-Cher  sont  déclarées  nulles. 
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XLVJ.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'as- 
semblée électorale  du  déparlement  de  la  Loire  , 
séante  en  l'église  ci-devant  appelée  V Oratoire  , 
dans  la  commune  de  Monlbrison,  sont  déclarées 
nulles. 

Celles  de  la  fraction  de  la  même  assemblée ',' 
réunie  en  la  même  commune  dans  une  maison 
appartenant  au  citoyen  Durand ,  aubergiste,  rue 
Neuve,  n°.  27,  sont  également  déclarées  nulles. 

XLVII.  Les  opérations  de  l'atsemblée  électorale 
du  département  de  la  Haute-Loire  sont  déclarées 
valables. 

En  conséquence  ,  le  citoyen  Faure ,  membre 
actuel  du  Conseil  des  Cinq-cents,  sera  admis  le  1". 
prairial  prochain,  comme  représentant  du  peuple, 
au  Conseil  des  Anciens  ,  pour  trois  ans. 

Les  citoyens  Kichoud,  président  de  l'adminis- 
tration centrale,  Belmont  ,t  administrateur  de  la 
commune  de  Brioude,  Portai,  commissaire  près 
l'administration  centrale,  et  Borel,  ancien  admi- 
nistrateur du  département,  seront  admis  à  la  même 
époque,  comme  représenlans  du  peuple,  au  Con- 
seil des  Cinq-cents  ;  savoir  ,  le  citoyen  Richoud, 
pour  trois  ans  5  les  citoyens  Belmont  et  Portai , 
pour  deux  ans;  et  le  citoyen  Bord ,  pour  un  an. 

XLV1JI.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  sont  dé- 
clarées valables. 

En  conséquence,  les  ciuryens  JRaingcard,  com- 
missaire près  le  tribunal  correctionnel  de  Paim- 
bœuf,  et  Clavier,  administrateur  du  déparlement, 
seront  admis  le  ior.  prairial  prochain  ,  comme  re- 
présenlans du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens; 
«avoir,  le  citoyen  Raingeard ,  pour  trois  ans;  le 
citoyen  Clavier,  pour  deux  ans. 

Les  citoyens  Boulay-Paty ,  commissaire  près 
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les  tribunaux  du  département,  Gourlay ,  adminis- 
trateur du  département,  Chat  tard,  de  Guerande, 
Rollin ,  professeur  de  législation  à  l'école  centrale, 
Cacault ,  ci-devant  minisire  de  la  République  en 
Toscane ,  et  Tuiliers  ,  membre  actuel  du  Conseil 
des  Cinq-cents ,  seront  admis  à  la  même  époque, 
comm^  représentans  du  peuple,  au  Conseil  des 
Cinq-cents  $  savoir,  les  citoyens  Boulay-Paty  et 
Gourlay ,  pour  trois  ans  5  les  citoyens  Chotlard , 
Rollin  et  Cacault,  pour  deux  ans;  et  le  citoyen 
Villers ,  pour  un  an. 

XL1X.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  du  Loiret  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence ,  les  citoyens  Cornet,  commis- 
saire près  le  canton  de  Beaugency ,  et  appert, 
commissaire  près  le  canton  de  Saint  -  Maurice , 
seront  admis  le  i*r.  prairial  prochain,  comme 
représentais  du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens ^ 
savoir,  le  citoyen  Cornet,  pour  trois  ans;  et  le 
citoyen  Appert,  pour  un  an. 

Les  citoyens  Labbé ,  commissaire  près  l'admi- 
nistration centrale,  Guérin  (de  Gien  ) ,  membre 
actuel  du  Corps  législatif,  Meunier,  ex-législateur, 
et  Bazin  ,  ex-constituant,  seront  admis  à  la  même 
époque,  comme  représentons  du  peuple ,  au  Con- 
seil des  Cinq-cents;  savoir,  le  ciioyen  Labbé :, 
pour  trois  ans  ;  les  citoyens  Guérin  et  Meunier, 
pour  deux  ans  ;  et  le  citoyen  Bazin ,  pour  un 
an. 

L.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du 
déparlement  du  Lot  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  Montmayou ,  mem- 
bre actuel  du  Corps  législatif,  sera  admis  le  1er. 
prairial  prochain,  comme  représentant  du  peuple, 
au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

Le  citoyen  Soulié ,  commissaire  du  Directoire 
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près  l'administration  centrale ,  J^alery ,  juge  de 
paix  à  Cabreret,  <et  Lagentie,  commissaire  près 
l'administration  municipale  de  Caylus,  seront  ad- 
mis à  la  même  époque ,  comme  représentai  du 
peuple,  au  Conseil  des  Cinq  -  cents  ;  savoir ,  les 
citoyens  Soulié  et  Palery ,  pour  trois  ansj  et  le 
citoyen  Lagentie ,  pour  un  an. 

Ll.  Les  opérations  de  la  fraction  de  rassem- 
blée électorale  du  département  de  Lot-et-Garonne, 
séante  dans  le  temple  consacré  à  la  célébration  des 
fêles  décadaires  dans  la  commune  d'Agen  ,  sont 
déclarées  valables. 

Celles  de  la  fraction  de  cette  assemblée,  réunie, 
dans  la  même  commune,  dans  une  pièce  de  pré 
située  derrière  le  lieu  appelé  Malcoute ,  sont 
déclarées  nulles. 

En  conséquence,  le  citoyen  Coutausse,  admi- 
nistrateur du  déparlement ,  sera  admis  le  ior.  prai- 
rial prochain  ,  comme  représentant  du  peuple  ,  au 
Conseil  des  Anciens ,  pour  trois  ans. 

Leifcitoyen  Seribauzel  sera  admis  à  la  même 
époifue  ,  comme  représentant  du  peuple,  au  Con- 
seil des  Cinq-cents,  pour  trois  ans. 

LIL  Le&  opérations  de  l'assemblée  électoralê  du 
département  de  la  Losère  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  Barrot>  employé  au 
ministère  de  la  marine  ,  sera  admis  le  i*r.  prairial 
prochain ,  comme  représentant  du  peuple,  au  Con- 
seil des  Anciens ,  pour  trois  ans. 

Le  citoyen  Guyot,  commissaire  près  le  tribunal 
correctionnel  à  Mende  ,  sera  admis  le  i*r.  prairial 
prochain,  comme  représentant  du  peuple  ,  au  Con- 
seil des  Cinq-cents  ,  pour  un  an. 

LUI.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  la  Lys,  séante  dans 
la  saile  des  séances  de  l'administration  municipale 
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de  la  commune  de  Bruges ,  sont  déclarées  valables, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  citoyens  Deburck  et 
Brunot  -  d'Hert ,  dont  les  nominations  sont  dé-, 
clarées  nulles  et  de  nul  effet. 

Les  opéralions  de  la  fraction  de  cette  assemblée 
séante  en  la  maison  dite  de  la  Balance  de  Paris  % 
sont  déclarées  nulles. 

En  conséquence ,  les  citoyens  Gheysens ,  pro- 
priétaire à  Courlray  ,  et  Baret ,  commissaire  près 
Fadministralion  centrale,  seront  admis  le  ier.  prai- 
rial prochain,  comme  représentans  du  peuple,  au 
Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

LIV.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du 
département  de  Maine-et-Loire  sont  déclarées 
valables. 

En  conséquence ,  le  citoyen  Gautrets  président 
du  tribunal  criminel,  sera  admis  le  ier.  prairial 
prochain ,  comme  représentant  du  peuple,  au  Con- 
seil des  Anciens  jjpour  trois  ans. 

Les  citoyens  Talot,  membre  actuel  du  Conseil 
des  Cinq -cents,  et  Brichet,  administrateur  du 
département ,  seront  admis ,  à  la  même  époque  j 
comme  représentans  du  peuple  ,  au  Conseil  des 
Cinq-cents  ,  aussi  pour  trois  ans. 

LV.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  la  Manche  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  les  citoyens  Poisson ,  membre 
actuel  du  Conseil  des  Anciens,  et  Lemenuet,  pré- 
sident du  tribunal  criminel,  seront  admis  le  ier. 
prairial  prochain,  comme  représentans  du  peuple, 
au  Conseil  des  Anciens  ;  savoir,  le  citoyen  Poisson, 
pour  trois  ans,  et  le  citoyen  Lemenuet  pour  deux 
ans. 

Les  citoyens  Augustin  ^isselin,  administra- 
teur du  département ,  Pourret-Rocquerie  y  BUou- 
zet-Deslinières ,  Guesdon ,  président  de  i'admi- 
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nistraticn  municipale  de  Mortain  ,  Dumesnil-Des- 
plamjue  fils,  président  de  l'administration  muni- 
cipale de  Caren  tan,  et  Engerran ,  membre  actuel 
du  Corps  législatif,  seront  admis  à  la  même  épo- 
que, comme  représentons  du  peuple  ,  au  Conseil 
des  Cinq- cents  j  savoir,  les  citoyens  uisselin  , 
Pourret  et  Bitouzet ,  pour  trois  ans,  et  les  ci- 
toyens Dumesnil  et  Engerran ,  pour  deux  ans. 

LVI.  Les  opérations  de  la  fraction  de  .l'assemblée 
électorale  du  département  de  la  Marne,  séante  en 
la  ci-devant  église  du  collège,  à  Châlons,  sont  dé- 
clarées nulles. 

Celles  de  la  fraction  de  cette  assemblée  réunie 
dans  la  grande  salle  de  la  maison  commune  audit 
lieu  ,  sont  déclarées  valables,  en  ce  qui  concerne 
seulement  les  nominations  des  députés  au  Corps 
législatif;  le  surplus  desdites  opérations  est  dé- 
claré nul  et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  le  citoyen  Charles  Delacroix , 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaise près  de  la  République  baiave ,  sera  admis  le 
1er.  prairial  prochain ,  comme  représentant  du  peu- 
ple, au  Conseil  des  Anciens,  pour  deux  ans. 

Les  citoyens  Poulain  - Bouiancourt ,  membre 
actuel  du  Conseil  des  Cinq  cents  ,  Hémart ,  an- 
cien notaire  à  Paris,  et  le  citoyen  Thomas,  seront 
admis  à  la  même  époque  ,  comme  représentons  du 
peuple,  au  Conseil  des  Cinq-cents  $  savoir,  les 
citoyens  Poulain  et  Hémart,  pour  trois  ans,  et 
le  citoyen  Tliomas ,  pour  deux  ans. 

LVII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Haute -Marne  sont  déclarées 
valables.  * 

En  conséquence  ,1e  citoyen  Laloy ,  membre  ac- 
tuel du  Conseil  des  Cinq-cents,  sera  admis  au  icr. 
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prairial  prochain ,  comme  représentant  du  peuple , 
au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

Le  citoyen  Henri  Marcilly ,  juge  au  tribunal 
civil  du  département,  sera  admis  à  la  même  épo- 
que, comme  représentant  du  peuple,  au  Conseil 
des  Cinq-cents  ,  aussi  pour  trois  ans. 

LVI1I.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  déparlement  de  la  Mayenne  sont  déclarées 
valables,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  citoyen  Char- 
lier y  dont  la  nomination  est  déclarée  nulle  et  de 
nul  effet. 

En  conséquence,  seront  admis  le  ier.  prairial 
prochain ,  comme  représentais  du  peuple ,  au  Con- 
seil des  Anciens,  le  citoyen  Goujret- Dubignony 
pour  deux  ans  5 

Au  Conseil  des  Cinq-cents ,  le  citoyen  Prévost 
de  Bourion,  homme  de  loi,  pour  trois  ans  5  les 
citoyens  Bissy ,  et  Enjubault ,  membre  actuel  du 
Corps  législatif,  le  premier  pour  deux  ans,  le 
second  pour  un  an. 

LIX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Meurthe  sont  déclarées  va- 
lables.» 

En  conséquence,  le  citoyen  Pierre  Collombel 
(de  Pont-à-Mousson),  ex-législateur,  sera  admis 
le  i€r.  prairial  prochain,  comme  représentant  du 
peuple,  au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

Les  citoyens  Victor-Nicolas^  Mourery  commis- 
saire près  le  déparlement,  et  Étienne  Mcllevault* 
actuellement  membre  du  Conseil  des  Anciens  ,  se- 
ront admis ,  à  la  même  époque  ,  comme  repré- 
sentai du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-cents, 
aussi  pour  trois  ans. 

LX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  AIeuse  sont  déclarées  va- 
lables» 
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En  conséquence ,  seront  admis  comme  repré- 
sentai du  peuple,  le  icr.  prairial  prochain,  et 
pour  trois  ans  5 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  jBazoche, 
membre  actuel  du  Corps  législatif  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Pons 
(de  Verdun),  aussi  membre  actuel  du  Corps  lé- 
gislatif. 

LXI.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du 
département  de  la  Me  use- Inférieure  sont  déclarées 
valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1".  prairial 
prochain,  conïme  représentons  du  peuple ,  pour 
trois  ans, 

Au  Conseil  des  Anciens ,  le  citoyen  JUichiels 
aîné  ,  accusateur  public  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen Membrède, 
administrateur  du  département. 

LXII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  du  Mont-Elanc  sont  déclarées 
valables,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  cit.  Doppet , 
ex-général  de  division ,  dont  la  nomination  est 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  les  citoyens  François-Joseph 
Curialy  juge  au  tribunal  civil,  et  Alphonse 
Duffour,  administrateur  du  département,  seront 
admis  le  ior.  prairiaLprochain  ,  comme  représen- 
tai du  peuple  ,  au  Conseil  des  Anciens 5  savoir, 
le  citoyen  Cariai,  pour  trois  ans,  et  le  citoyen 
Duffbur,  pour  deux  ans. 

Les  citoyens  Joseph  Dessaix ,  chef  de  la  17*. 
demi-brigade  d'infanterie  légère,  Charles  Antoine 
Meusord ,  ex-maire  de  Chambéry ,  et  frrançois 
Chastel ,  administrateur  du  département,  seront 
admis  à  la  même  époque,  comme  représentai 
dq  peuple ,  au  Conseil  des  Cinq-cents $  savoir,  te 
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citoyen  Dessaix ,  pour  trpis  ans;  les  citoyena 
Meusord  et  Chastel,  pour  deux  ans. 

LX1IL  Les  opérations  de  Assemblée  électorale 
du  département  du  Mont-Terrible  sont  déclarées 
valables.  : 

En  conséquence,  le  citoyen  Morèou  de  Del- 
mont)  président  du  tribunal  criminel  du  départes 
ment,  sera  admis  le  ier.  prairial, prochain,  comme 
représentant  du  peuple,  au  Conseil  des  .Anciens, 
pour  trois  ans. 

LXiV.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale 
du  déparlement  du  Morbihan,  sont  déclarées  va- 
lables. - 

En  conséquence,  seront  admis  comme  repré- 
sentans  du  peuple,  le  1er.  prairial  prochain,  ai* 
Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Uanet'^  président 
de  l'administration  centrale  ,  pour  trois  ans  >  le  cfe 
toyen  Lapotaire ,  commissaire  près  l'administra^ 
tion  municipale  de  Lorient,  pour  deiut  asisj 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Luva$ 
Bourgiieil,  accusateur  public,  et  Lefevtier,y  ad- 
ministrateur du  département,  pour  trois  ails;  et 
les  citoyens  Landrin  ,  administrateur  municipal 
à  Vannes,  et  Glais ,  préposé  du  receveur  général 
des  contributions  directes  du  département,  pour 
deux  ans. 

LXV.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Moselle  sont  déclarées  vala- 
bles, sauf  en  ce  qui  concerne  le  citoyen  ^Itmoyer^ 
élu  haut-juré  $  et  le  citoyen  Delâtre,  élu  président 
du  tribunal  criminel,  dont  les  nominations»  sont 
déclarées  nulles  et  de  nul  effet.  ,      <  , 

En. conséquence,  seront  admis  le  i<r.  prairial 
prochain ,  comme  représentais  du  peuple ,  au 
Conseil  des  Anciens ,  le  citoyen  Domimqité^Fran— 
çois  Goberty  négociant-tanneur  à  Moulin* ,  pour 
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troiér  atia  ;  le  citoyen  aBot- (  de  Thionvjlle),  com- 
missaire près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du 
Bas-Rhift  ,  -pour  deux  ansj  et  lé  citoyen  Husson^ 
commissaire  près  ^administration  centrale,  pour 
un  an; 

Conseil  des  Crtttf-ccmts ,  lés  citoyens  Jean- 
Bàptiste-Domtniqtte  RMand ,  commissaire  près 
te  UTibunai  correct  itfttftel  de  IVIeiz.,  et  Jean-Pierre 
Çôuturier,  ex-légifclaieur ,  pour  Irois  uns  5  et  les 
citoyens  Banhe  my ,  commissaire  près  les  tribu- 
naux de  la  Moselle ,  et  -Giral,  accusateur  public, 
ponr  deux  ans^ 

LXVI.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  des  Iteux-NÈTHts  sont  déclarées 
valables. 

Bn  copséquence ,  les  citoyens  Demoor,  prési- 
detit'du  département ,  et  Brustlé,  commissaire  près 
^administration  centrale,  seront  admis  le  i,r.  prai- 
rial prochain ,  comme  représenta ns  du  peuple  ^  au 
Conseil  des  Cinq-cents  ,  pour  trois  ans. 

LXVI1.'  Les  opérations  de  la  fraction  de  Fa.s- 
semblée  électorale  dû  département  de  la Nièvre 
qui  a- tenu  ses  séances  en  la  ci-devant  église  de 
Saint-Cyr^à  Nevers,  sont  déclarées  nulles. 

Celles  de  là  fraction  de  cette  même  'assemblé^ 
qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  ci-devant  église' de 
l'hôpital  général  de  la  même  commune,  sont  clé- 
cîàréer valables.  '  K  . 

En ■»  conséquence  ,  seront  admis  lé  iw.  prairial 
prochain  y  '  comme  représentans  du  peuple ,  au 
Conseil  de»  Cinq-cents,  le  citoyen  Pierre  Dhvi- 
quet,  secrétaire  en  chef  du  ministre  de  la  justice , 
pour  trois  ans  ;  et  le  citoyen  François*-  Paul 
Legên4**e maîlre  dé  forges,  ex-coUvontionnel', 
pour  un  an. 

LXVIIL  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
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du  département  du  Nord  sont  déclarées  valables, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  citoyens  Delahaye , 
président  de  l'administration  municipale  de  Va* 
lenciennes,  et  Lequinio  ,  ex-conventionnel ,  dont 
les  nominations  au  Corps  législatif  sont  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet.  "~  .  v 

En  conséquence,  seront  admis  le  i*r.  prairial 
prochain  ,  comme  représentans  du  peuple ,  au 
Conseil  des  Anciens,  ie  citoyen  Chbmbari -,  dé  la 
commune  d'Herlies  ,  ex- constifuanf ,  pour  trois 
ans $  et  les  citoyens  Coquillier,  cultivateur  de  l'ar- 
rondissement de  Dunkerqne  ,  et  P  ackempen  , 
ancien  administrateur  du  département ,  pour  deux 
ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  Psttier,  adminis- 
trateur du  département,  Honoré  Oèclerrh ,  Delà* 
buisse  (de  Douai) ,  et  Théodore  Te  ht ,  négociant 
et  ex-municipal  de  Dunkerque  ,  pour  trois  ansj 
et  Gossuin ,  ex-conventionnel,  Méthane,  juge  y 
Leclerc-Sc/ieppers  ,  commissaire  près  la  munici- 
palité de  Lille ,  Lesage-Senault ,  ex-conventionnel, 
pour  deux  ans.  i  1 

LXIX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  I'Oise  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  i".  prairial, 
prochain,  comme  représentans  du  peuple,  au 
Conseil  des  Anciens ,  le  citoyen  Delamarre >  ex- 
conventionnel, pour  trois  ans  \  et  le  citoyen  Boc- 
quillon ,  administrateur  du  déparlement,  pour  deuxy 
ans  j 

Au  Conseil  des  Cinq-cents  ,  le  citoyen  Danjou  , 
ex-conventionnel,  pour  trois  ans;  et  les  citoyens 
Bezard,  ex-conventionnel,  et  Mathieu,  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  le  département 
de  la  Seine,  pour  deux  ans.  >; 

kXX,  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
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du  département  de  POrne  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  Ie*.  prairial 
prochain,  comme  représentons  'du  peuple,  au 
Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Bourdon,  pré- 
aident de  l'administration  centrale,  pour  trois  ans; 
et  le  citoyen  Fourmy,  membre  actuel  du  Conseil 
des  Cinq-cents,  pour  deux  ans ; 

Au  Conseil  des  Cmq-cenls  ,  le  citoyen  Desrros9 
commissaire  près  l'administration  centrale,  et  Bel- 
tais  Courménil,  ex-constituant,  pour  trois  ans  j  et 
les  citoyens  Goty  juge  du  tribunal  civil ,  et  Despresy 
adjoint  aux  adjudans- généraux  de  l'armée  d'An- 
gleterre, pour  deux  ans. 

LXXL  Les  opérations  de  rassemblée  électorale 
du  département  de  POurthe  sont  déclarées  valables,, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  citoyen  Fiortj  général 
4e brigade,  et  les  citoyens  président,  accusateur 
public  et  greffier  du  tribunal  criminel ,  ainsi  que 
les  juges suppléans  au  tribunal  civil,  dont  les  no- 
minations sdnt  déclarées  nulles  et  de  nul  effet 

En  conséquence,  les  citoyens Bassenge,  com- 
missaire près  l'administration  centrale,  et  Dethler, 
juge  au  tribunal  civil ,  seront  admis  le  icr.  prairial 

Erochain ,  comme  représentans  du  peuple ,  au 
onseil  des  Cinq-cents ,  pour  trois  ans. 
LXXII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  du  Pas-de-Calais  sont  déclarées 
valables,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  citoyens  Tlièry, 
Cocud,  Coffin  et  Crochet,  dont  les  nominations 
sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1er.  prairial 
prochain,,  comme  représentons  du  peuple, 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Langlel  aîné 
(d'Arras),  directeur  du  jury,  po.ir  trois  ans;  le 
citoyen  Lefebvre-Cayet  (d'Arras),  ex-procureur- 
jjénéral-syndiç ,  pour  un  an. 
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Au  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Daunouy 
pour  trois  ans  ;  et  tes  citoyens  Dujlos  ,  adminis- 
trateur du  département,  et  Delrue ypour  deux  ans» 

LXXIU.  Les  opérations  de  la  fraction  de  ras- 
semblée électorale  du  déparlement  du  Puy-de* 
Dôme  àytfnt  tenu  ses  séances  dans  la  maison  des 
ci*-devant  Charitains,  s  >nt  déclarées  Huiles. 

Celles  de  la  fraction  de  ladite  assemblée  qui  a 
tenu  ses  séances  dans  le  local  des  (Jrsulines,  sont 
déclarées  valables.  '  s" 

En  conséquence ,  seront  admis  au  i-r.  prairial 
prochain,  comme  représentai  du  peuple, 

Au  Conspil  des  Anciens,  le  citoyen  .Artaud* 
Blanval,  pour  trois  ansf  et  le  citoyen  Chapsai$ 
général  y  pour  deux  ans$ 

<  ÀuConseil  des  Cinq-cents,  les  citoyens DulaurCy 
membre  actuel  du  Corps  législatif,  Girod-Pouzols, 
aussi  membre  actuel  du  Corps  législatif ,  et  Enjel- 
vin  (de  Pontgibaud),  pour  trois  ans;  Grenier  ^ 
commissaire  près  le  tribunal  civil,  et  Baudet,  ad* 
ministrateur  du  département,  pour  deux  arisj  et 
le  citoyen  Laloue^  membre  actuel  du  Corps  lé- 
gislatif, pour  un  an. 

LXX1 V.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  des  Basses-PVrénées  sont  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet. 

LXXV.  Les  opérations  de  la  portion  de  l'assem- 
blée électorale  du  département  des  Hautbs-Pyré- 
nées  ayant  tenu  ses  séances  dans  la  salle  du  tri- 
bunal civil ,  sont  déclarées  nulles. 

Celles  de  la  fraction  de  cette  assemblée  qui  a 
tenu  ses  séances  dans  la  ci-devant  église  de  Saint- 
Jean  ,  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence ,  seront  admis  le  i#\  prairial 
prochain,  comme  représentai  du  peuple,  au 
Conseil  des  Cinq-cents,  lea  citoyens  Dauphole  et 
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Lacrarnpe  ,  membres  actuels  du  mçme  Conseil  ,  le 
premier  pour  (rois  ans,  le  second  pour  deux  ans. 

LXXVI.  Les  .Opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  des  Pyrénées -Orientales  sont 
déclarées  ^ralable.s. 

En  conséquence,  le  citoyen  Denis  Jacoinet  sera, 
admis  le  l'Vprairial  prochain ,  comme  représentant 
du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

,LXXVIJ.  Les  opérations  del'assemblée  électorale 
du  département  du  Bas -Rhin  sont  déclarée*  va>^ 
Jables.  ..   •  .    ,     .  .  .J 

*   En  conséquence,  seront  admis  le  ior.  prairial 
prochain ,  comme  représentans  du  peuple ,  ; 

Au  Conseil  des  Anciens ,  le  citoyen  Dentzel, , 
membre  ac lu el  du  Conseil  des  Anciens,  pour, trois 
ans;  et  le  citoyen  Kareher,  ex-conventionnei , 
pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents ,  les  citoyens  Boell , 
président  dû  tribunal  criminel  y  oindre  ,  commis* 
sa'ire  près  l'administration  centrale-,  et  «dlberly  . 
accusateur  public,  pour  trois  ans;  les  citoyens 
Cimier ,  président  du  département,  et  Laurent t. 
médecin  a  Strasbourg,  pour  deux  ans. 

LXXYTIL  Le$  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  du  Haut -Rhin  sont  dé- 
clarées valables.    .  ♦ 

En  conséquence ,  seront  admis  le  i,T.,  prairial 
prochà in,  comme  représentans  du  peuple,  ^ 

.  Au  .Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Schimçr,  ad- 
ministrateur du  département,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  les  citoyens 
tard,  chef  d'escadron  de  gendarmerie,  et  Resh^ 
commissaire  pires  l'administration  centrale,  pour 
trois  ans;  les  citoyens  Melzger^  administrateur 
du  département ,  el  Jourdain*  secrétaire  de  i'ad- 
îpinMratioa'cQiitrale ,  pour  deux  asuw  ,  ,  :  . 
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LXXIX.  Les  opérations, de  la  fraction  de  l'as- 
semblée électorale  du  déparlement  du  Rhône  qui 
a  tenu  ses  séances  dans  l'église  de  Condrieux, 
«ont  déclarées  nulles. 

«  •  ■  . 

Celles  de  la  fraction  qui  a  tenu  ses  séances  dains 
le  local  des  ci-devant  Pênitens-,  sont  déclarées  va- 
labiés.  x 

Celles  de  la  fraction  qui  a  tenu  ses  séances 
dans  le  local  des.  ci-devant  Visitandines  ,  sont  dé* 
clarees.  nulles*  ;  . 

En  Conséquence,  seront  admis  le  i*r*  pràizial 
prochain ,  ç6m,me  i;eprésenlans  du  peuple,, 

Au  Conseil  dès  Anciens ,  le  citoyen  Ç/iassey  f 
ex-conventionnel ,  pour  trois  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  Je  citoyen  fTifet9 
membre  actuel  dudit  Conseil,  pour  trois  ans  j  jeg 
citoyens  Paul-Caire  et  Pre^savin,  ex -  convenu 
tionnel,  pour  deux  ans,  ...  .  • 

LXXX.  Les  opérations  de  l'assemblée  ^éleptorale 
du  dèpàrtemeqt  de  Sambre-et-Mcu$e  ~£onfr  dé- 
clarées valables.  ,1  ;  • 

En  conséquence,  le  citoyen  Slevenotte,  pçés^ 
(flent  de  l'administration  centrale ,  sera  admis  Iç 
ier-  prairial  prochain ,  comme,  représentait  drç 
peuple  ,  au  Conseil  des  ÇiAq-cents  t. pour  irois  ansf 

LXXXI.  Les  opérations  de  l'assemblée  électqt 

raie  du  département  de  là  Haute-Saône  sont  4^> 
clarées  valables. 

En  conséquence,  seront,  a^nis,  Jet  i#V  prairïal 
prochain.,  comme  représentans  du  peuple.,  .  r, . 

Au  Conseil  des  Anciens ,  le  citoyen  Gourdan^ 
membre  du  tribunal  de  cassai  ion  v  pqur  trob^nsi 
et  le  citoyen  Dubuisson,  admuiistrateiu(r:  au  d^~ 
parlement,  pour  deux  ans  ; .  ,  ;  •  ;  , 

Au  Conseil  des  Cinq-cents^  Je,  citoyen  Piquet^ 
commissaire  du  Direçtoire ,  pçup  trois  aus„j  e t[lé 
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tbitoyen  Dernier,  ex-convèntionnel ,  pour  deux 
ans.  /   ♦   '  ; 

LXXXII.  Les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département,  de  Sao^e-et-Loiré  sont 
déclarées  valables ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
citoyens  Getin,  Bozon,  Boussin  3  élus  députés, 
le  citoyen  Bxurcault  ,  élu  haut-juré ,  et  Bozut  élu 
président  du  tribunal  criminel,  dont  les  nomina- 
tions sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet. 
,  .En  conséquence,  seront  admis  le  icr,  prairial 
prochain,  comme  représentans  du  peuple, 

Au' Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Rubat,  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  l'administra- 
.  lion. centrale,  pour  trois  ansj 
\  Au  Conseil  des  Cinq-cents ,  les  citoyens  Moyney 
Accusateur  public,  et  Bigonnet,  président  de  l'ad- 
ininistratiôn  municipale  de  Mâcon ,  pour  trois  ans  ; 
ej.  le  citoyen  .Revercfion,  administrateur  du  dépar- 
tement ,  pour  un  an. 

*  LXXXni.'Les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  la  Sarthb  sont  déclarées 
v^Ûablçs,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  citoyens 
Boutroux  $  Houdbert  et  Hardouin-Revefy ,  élus 
députés  $  Dubois ,  élu  haut-juré  ,  Barret  et  Cor- 
nillau  y  élus  président  et  accusateur  public  du  tri- 
bunal  criminel ,'  dorit  les  nominations  sont  dé- 
clarées nulles  et  de  nul  effet. 

En  conséquence  %  seront  admis  le  ier.  prairial 
prochain,  comme  représentans  dn  peuple, 

Au  Conseil  des  Anciens,  les  citoyens  Ysambard% 
président  actuel  du  tribunal  criminel  ,  etLehaut, 
ex-conventionnel,  le  premier  pour  trois  ans,  le 
second  pour  deux  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Menard- 
ia^Grorèjjpàwc  trois  ans. 

tXAXIV*  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'as- 
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semblée  électorale  du  département  de  la  Seine  quia 
tenu  ses  séances  à  l'Institut,  sont  déclarées  valables. 

Celles  de  la  fraction  de  cette  assemblée  qui  a 
tenu  ses  séances  à  l'Oratoire ,  sont  déclarées  nulles/ 

En  conséquence  ,  seront  admis  le  i".  prairial 
prochain  9  comme  représentais  du  peuple , 

Au  Conseil  des  Anciens,  les  citoyens  Lenoir- 
Laroche,  professeur  de  législation ,  et  Rousseau , 
membre  actuel  du  Corps  législatif,  pour  trois  ans; 
les  citoyens  Albert,  membre  actuel  du  tribunal 
de  cassation,  et  Rivaux ,  membre  actuel  du  Corps 
législatif ,-  pour  deux  ans  ;  les  citoyens  Huguet , 
président  du  quatrième  arrondissement  de  Paris, 
uirnàûldy  auteur  de  la  Balance  du  commerce , 
et  Gorneau,  ancien  procureur  aux  Consuls ,  pour 
un  an; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  les  citoyens  Guyot- 
des-Hèrbiets  ,  chef  de  division  au  ministère  de  la 
justice  ,  Berlier^  ex-conventionnel  9  et  Cabanis  , 
médecin  ,  pour  trois  an&;  les  citoyens  Hubert  9 
inspecteur  des  contributions*  Portiez  (  de  l'Oise), 
membre  actuel  du  Corps  législatif ,  Chénier^  aussi 
membre  de  ce  Corps,  et  Jiridrieux ,  membre  de 
l'Institut  é  pour  deux  ans  ;  les  citoyens  Pollart , 
ex-maire  de  Frauciade,  et  Chazal ,  membre  ac- 
tuel du  Corps  législatif,  pour  un  an. 

LXXXV.  Les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  la  Seine-Inférieure  sont 
déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  if*.  prairial 
prochain ,  comme  représentans  du  peuple, 

Au  Conseil  des  Anciens,  les  'citoyens  J^imar^ 
ex-législateur,  et  Bourdon  ,  juge  au  tribunal  civil, 
pour  trois  ans;  le  citoy en  Bourgeois ,  membre 
actuel  du  Corps  législatif  ,  pour  deux  ans; 

An  Conseil  des  Cinq-cents ,  les  citoyens  Bai  lieu  l, 
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Hardy ,  tous  deux  membres  actuels  d^  Corps  lé- 
gislatif, le  xûioyen  Thiessç,  accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  d.u  département!,  ,pour  trpis 
3ns  $  les  citoyens  Lefebvre  (  de  Gournay  ),,  mem- 
bre actuel  du  Corps  législatif ,  •  BrémontLer,  pré- 
sident de  Fadniinislratiçn  centrale,  Lem  sle,  né- 
gociant^ ci-devant  maire  au  Havre,  et  Rabasse, 
administrateur  du  département,  pour  deux  ans; 
çt  les  citoyens  Legendre ,  président  dn.tribfwd 
Criminel,  Guttinguer,  négociant  à  Rouen.*  Jfean- 
vais,  président  de  ^administration  municipale  de 
Rouen,  et  Castillon,  président  de  l'a d mi nist raûou 
du  canton  de  Sassetot^  pourfun  an.  V.. 

LXXXVI.  Les  opérations  «de  la  fraclip^  dç  Pas- 
semblée  électorale^  du  déparlen^ent  d^  S^tîr.MT- 
Marne  qui  a  tenu  ses  séances  dans  le  local  désigne 
par  l'administration  centraient  déclarée*  valables. 

En  conséquence,  seront  à$mis  le  VV  prairial 
prochain*,  comme  repré^entans  du  peuple  r 

Âu  Conseil  des  Anciens,*  Ip,  çitoypn  Sédillez , 
ex -dé$>u té .  i. l'Assemblée  législative,  pour  deux 
ans  $  ..,  ,  :r!        > , 

Au  Conseil  des,  Cinq-cents,  le  citoyen  Hattin- 
<  guais ,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le  , 
•  Uibuual  correctionnel  de,  Meaux,  et,  le  ,fcilpyeii 
Sinton,  notaire,  pour  irois'jans  j  lexiloyeri  Bidaut, 
juge  au  tribunal  civil,  pour  deux  a^is;  et  le  citoyen 
Bailly.,  membre  actuel  du;  Conseil  des  Cinq-cents  * 
pour  un  an. 

Les  nominations  du  citoyen  P rieur-Lacombe  à 
la  place  de  président  du  tribunal  criminel,  etjQesain 
à  celle  d'accusateur  public,  sont  déclarées  nulles 
et  de  nul  effet.  .  v:v,..v»,ii  '  : 

Les  opérations  de  la  fraction  de  la  même  assem- 
blée qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  maison  comamue 
de  Al e> un,  sonj xiidle^  et.de nul  dTet. 
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LXXXVII.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  de  Seine-et- 
Oise  qui  a  tenu  ses  séances  dans  ie  local  désigné 
par  l'administration  centrale ,  sont  déclarées  va- 
lables ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  citoyen  Ger- 
main (de  Virollai),  dont  la  nomination  au  Con- 
seil des  Cinq-cents  pour  deux  ans  est  nulle  et  de  < 
nul  effet.  *  1 

En  conséquence,  seront  admis  le  1er.  prairial  m 
prochain,  comme  représen tans  du  peuple , 

Au  Conseil  des  Anciens ,  le  citoyen  ôarjt,  am- 
bassadeur de,  la  République  française  à  Naplesv 
pour  trois  an»;  le  citoyen  Treilhardj  ministre 
plénipotentiaire  de  là  République  française  à  Ras- 
tadtf  pour  deux  ans  j  le  citoyen  Pelle ,  membre 
de  l'administration  centrale,  et  le  citoyen  Pa-v 
lissot ,  membre  associé  de  l'institut  national,  pour 
un  an  ; 

Au  Conseil  dçs  Cinq-cents  ,  le  citoyen  Desclo- 
seaux  j  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  les , 
tribunaux  civil  et  criminel  du  département ,  et. 
le  citoyen  Challan  ^  commissaire  du  Pouvoir  exé- 
cutif près  l'administration  centrale  f  pour  trois  ans  -y 
et  le  citoyen»  Chénier^  membre  actuel  du  Conseil 
des  Cinq-cents ,  pour  deux  ans. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  la  même  assem- 
blée qui  a  tenu  ses  séances  aux  xi-devant  écuries 
de  la  ci-devant  reine,  sont  nulles  et  de  nul  effet* 

LXXXyill.  Les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  des  Djeux-Sèvres  sont  dé- 
clarées valables. 

En  conséquence,  seront. admis  le  icr.  prairial, 
prochain ,  comme  représentans  du  peuple ,  au 
Conseil  dea  Cinq-cents ,  le»  cijtoyen  Lecointe-Puy- 
rapeaii)  commissaire  du  Ponvoir  executif  près 
l'atdminiàtiaiion  centrale ,  et  le  . citoy  en  ^luguis, 
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membre  actuel  du  Conseil  des  Anciens,  pour  trois 
ans. 

LXXXIX.  Les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  la  Somme  sont  déclarées 
Talables.  •« 

En  conséquence  seront  admis  le  i*r.  prairial 
prochain,  comme' représentons  du  peuple,  au 
Conseil  des  Anciens ,  le  citoyen  Bouteville ,  subs- 
**"4ilutdu  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  de  cassation,  pour  trois  ans  ;  le  citoyen 
Delecloy ,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
le  tribunal  correctionnel  de  Doullenis,  pour  deux 
ans;  et  le  citoyen  Gotinet ,  juge  de  paix  de  Pé- 
ronne,  pour  un  an  ; 
'  Au  C  onseil  des  Cinq-cents  ,  le  citoyen  Barbier- 
Genty-,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'ad- 
ministration municipale  d'Amiens,  Louvet,  com- 
missaire du  Pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
civil  et  criminel  du  département,  et  le  citojren 
i?oirier^  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
lé  tribunal  correctionnel  d'Abbeville,  pour  trois 
ans;  le  citoyen  Gerard-Scellier  >  membre  actuel 
du -Conseil  des  Cinq»cents,  et  le  citoyen  Rivery^ 
administrateur. du  département ,  pour  deux  ans; 
le  citoyen  Prévost  (de  Roye),  ex-député  à  l'As- 
semblée constituante  ,  pour  un  an* 

XC  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du  ; 
déparlement  du  Tarn  sont  déclarées  valables.. 

in-»  conséquence ,  seront  admis  le  ier.  prairial 
prochain,  comme  représentons  du  peuple, 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  ciîoyen  Meyer  (de 
Mazâmet) ,  membre  actuel  du  Conseil  des  Cinq- 
cents,  pour  trois  ans; 

Aû  Conseil  des  Cinq-cents  ,  le  citoyen  Dauber- 
mnsnil ,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
l'ddminisli  ation  centrale ,  pour  trois  ans  $  le  ci- 
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toyen  Castagné fils ,  homme  de  loi,  et  le  citoyen 
Compaire,  juge  de  paix  de  Lille,  pour  deux  ans; 

Xtl.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du 
déparlement  du  Var  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  ior.  prairial 
prochain,  comme  représentans  du  peuple, 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Delor  f 
président  du  tribunal  criminel,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Barras, 
membre  du  Directoire  exécutif,  et  le  citoyen 
Marquesy ,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
l'administration  municipale  de  Toulon,  pour  trois 
ans  ;  le  citoyen  Gastin,  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  criminel,  pour 
deux  ans;  le  citoyen  Hermandez ,  officier  de  santé 
à  Toulon,  et  le  citoyen  Isidore-Gauthier  (de  Bri- 
gnoles  ) ,  pour  un  an. 

La  nomination  du  citoyen  Jaume  à  la  place  d'ac- 
cusateur public  ,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

XCJI.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  Vaucluse  qui  a 
tenu  ses  séances  dans  le  local  désigné  par  l'admi- 
nistration centrale ,  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  ier.  prairial 
prochain,  comme  représentans  du  peuple, 

Au  Conseil  des  Anciens ,  le  citoyen  BassageP, 
accusateur  public,  pour  trois  ans 5 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents ,  le  citoyen  Godefroi 
Bouvier  (d'Orange),  pour  trois  ans;  le  citoyen 
Sherlock ,  adjudant-général,  pour  deux  ans. 

Le  surplus  des  élections  est  déclaré  nul  et  d«e 
nul  effet. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  la  même  assem- 
blée qui  a  tenu  ses  séances  au  ci-devant  séminaire 
de  Sainte-Garde ,  sont  nulles  et  de  nul  effet 

XCJU,  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
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du  département  de  la  Vendée  sont  déclarées  va- 
lables. 

Kn  conséquence,  seront  admis  le  1er.  prairial 
prochain,  comme  représentons  du  peuple, 

Au  Conseil  des  Anciens,  leciloyen  Gaudin  (des 
Sables  ),  membre  actuel  de  ce  Conseil ,  pour  Ircis 
ans  ;  et  le  citoyen  Loyau ,  médecin ,  pour  deux 
ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents ,  le  citoyen  Gilloi- 
zeau,  juge  au  tribunal  civil  du  déparlement,  et  le 
citoyen  Goupilleau,  commissaire  du  Pouvoir  exé- 
cutif près  Je  tribunal  correctionnel  de  Montaigu, 
pour  trois  ans;  le  citoyen  Chaïneàîi,  administra- 
teur du  département ,  pour  deux  ans. 

XCIV.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  de  la  Vienne 
qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  salle  des  audiences 
du  tribunal  de  commerce  de  Poitiers ,  sont  dé- 
clarées valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  V.  prairial 
prochain,  comme  représentons  du  peuple,  au 
Conseil  des  Cinq-cents , 

Le  citoyen  Creuzé-Latôuche ,  membre  actuel 
du  Conseil  des  Anciens ,  et  le  citoyen  Dutmn- 
Bornier  ,  membre  actuel  du  Conseil  'des  Cinq- 
.  cents. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  la  même  as- 
semblée qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  salle  déca- 
daire de  Poitiers ,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

XCV.  Les  ôpérations  de  rassemblée  électorale 
du  département  de  la  Haute-Vienne  sont  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet. 

XCVI.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale 
du  département  des  Vosges  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  ior.  prairial 
prochain  ,  comme  représentons  du  peuple , 


Digitized  by  Google 


23   Floréal.  255 

■ 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Jean- Bap- 
tiste Perrin  ,  ex-conventionnel,  pour  trois  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Richard  y 
président  du  tribunal  criminel  ,  et  le  citoyen  Pa- 
nichot ,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  correctionnel  de  Neufchâleau,  pour  trois 
ans. 

XCVII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  FYQNNEsont  déclarées  valables. 

En  conséquence  ^seront  admis  le  i<r.  prairial 
prochain  ,  comme  rfprésentans  du  peuple  , 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Moreauy 
président  du  tribunal  criminel,  pour  trois  ans;  et 
le  cil03ren  Précy ,  membre  actuel  du  Conseil  des 
Cinq-cents ,  pour  un  àn  y 

Au  Conseil  des  cinq-cents ,  le  citoyen  J^illetardy 
membre  actuel  de  ce  Conseil ,  pour  trois  ans;  le 
citoyen  Houssct ,  commissaire  du  Pouvoir  exé- 
cutif près  les  tribunaux  civil  et  criminel,  et  le  ci- 
toyen Boileau,  juge  de  paix  â  Avalon,  pour  deux 
ans  ;  le  citoyen  Guichard,  administrateur  du  dé- 
parlement, pour  un  an. 

XCVIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Poullain  -  Grandprey  ,  président;  J.  B.  Leclerc, 
Gauïan,  M.  P.  Luminais,  Bardou-Boisquethi ,  secrétaire*; 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  22  Floréal, 
an  VI  <Je  k  Ké^publiqu^  française. 

Signé  J.  Poisson  ,  président;  Dau  triche  ,  Jac  ,  Claveri», 
Auguis,  secrétaires. 

Loi  ^portant  que  les  opérations  des  assemblées 
électorales  tenues  en  germinal ,  an  4  ,  dans  là 

.  colonie  Up  Saint-Dormrïgue',  tant  dans  la  ville 
,*d^S'Cayes,  pour  la  partie  du  sud,  que  dans  celle 
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de  Léogane,  pour  la  partie  de  l'ouest*  avant 
la>  connaissance  officielle  dans  ladite  colonie 
de  l'acceptation  par  le  peuple  français  de  l'acte 
constitutionnel ,  et  les  nominations  faites  par 
lesdites  assemblées  de  députés  au  Corps  légis- 
latif\  contre  les  dispositions  des  Iqis  des  5 
et  i3 \  fructidor  an  3 ,  sont  déclarées  nulles  et 
comme  non  avenues.  (  Dit  23  Floréal  an  VI  ). 


Loi  qui  rapporte  la  loi  dutka  vendémiaire  an  4, 
en  ce  qui  concerne  rétablissement  de*  tribu- 
naux civil  et  criminel  du  département  des 
Hautes- Alpes ,  dans  la  commune  d'Embrun,  et 
transfère  le  siège  de  ces  tribunaux  dans  la  com- 
mune de  Gap.  (Du  23  Floréal  an  Yl). 

■   

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  concernant  la  réémission  de  7$  millions  de 
mandats  territoriaux  en  extinction  de  la  dette 
publique*        .  v 

Du  a3  Floréal,  an  6.  » 

Lb  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  là 
déclaration  d'urgence  qoi  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  Pacte  d'urgence.  , 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  19 


Le  Conseil  des  Gnq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  commissions  des  finances  et  de  surveillance  de  la  tré- 
sorerie nationale ,  réunies  ,  sur  le  message  du  Directoire 
exécutif ,  relatif  à  la  réémission  de  a5  millions  de  mau~ 
data  territoriaux  en  extinction  de  la  dette  publique  j 

Considérant  qu'il  est  important  de  concilier  l'écMKunie 
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dans  les  dépenses  avec  la  sûjrelé  dans  Tordre  de  la  comp- 
tabilité y 

Considérant  qu'il  est  instant  de.  pourvoir  à  l'insuffisance 
des  mandais  territoriaux  donlTéuiission  a  été  présente  pac  1 
la  loi  du  a4  frimaire  an  6  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  et  prend  la  résolution  sui- 
vante : 

I.  Sur  la  recette  effectuée  de  la  trésorerie  natio-  - 
nale  en  mandats  territoriaux  de  cinq  francs,  versés 
en  paiement  de  domaines  nationaux ,  il  en  sera 
porté  pour  une  somme  de  25  millions. 

il.  La  somme  mentionnée  en  l'article  précédent 
sera  ajoutée ,  par  supplément ,  aux  cinquante 
millions  dont  l'émission  a  été  autorisée  par  la  loi 
du  î4  frimaire  dernier ,  concernant  la  liquidation 
de  la  dette  publique,  et  employée  au  même  objet. 

Les  mandats  territoriaux  dont  elle  sera  com- 
posée, seront  marqués  simultanément,  et  sans  in- 
terruption, du  timbre  du  papier-minute,  confié  à 
la  régie  nationale  de  l'enregistrement. 

III.  Pour  prévenir  toute  interruption  dans  le  ser- 
vice ,  les  mandats  territoriaux  à  réémeltre  en  exé- 
cution de  la  présente,  ne  porteront  aucun  autre 
signe  distinctif  que  l'empreinte  du  timbre  men- 
tionné en  l'article  précédent.  \ 

IV.  Les  effets  au  porteur  rentrés  à  la  trésorerie 
nationale,  ceux  qui  y  rentreront,  auîres  néan- 
moins que  ceux  dont  la  réémission  est  autorisée 
par  la  présente,  seront  annullés  par  une  seule  ligna 
tracée  à  l'encre ,  et  mis  en  réserve  pour  servir  à 
une  nouvelle  émission,  si  elle  est  nécessaire;  auquel 
cas  ,  il  sera  pourvu  aux  moyens  de  les  distinguer 
de  ceux  précédemment  émis. 

Les  effets  à  réémetlf  e  en  exécution  de  la  pré- 
sente, seront  annullés,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
rentrée  à  la  trésorerie  nationale  ,  par  l'application 
de  deux  lignes  tracées  à  f  encre. 

Tome  rill.  R 
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VI-  Les  annulations  prescrites  par  les  article» 
précédens,  pourront  être  faites  hors  de  la  présence 
des  parties  payantes  :  mais  elles  le  seront,  à  l'égard 
des  effets  qui  seront  versés  à  la  trésorerie  nationale 
postérieurement  à  la  publication  de  la  présente, 
clans  le  jour  auquel  ils  y  auront  été  remis;  et  simul- 
tanément et  sans  interruption,  le  lendemain  de 
cette  publication ,  à  l'égard  de  ceux  rentrés  avant 
cette  époque. 

VII.  Le  Directoire  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  présente. 

VIII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale rendront  compte,  jour  par  jourr  aux  com- 
missions de  surveillance  des  deux  Conseils ,  de 
l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  pré- 
sente. * 

IX.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

<Stë|7î^Poullain-Grandprey,  président;  Bardou-Boisquetin, 
M.  P.  Luminais  ,  G  a  ara  n  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des 
'Anciens  approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le 
53  Floréal ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poisson  ^  président;  Clavert»,  Auguii  ,Dautricher 
secrétaires. 

m  ' 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  relatif  à  ta 
réémission  de  vingt-cinq  millions  de  mandats 
territoriaiiXj  ordonnée  par  la  loi  du  i3  FtoréaL 

Du  a5  Floyéal ,  au  6. 

s  . 

Le  Directoire  executif,  vu  la  loi  du  a3  floréal  ,  arrête 
ce  qui  suit  : 

L  Sur  les  mandats  territoriaux  de  cinq  franes 
rentrés  à  la  trésorerie  nationale  en  paiement  des 
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domaines  nationaux,  il  sera  prélevé  dao&s  le  jour , 
«  fait  n'a  éié ,  une  soin  me  de  vingt-cinq  rail  lion  3. 

IL  Cette  somme  sera  remise  aux  régisseurs 
itfes  domaines  et  de  l'enregistrement  ,  sur  leurs 
récépissés  $  et  ils  feront  de  suite  )e$  dispositions 
nécessaires  pour  marquer  chaque  mandat  compo- 
sant ladite  somme  de  vingt-cinq  millions  du  tim- 
bre ordinaire  de  papier-minute. 

IIL  Ils  rendront  compte,  jour  par  jonr,  au  mi- 
nistre des  finances,  tant  du  progrès  de  l'opération 
pour  le  timbre,  que  des  versemens  qu'ils feront  à 
la  trésorerie. 

Il  leur  en  sera  donné  successivement  décharge» 

IV.  Les  opérations  prescrites  pour  l'annullation 
des  cinquante  millions  de  mandats,  tant  de  ceuçc 
déjà  rentrés  que  de  ceux  qui  rentreront  successi- 
vement, seront  faites  conformément  aux  art.  IV,  V 
et  VI  de  ladite  loi  du  i5  floréal. 

V.  Les  mandats  timbrés  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus  ,  ne  pourront  être  émis  par  la  trésorerie 
qu'après  l'épuisement  de  la  première  émission  de 
cinquante  millions ,  prescrite  par  la  loi  du  24  fri- 
maire dernier.  . 

VI.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  >  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  Merlin,  président;  Lagarde ,  sécrétai re- général. 


Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  Con- 
seil des  Anciens,  portant  que  le  cit.  Treilhard 
est  proclamé  membre  du  Directoire  exécutif. 

* 

Du  26  Floréal ,  an  6. 

On  procède  ,  an  scrutin  secret  ,  à  la  nomination  d'un 
membre  du  Directoire  exécutif  choisi  sur  la  liste  décuple 
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envoyée  hier  par  le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  en  Remplace- 
ment du  citoyen  François  (de  Neufchâtcau  ) ,  dont  les  fonc* 
tioris  expirent  au  i*r.  prairial  prochain. 

L'appel  nominal  commence  par  la  lettre  £.  Le  nombre 
des  volans  est  de  cent  soixante-  trois,  dont  la  majorité 
absolue  est  de  quatre-vingt-deux. 

Le  citoyen  Treilhard  a  obtenu  cent  vingt-six  suffrages. 

En  conséquence,  le  président  proclame  le  citoyen 
Treilhard  membre  du  Directoire  exécutif  pour  entrer  en 
exercice  le  1er.  prairial  prochain,  en  remplacement  du  cit. 
François  (de  Neufchâteau) ,  sorti  par  le  sorl. 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  au  Conseil 
des  Cinq-cents ,  et  un  au  Directoire,  pour  leur  annoncer 
cette  élection. 

Le  26  floréal ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poisson  ,  président;  Dau t riche  ,  Claverie,  Jac, 
Augois,  secrétaires. 

Du  26  Floréal. 

Le  Directoire  executif,  vu  l'extrait  ci-dessus  du  procès- 
verbal  des  séances  du  Conseil  des  Anciens,  en  date  de  ce 
jour  ,  portant  que  le  citoyen  Treilhard  est  proclamé  mem- 
bre du  Directoire  exécutif  de  la  République  française, 

Arrête  : 

L'expédition  dudit  extrait  de  procès-verbal  sera 
adressée,  sans  délai,  et  par  un  courier  extraordi- 
naire ,  au  citoyen  Treilhard,  avec  expédition  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des 
lois,  au  bas  de  l'extrait  du  procès-verbal  du  Cotr- 
seil  des  Anciens. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  de  Inexécution 
du  présent  arrêté. 

Signé  Merlin  ,  président  ;  Tv.i?ardc,  secrétaire-général. 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  augmente  le  traitement  des  membres 
composant  les  tribunaux  civil  et  criminel  du 
département  de  la  Seine. 

*  ■  ■  ■  ai. 

Du  27  Floréal ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
ration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve 
i'acle  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déc  laration  d'urgence  et  de  tarés olution 

du  21  Floréal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  que  les  lois  qni 
fixent  le  traitement  des  juges  ,  ont  pour  base-  la  population 
des  communes  où  les  tribunaux  sont  établis  ;  <jue  d'après 
cette  base  ,  le  traitement  des  membres  des  tribunaux  du 
département  de  la  Seine  est  insuffisant  et  contraire  aux 
proportions  adoptées,  ce  -qui  réduit  ces  fonctionnaires  à 
un  état  de  détresse  qu'il  est  instant  de  faire  cesser, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  Conseil  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  A  compter  du  ier.  nivôse  an  6,  le  traitement 
des  juges  composant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  est,  pour  chaque  année  ,  de 
quatre  mille  cinq  cents  francs,  ci   4,5oo  fr. 

IL  A  compter  de  la  même  époque ,  les  traite- 
mens  des  fonctionnaires  ci-après  désignés  seront 
portés  ,  conformément  à  la  loi  du  4  brumaire 
an  4  , 

Savoir: 

Celui  du  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  de  quatre  mille  francs ,  trai- 
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tement  actuel,  à  six  mille  francs,  ci..  6,000  ff. 

Du  vice  -  président ,  de  trois  mille  cinq  cents 
francs ,  traitement  actuel ,  à  cinq  mille  cent  soi- 
xante-six fiçancs,  ci.   5, 166  fr* 

De  l'accusateur  public^  de  quatre  mille  cinq  cents 
francs,  traitement  actuel,  à  six  millfc  sept  cent  cin- 
quante francs,  ci   6,750  fr. 

De  son  substitut,  de  trois  mille  cinq  cents  francs 
à  cinq  mille  cent  soixante-six  francs ,  ci . .  5, 1 66  fr. 

Du  commissaire  du  Directoire ,  de  quatre  mille 
francs  à  six  mille  francs,  ci   6,000  fr. 

De  ses  substituts ,  de  trois  mille  francs  à  quatre 
jfilille  cinq  cents  francs ,  ci   4,5oo  fr. 

Du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  les 
tribunaux  correctionnels ,  de  trois  mille  francs  à 
quatre  mille  cinq  cents  francs,  ci   4,5oo  fr. 

De  ses  substituts ,  dé  deux  mille  francs  â  deux 
îftille  six  cent  soixante-six  francs,  ci.  » .  2,666  fr. 

III.  Ceux  des  membres  du  tribunal  civil  qui  rem- 
pliront les  fonctions  de  juges  du  tribunal  criminel 
ou  de  directeur  du  jury  d'accusation  dans  la  com- 
mune de  Paris,  recevront,  à  raison  de  ce  service 
et  à  titre  d'indemnité,  chacun  une  somme  de  cinq 
cents  francs  en  sus  du  traitement  fixé  par  l'art.  Ier. 

IV.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  mettre 
en  régie,  à  l'instar  du  tribunal  de  cassation,  les 
greffes  des  tribunaux  civil  et  criminel,  de  police 
correctionnelle,  des  criées  et  du  commerce. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Ptullain-Gramlprcy,  Bardou-Boisquetia  > 

tl.  P.  Luminais ,  Gauran ,  J.  B.  Leclerc ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  27 
Floréal,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poifltsoa  ,  président  j  Da  al  riche  ,  Jac  ,  Angtris  , 
secrétaires. 
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Z-oj  ç'&î  autorise  le  ministte  des  relations  exté*- 
Heures  à  appliquer  au  paiement  des  sommes 
dû*  s  aux  agens  diplomatiques  pour  leurs  ser- 
vices jusqu'à  l&fih  de  Van  4,  l'excédent  du 
crédit  qui  lui  a  été  accordé  pour  les  dépenses  de 
l'an  5, par  la  foi -du  \b  fructidor dernier  y lequel 
excédent  se  porie  à  ceiit  dix  mille  sept  cent  qua- 
rante-six  francs.  La  trésorerie  nationale  tien- 
dra en  outre  à  la  disposition  de  ce  ministre  # 
la  somme  de  260, 4g 2  francs,  pour  les  mêmes 
dépenses  y  cette  somme  sera  prise  sur  les  fonds 
qui  rentreront  à  la  trésorerie  nationale  ,  autres 
que  ceux  destinés  aux  dépenses  de  l'an  6 ,  par 
la  loi  du  g  vendémiaire  dernier.  (Du  27  Floréâl 
an  VI). 


> 


uitmÊTÉ  du  Directoire  exécutif,  qui  nomme  h» 
,  citoyen  Lecarlier  ministre  de  la  police  générale. 

Du  27  Floréal,  an  6. 
Xs  Directoire  exécutif  aTrête  :  ' [  r 

Le  citoyen  Lecarlier ,  président  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  l'Aisne,  est  noirarié 
ministre  de  la  police  générale ,  en  remplacement 
du  citoyen  Dondeau ,  démissionnaire. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  Merlin ,  président  ;  Lagarde  ,  secrétaire- général. 


.,  ■ 
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u4nnf:TÈ  du  Directoire  vxévu  tif,  qui  fixe  le  délo} 
accordé  pour  la  vente  des  marchandises  an" 
glaises,  dans  /^.nouveaux  départemens  delà 
Sve  gauche  du  Rhin. 

Du  28  FloréaJ ,  an  6.  ^ 

Le  Directoire  exécutif ,  .  '%\  " 

'?    Re Vu. son  arrêté  du  18  ventôse  dernier qui  défend  l'im- 
.portatiou  et.  la  vente  des  marchandises  anglaises  dans  Ici 
nouveaux  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  j 

Ef  célùV'du  8  lloréal  suivant ,  qui  proroge  le  délai  fisé 
'pour  la  prohibition  de  vendre  ces  marchandises  ,  et  l'obli- 
gation imposée  à  ceux  qui  en  auraient  encore ,  d'en  faire  la 
déclara-lion  ;  . 
Vi  Arrête  : 

-  J.  Le  délai  accordé  par  l'article  III  de  l'arrêté  du 
18  ventôse  dernier,  demeure  fixé  définitivement 
jusqu'au  ior.  messidor  prochain  exclusivement. 

II.  L'arrêté  duJT  floréal  est  rapporté  en  ce  qjji 
est  contraire  au  présent.  Le  ministre  de  la  justice 
«est  chargé  de  la  prompte  publication  et  exécution 
du  présent  arrêté. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé. 

Signé  Merlin  ,  président  ;  Làgarde ,  secrétaire- général* 


AU  . NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  f  RAtfÇÀiSË. 

-  !     '  »  -  ,  ,  î 

•Loi  qui  charge  lé  Directoire  exécutif  de  nommer, 
:  jusqu'aux  élections  de  l'an  7,  les  présidens, 

accusateurs  publics  *t  greffiers  des  tribunaux 

criminels.  v 

pu  Qg  Floréal ,  an  6. 
Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs   de.  la 

^  -   

Nota.  Le  28  floréal  ,  le  Conseil  des  Ancien*  a  approuvé  la  rc solu- 
tion qui  réunit  la  République  de  Genève  à  la  République  Française! 
mais  la  publication  de  cette  loi  ne  <!  evant  avoir  lieu  qu'après  l'échange 
des  traités,  nous  n'eu  donnerons  le  texte  que  lorsqu'il  nous  sers 
connu  officiellement.  _  # 
-» 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-apres, 
approuve  l'acte  d'urgeuce. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du   27   Floral  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  l'organisation 
des  tribunaux  criminels  se  trouve  suspendue  dans  plusieurs 
départemens  ,  soit  par  défaut  de  no  mina  lion  des  membres 
qui  doivent  les  composer  ,  soit  par  nullité  des  nominations 
faites  ,  et  qu'il  est  instant  d'y  pourvoir., 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 
provisoirement ,  jusqu'aux  élections  de  Pan  7  ,  et 
pour  exercer  jusqu'à  cette  époque,  xles  présidens, 
accusateurs  publics  et  greffiers  des  tribunaux  cri- 
minels, dont  la  nomination  n'a  pas  eu  lieu,  ou 
reste  sans  effet  pour  cause  de  nullité. 

IL  Les  choix  que  fera  le  Directoire  exécutif,  ne 
pourront  porter  que  sur  des  citoyens  qui  ont  rem- 
pli une  fonction  publique  par  la  nomination  du 
peuple. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Poullain-Grandprey,  président;  Bardou-Boisquetin, 
J.  B.  Leclerc  ,  M.  P.  Luminais  ,  Gauran,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  29 
Floréal,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poisson,  président;  Daulriche,  Auguia,  Jac, 
secrétaires. 
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Extkjit  du  procès-verbal  des  séances  du  Conseil 
des  uinciens ,  par  lequel  le  citoyen  Humbert 
est  proclamé  commissaire  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 

Du  99  Floréal,  an  6. 

L*  Conseil  procède,  mr  la  liste  triple  envoyée  par  le 
Conseil  des  Cinq-cents ,  k  un  Second  scrutin  secret ,  le 
premier  n'ayant  pas  donné  de  majorité  ,  à  la  nomination 
d'un  commissaire  de  la  trésorerie  nationale,  en  rempla- 
cement du  citoyen  GombauH. 

Le  nombre  des  votans  est  de  i54,  la  majorité  absolue 
de  jS. 

Le  citoyen  Ilumbert  obtient  84  suffrages ,  le  citoyen 
flfonnot  69,  le  citoyen  Julien  Souhait  1. 

En  conséquence,  le  président  proclame  le  citoyen 
Humbert  commissaire  de  la  trésorerie  nationale ,  en  rem- 
placement du  citoyen  GombauU ,  sorti  par  le  sort. 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  au  Conseil 
des  Cinq -cents,  et  un  au  Directoire  exécutif,  pour  leur 
faire  part  de  cette  élection. 

Le  29  Floréal ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  ï.  Poisson  ,  président;  Dauiriclie  ,  Auguis  ,  Jac , 
secrétaires. 

Du  59  Floréal. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  l'extrait  cî-dessus  du  procès- 
verbal  des  séances  du  Conseil  dés  Anciens  ,  en  date  du  29 
de  ce  mois ,  portant  que  le  citoyen  Humbert  est  pro- 
clamé commissaire  de  la  trésorerie  nationale , 

Arrête  : 

L'expédition  dudit  extrait  de  procès-verbal  sera 
adressée ,  sans  délai ,  au  citoyen  Humbert ,  avec 
expédition  du  présent  arrêté. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  au  Bul- 
letin des  lois. 

S  igné  Merlin,  président  ;  Lagarde ,  secrétaire-général. 
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ExmJiT  du  procès-verbal  des  séances  du  Con- 
seil des  Jlnciens ,  qui  proclame  le  citoyen 
Colliat  commissaire  de  la  comptabilité  na-> 
tionale. 

Du  29  Floréal ,  an  6\ 

Le  Conserl  procède  ,  sur  la  liste  triple  envoyée  par  le 
Conseil  des  Cinq-cents,  à  la  nomination  d'un  commis- 
saire de  la  comptabilité  nationale  ,  en  remplacement  du 
citoyen  Colliat. 

Le  nombre  des  votans  est  de  i35. 

Le  citoyen  Coliiat  obtient  g4  suffrages, 

Le  citoyen  Lemoine  3o , 

Le  citoyen  Souligna c  11. 

En  conséquence  ,  le  président  proclame  le  citoyen  Collia 
commissaire  de  la  comptabilité  nationale. 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  an  Conseil 
des  Cinq-cents,  et  un  an  Directoire  exécutif,  pour  leur 
faire  part  de  cette  élection. 

Le  29  Floréal  ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poisson,  président;  Dautriche  ,  Jac ,  Auguis, 
secrétaires. 

Du  29  Floréal. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  Pextrait  ci-dessus  du  procès- 
verbal  des  séances  du  Conseil  des  Anciens,  en  date  du  29 
de  ce  mois,  portant  que  le  citoyen  Colliat  est  proclamé 
commissaire  de  la  comptabilité  nationale  , 

Arrête  : 

L'expédition  dudit  extrait  de  procès- verbal  sera 
adressée,  sans  délai,  an  citoyen  Colliat ,  avec  ex- 
pédition du  présent  arrêlé. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  Merlin  ,  président  ;  La  garde,  secrétaire-général. 
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\AnnÈTÈ  du  Directoire  exécutifs  qui  nomme  le 
citoyen  Jean  Debry  ,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française  au  congrès  de 
Rastadt. 

Du  29  Floréal ,  an  6- 
Lie  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

I.  Le  citoyen  Jean  Debry,  membre  du  Conseil 
des  Cinq-cents,  est  nommé  minisire  plénipotentiaire 
de  la  République  française  au  congrès  de  Rasladt, 
en  remplacement  du  citoyen  Treilhard ,  élu  mem- 
bre du  Direcloire  exécutif. 

II.  11  est  investi,  pour  cet  effet ,  de  tous  les  pou- 
voirs précédemment  attribués  au  cit.  Treilkard. 

III.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Merlin  ,  président;  Lagardc  ,  secrétaire-général. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  nomme  le 
cit.  Lamarque  ambassadeur  de  la  République 
française  près  S.  M.  le  roi  de  Suède. 

Du  29  Floréal ,  an  6. 

L*  Directoire  exécutif  arrête: 

Le  ciloyen  Lamarque ,  membre  du  Conseil  des 
Cinq-cents,  sortant  au  1er.  prairial  prochain,  est 
nommé  ambassadeur  de  la  République  française 
près  S.  M.  le  roi  de  Suède. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Merlin ,  président  ;  LagaTdc,  secrétaire- général. 
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udnnÊTÉ  du  Directoire  exécutif,  contenant  let 
détails  de  ce  qui  sera  observé  pour  la  récep- 
tion du  citoyen  Treilhard,  membre  du  Direc- 
toire exécutif. 

Du  29  Floréal,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  Instruction  suivante  pour 
la  réception  du  citoyen  Treilhard ,  nommé  membre  du 
Directoire  exécutif. 

I.  Il  sera  envoyé  au-devant  du  citoyen  Treilhard 9 
un  courrier  qui  l'attendra  à  Claye ,  et  qui  sera 
chargé  d'une  dépêche  du  Directoire ,  par  laquelle 
le  citoyen  Treilhard  sera  invité  à  retarder,  de 
trois  heures  environ,  son  départ  pour  Paris. 

Le  courrier  aura  ordre  de  revenir  sur-le-champ 
en  grande  diligence  ;  il  remettra  son  paquet  au  pré- 
sident, et  préviendra  à  l'instant  le  secrétaire-géné- 
ral ,  afin  que  celui-ci  aille  prendre  de  suite  les 
ordres  du  président  >  pour  prévenir  les  mem- 
bres du  Directoire  et  les  ministres ,  de  l'heure  on 
l'on  se  réunira  pour  la  réception  du  citoyen  Treil- 
hard. ;  . 

III.  Le  secrétaire  -  général  préviendra  sur-le- 
champ  le  général  commandant  la  17e.  division  et 
le  commandant  de  la  garde  du  Directoire ,  pour 
l'exécution  des  articles  suivans. 

IV.  Un  adjudant,  un  aide-de-camp  et  six  ordon- 
nances de  la  garde  se  rendront  à  Bondy  pour  y 
attendre  le  citoyen  Treilhard,  prendre  ses  ordre* 
et  l'accompagner  jusqu'au  Directoire. 

V.  Le  commandant  de  la  garde  partira  à  la  téta 
d'un  détachement  de  la  cavalerie ,  composé  des 
deux  premières  sections  de  chaque  peloton,  et  se 
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rendra  à  la  barrière  pour  y  attendre  le  nouveau 
Directeur. 

Le  commandant  de  la  place  s*y  rendra  égale- 
ment avec  son  état-major. 

VI.  Deux  voitures  vuides  du  Directoire  parti- 
ront en  même-tems  ;  une  troisième  conduira  un 
messager  d'état  et  deux  Huissiers* 

VII.  Le  général  commandant  la  17e.  division  fera 
placer  des  piquets  de  cavalerie  à  la  barrière^  dans  tes 
carrefours  sur  le  passage ,  et  dans  les  environs  du 
palais  du  Directoire  5  pour  maintenir  le  bon  ordre. 

V1H.  Ces  piquets  pourront  se  replier  successi- 
vement ,  d'après  l'ordre  qu'ils  en  recevront  du 
général  commandant  la  division ,  à  la  suite  du 
cortège. 

IV.  Le  citoyen  Treilhard  sera  reçu  à  la  barrière 
par  le  ministre  de  l'intérieur ,  qui  l'invitera  à 
changer  de  voiture.  Le  ministre  et  le  commauf 
dant  de  la  garde  du  Directoire  y  monteront  ave* 
lui. 

X.  Le  cortège  suivra  la  rue  du  faubourg  Saint- 
Martin  ,  jusqu'aux  boulevards  y  là ,  il  prendra  sa 
route  vers  la  place  de  la  Révolution  y  et  suivra 
par  les  rues  de  Bourgogne ,  Grenelle ,  Cassette  et 
V&ugirartL 

XL  Dès  qu'on  se  mettra  en  marche  y  deux  or- 
donnances seront  expédiées  au  président  pour  l'en 
prévenir. 

XII.  Le  Directoire  ,  sou  secrétaire  -  général  et 
les  ministres  se  réuniront  au  lieu  ordinaire  des 
«éançea  >  poux  y  recevoir  le  citoyen  Treilhard. 

Ils  seront  en  costume. 

XIII.  Le  service  militaire  dans  l'intérieur  du 
palais  se  fera  comme  les  jours  d'audience  pu- 
blique. 

Signé  Merlin  ,  président  $  Lagarde  ,  *ecrètaire-génér*l 
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Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  nomme  le 
citoyen  Guillemardet  ambassadeur  de  la  Ré- 
publique française  près  S.  M.  le  roi  d'Espagne* 

Dn  iw.  Prairial,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  : 

Le  citoyen  Guillemardet,  ex-membre  du  Corp* 
législatif,  est  nommé  ambassadeur  delà  République 
française  près  S.  M.  le  roi  d'Espagne. 

Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé  ;  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  est  chargé  de  son 
exécution. 

Signé  Merlin,  président  •>  Lagarde,  8£crâtaire>gènéral. 


Loi  qui  met  à  la  disposition  du  Corps  législatifs 
une  somme  de  i5o,ooo  francs ,  pour  fournir  au 
paiement  de  deux  cent  deux  costumes  qui  ont 
été  confectionnés  ,  en  excédant  de  ceux  dont 
les  fonds  ont  été  faits  ,  et  par  la  loi  du  2  2 
frimaire,  et  parcelle  du  ii  ventôse.  (Du  7 
Prairial,  an  VI.) 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  la 
formation  d'une  compagnie  de  militaires  noirs 
et  de  couleur  des  troupes  des  colonies* 

Du  3  Prairial ,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur  la  nécessité 
de  réunir  dans  un  même  lieu  tous  les  militaires  noirs  et 
de  couleur  des  troupes  des  colonies  qui  se  trouvent  dissé- 
minés tant  dans  l'intérieur  que  dans  les  différais  ports  de  U 
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République  ;  voulant  de  plus  utiliser  le  zélé  de  ces  défen- 
seurs et  leur  attachement  à  la  République , 

Arrête  : 

I.  Les  militaires  noirs  et  de  couleur  qui  se  trouvent 
tant  dans  l'intérieur  que  dans  les  différons  ports  de 
la  République,  se  réuniront  à  l'isle  d'Aix,  pour 
y  former,  dans  le  plus  court  délai,  une  compagnie 
qui  sera  commandée  par  un  capitaine  noir  de  la 
seconde  classe,  et  sera  composée  d'un  lieutenant 
de  la  seconde  classe  et  un  sous-lieutenant,  d'un 
sergent-major  ,  quatre  set  gens  ,  un  caporal-four- 
rier ,  huit  caporaux,  un  tambour  et  cent  fusiliers. 
Elle  pourra  néanmoins  être  portée  à  un  nombre 

S lus  considérable,  sans  augmentation  d'officiers  et 
e  sous-officiers. 

II.  L'uniforme  sera,  babil,  gilet  de  drap  bleu, 
paremens  et  revers  pareils,  culotle  longue  de  tricot 
bleu;  colel  rouge,  droit;  boulons  blancs,  marqués 
d'une  ancre  \  chapeau  ordinaire,  bordé  d'un  galon 
de  fil  noir  ,  à  cheval  ' ,  de  la  longueur  d'un  pouce; 
la  doublure  de  l'habit  et  du  gilet,  de  serge  blanche; 
et  celle  de  la  culotle  longue,  en  bonne  toile  écrue. 

III.  Les  appointemens  des  officiers,  sous-officiers 
et  volontaires,  seront  conformes  à  ceux  des  autres 
troupes  de  la  République,  d'après  la  loi  du  23 
floréal  an  5. 

IV.  Il  sera  donné  des  ordres  à  Paris  et  dans 
tous  les  ports,  à  tous  les  militaires  des  colonies, 
noirs  ou  de  couleur,  qui  ne  justifieront  pas  qu'ils 
jsont  attachés  à  un  corps ,  de  se  rendre  sur-le-champ 
à  l'isle  d'Aix  ;  il  leur  sera  en  conséqueuce  délivré 
des  ro^gs- 

V.  Lesotficiors  noirs  et  de  couleur  qui ,  confor- 
mément à  l'article  VI  de  l'arrêté  du  Directoire  du  9 
vendémiaire  an  6,  sont  passés  à  la  guerre,  et  y 

sont 
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sont  employés  à  la  suite  des  corps  de  ce  dépar- 
tement, ne  sont  point  compris  dans  le  présent 
arrêté  ;  mais  tous  les  militaires  qui  n'y  sont  point 
employés  ,  ainsi  que  ce.rx  qui  reviendront  soit  des 
colonies  ,  soit  des  prisons  d'Angleterre ,  seront 
tenus  de  se  rendre  à  l'iolc  d'AL:,  pour  servir  dans 
ladite  compagnie  ou  à  ta  suite.  Les  ofiieiers  non 
employés  ne  jouiront  de  leur  traitement  de  ré- 
forme qu'à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  la 
compagnie,  et  auront  les  rations  de  campagne, 
ou  dix  sous  p  \r  jour  pour  leur  en  tenir  lieu  , 
conformément  à  l'arrêté  du.Direcloire,  du  11  bru- 
maire an  5. 

VI.  Aussitôt  qu'un  mililaire  de  couleur,  faisant 
partie  des  troupes  coloniales,  débarquera  n'importe 
dans  quel  port  de  la  République  ,  l'ordonnateur  ou 
commissaire  principal  de  la  marine,  ou  autre  chef 
d'administration  ,  sera  tenu  de  lui  faire  délivrer  de 
suite  une  feuille  de  route  par  le  commissaire  des 
guerres  de  l'endroit,  pour  se  rendre  à  l'isle  d'Aix. 
Ils  ne  pourront  venir  à  Paris  que  sur  des  motifs 
valables ,  et  avec  un  congé  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

VII.  Lorsque  ces  officiers ,  sous-officiers  et  volon- 
taires coloniaux  seront  ainsi  réunis  ,  ils  seront  as- 
sujettis à  la  discipline  établie  pour  toutes  les  autres 
troupes  de  la  République;  ils  seront  aux  ordres 
du  commandant  d'armes  de  Rochefort ,  et  de  l'or- 
donnateur de  la  marine,  qui  les  utilisera  le  plus 
qu'il  sera  possible. 

VIII.  Tous  les  militaires  noirs  ou  de  couleur 
qui  sont  à  la  suite  de  la  demi-brigade  de  la  marine 
de  Rochefort,  passeront  dans  la  nouvelle  com- 
pagnie ,  laquelle  continuera  de  faire  le  service  à 
la  suite  de  ladite  demi-brigade ,  et  sera  sous  les 
ordres  du  commandant. 

Tome  mi.  S 
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IX.  Les  officiers  de  cette  compagnie  ne  pour- 
ront remplir  les  places  de  capitaine,  lieutenant  et 
sous-lieutenant,  qu'autant  qu'ils  auront  été  promus 
à  ces  grades,  soit  par  le  Directoire  ,  soit  par  com- 
mission de  ses  agensdans  les  colonies.  Les  officiers 
à  la  suite  ne  jouiront  pareillement  de  leurs  trai- 
temens  de  réforme,  qu'autant  qu'ils  justifieront 
légalement  de  leurs  grades. 

X.  Cette  compagnie  sera  entièrement  à  la  dispo- 
sition du  minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  pourra,  dans  tous  les  cas,  cmplover  ces  mi- 
litaires de  la  manière  qu'il  jugera  convenable  au 
bien  du  service. 

XL  Cette  compagnie  sera  commandée  par  le  ci- 
toyen Marin- Pedre ,  qui  proposera  au  ministre 
le  choix  à  faire,  parmi  les  militaires  noirs  ou  de 
couleur,  des  officiers  les  plus  propres  à  remplir 
les  places  de  lieutenant  et  sous-lieutenant,  et  sui- 
vant les  conditions  exprimées  en  Par l ici e  IX  du 
présent  arrêté.  II  en  sera  de  même  pour  les  sous- 
ofliciers  ,  qui,  ainsi  que  l'es  officiers,  et  confor- 
mément a  la  loi  ,  devront  savoir  lire  et  écrire. 
(  ■  XII.  11  sera  pourvu  à  la  solde,  aux  rations, 
aux.  elfets  d'habillement  x  d'équipement,  d'arme- 
ment et  de  casernement 'desdits'  militaires,  con- 
fc 

dé- 
les 

Tonds  affectés  au  service  des  troupes  de  ia  marine. 

Les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  de- 
,  meurent  chargé;;,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
pqxécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé 
.au.  .Bulletin  des  lois. 

i> Igné  Merlin  ,  président  ;  Lagardo  y  s.  tr.  :cu:rc  gJnsr.tL 
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AU  NOM  DE  LÀ  , REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui   restreint  les  délais  accordes  jpoz:r  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens  en 

matière  de  prises  maritimes. 

« 

Du  4  Prairi<;l an  G. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  eonsîdérmt  qu'il  est  instant 
dVxuuiiner  s'il  eo.nviYiit  (l'al.r'  g  r  1rs  o\  Îu*h  pour  l'ins- 
truction et  le  pourvoi  conire  \  <  iiii»einei>s  en  UialièfC  do 
prises  maritimes  ,  approuve  l'acte  d'urgtncc. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  réso- 
lution du  i4  l  'i'on  al  : 

Le  Conseil  d<*s  Cinq-con!s ,  considérant  cjua  les  délais 
accordés  pour  appeler  et  ptM» rv:>i r  ni^ cassation  des 
jtisemcns  en  matière  de  prises  maritimes,  n'offrent  auctiu 
objet  d'utilité  ,  et  ne  peuvent  être  que  funestes  ,  soit  aux 
armateurs  et  équipages  ,  si  1rs  prises  sont  légitimes,  soit 
aux  intéressés  dans  le  navire  et  la  cargaison  ,  si  la  capture 
est  illégale  ; 

Que  ces  délais  produisent  les  murmures  d^s  matelots, 
Je  découragement  des  armateurs,  l'abandon  de  la  course; 

Que  l'intérêt  tant  du  Gouvernement  que  du  commerce 
des  particuliers  ,  réclame  le  prompt  remède  de  ces  abus, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Tout  appel  d'un  jugement  de  commerce  en 
matière  de  prises  maritimes,  sera  notifié  dans  les 
dix  jours ,  avec  intimation  à  la  décade  ,  à  peine 
de  déchéance. 

II.  Dans  le  cours  de  la  décade,  l'appelant  sera 
tenu  de  remettre  au  grelFe  du  tribunal  d'appel, 
une  expédition  du  jugement ,  ensemble  de  toutes 
les  pièces  sur  lesquelles  il  aura  été  rendu. 
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III.  Les  juges  du  tribunal  d'appel  seront  tenus  ie 
proiloncer  dans  la  décade  qui  suivra  le  dépôt  des 
pièces  en  leur  greffe. 

IV.  Leur  jugement ,  rendu  sur  le  vu  de  toutes 
les  pièces  et  sur  les  conclusions  écrites  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif,  sera  censé  con- 
tradictoire ;  il  ne  pourra  y  être  formé  aucune 
opposition. 

V.  Le  recours  en  cassation  ne  pourra  être  exercé 
que  dans  la  décade  de  la  signification  du  juge- 
ment. 

VI.  Le  condamné  en  passera  sa  déclaration  au 
greffe  ,  par  lui  ou  son  fondé  de  pouvoir. 

VII.  Il  fera  parvenir,  dans  la  décade  suivante, 
au  greffe  du  tribunal  de  cassation  ,  tant  le  juge- 
ment que  les  autres  pièces  et  ses  moyens  de  cas- 
sation. 

VIII.  Le  tribunal  sera  tenu  de  prononcer  le  rejet 
ou  l'admission  du  mémoire  dans  la  décade  sui- 
vante. 

IX.  En  cas  d'admission ,  l'assignation  sera  donnée 
à  une  décade,  plus  un  jour  par  dix  lieues. 

X.  Le  jugement  définitif  sera  rendu  dans  la 
décade  qui  suivra  le  délai  de  la  citation  5  il  ne  sera 
point  susceptible  d'opposition. 

XI.  Le  pourvoi  en  requête  civile  en  matière 
de  prises  maritimes,  est  assujetti  aux  délais  et 
formalités  prescrits  par  la  présente  résolution  , 
pour  le  recours  en  cassation. 

XII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Poullain -  Grandprey ,  président;  S.  B.  T,eclcrc, 
M.  P.  Luminais  ,  Gaurati,  Bardou-Boisquctin  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des 
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Anciens  approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  4 
Prairial ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Régnier  ,  président  ;  P.  A*  Laloy ,  Perrin  ,  se- 
crétaires. 


Loi  qui  établit  un  septième  arrondissement  de 
recettes  dans  le  département  du  Nord ,  nonobs- 
tant les  dispositions  de  la  loi  du  22  brumaire 
dernier,  à  laquelle  il  est  dérogé  à  cet  égard. 
(  Du  4  Prairial ,  an  VI). 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  défend,  la  mise  à  exécution  d'aucun 
jugement  définitif  en  matière  de  prises  mari- 
times ,  à  moins  qu'il  ne  soit  fourni  caution 
par  le  poursuivant ,  lorsqu'il  y  a  eu  pourvoi  en 
cassation. 

Du  4  Prairial ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  3  Prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  la  législation 
existante  en  matière  do  prises  maritimes,  n'ayant  pas  assu- 
jetti les  neutres,  ou  se  prétendant  tels  ,  à  fournir  caution 
avant  l'exécution  des  jugcmens  définitifs  par  eux  obtenus, 
il  en  résulte  qu'ils  s'éloignent  souvent  des  ports  de  la  Répu- 
blique ,  sans  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  de  cassation 
sur  le  pourvoi  des  armateurs ,  et  qu'ainsi  les  armateurs  et 
les  marins  perdent  souvent,  en  vertu  de  jugemens  con- 
testés, des  propriétés  acquises  par  leur  courage  et  consacrées 
par  les  lois; 

Considérant  qu'il  importe  de  remédier  >  sur-le-champ , 
à  un  abus  qui  nuit  à  la  course  et  décourage  les  marins, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

S  3 
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Le  Conseil,  aptes  avoir  déclaré  V.orgfnce  ,  prend  la  re- 
solution suivante  : 

■1 

ï.  Aucun  neutre,  ou' soi-disant  1el ,  ne  pourra, 
en  matière  de  prises  maritimes ,  mettre  à  exécu- 
tion aucun  jugement  clt  finibi* ?  et. il  11e  lui  .sera  ac- 
cordé aucune  main-levce  â.mojns  qu'il  n'ait,  au 
préalable  ,  fourni  bonne  et.  Valable  caqtion,  dans 
le  cas  où  les  armateurs  se  seraient  .pourvus  en 
cassation  ,  ou  seraient  encore  dans  le  délai  ulile 
pour  se  pourvoir. 

II.  La  disposition  ci- dessus  aura  son  efFet  à 
l'égard  des  Jugé  me n s  rendus  ,  contre  lesquels  il  y 
a  pourvoi  en  cassation  et  litispendanec. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  J.  A.  Crcuzé-Latouclie ,  président  ;  Bézard,  Guyot- 
Deslierbiers ,  Heurtault-Iianierrille ,  Jourdan  (de  la  Haute- 
sienne),  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,:  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  4 
Prairial ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Régnier  ,  président  ;  P.  À  Laloy  et  Perrin ,  secré- 
taires. 


Lot  qui  autorisé  le  ministre  de  l'intérieur  à  or- 
donnancer sur  les  contributions  directes  de  la 
commune  d#  Paris ,  fr-  cinquième  des  recou- 
y  remens  qui  en  proviendront  pendant  les  cinq 
décades  qui  suivront  la  publication  de  la  pré- 
sente loi)  pour  subvenir 9  à  titre  d'avance ,  à 
l'acquit  des  dépenses  locales  de  ladite  com- 
mune. (t)u  4  Prairial,  an  VI). 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  fixe  le  mode  de  liquidation  de  la  de  lie 
des  neuf  déparlemens  réunis.         '  4 

Du  5  Prairial  ,  an  6. 

I^e  Conseil  des  Anciens,  adoplaut  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci  -  après , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Huit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  4  Floréal  :  ' 

* 

Le  Conseil  des  Cinq-cenfs  ,  considérant  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  touchant  Ta 
liquidation  de  la  dette  publique  ol  la  vente  des  biens 
nationaux  t  ne  permettent  pis  de  différer  la  fixation  du 
moJc  rie  liquidation  de  la  dette  publique  particulière  aux 
neuf-départemens  réunis  ,  r 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclare  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Il  sera  procédé  d'après  les  formes  et  les  lois 
rendues  jusqu'à  ce  jour,  relativement  aux  autres 
pirlies  de  la  dette  publique,'  et  d'après  les  prin- 
cipes, lois  et  usages  territoriaux,  à  la  liquidation 
des  délies  des  ci-devant  administrations  provin- 
ciales et  subalternes ,  telles  qu'état>,  chateîlenies  , 
communes,  et  généralement  des  dettes  des  pays 
enclavés  et  composant  aujourd'hui  Je  territoire 
des  n^uf  déparlemens  réunis  par  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  4  5 

Comme  aussi  à  la  liquidation  des  délies  du  clergé 
en  corps ,  des  diocèses  des  ci-devant  pays  réunis 
et  élats  et  de  tous  les  élablissemens ,  corporations 
ecclésiastiques  et  laïques  situés  dans  l'étendue  dù 
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même  territoire,  à  l'actif  et  passif  desquels  la  Ré- 
publique a  succédé. 

II.  Sont  déclarées  à  la  charge  de  la  République, 
les  dettes  contractées  par  les  ci -devant  adminis- 
trations provinciales  et  subalternes  ,  étals ,  cha- 
tellenies,  communes,  corporations,  communautés 
ecclésiastiques  et  laïques  ,  et  autres  élablissemens 
de  la  Belgique ,  d'après  les  formes ,  lois  et  régie- 
mens  établis  et  subsistans  dans  le  pays  avant  leur 
réunion  et  suppression. 

III.  Sont  déclarées  antérieures  à  la  réunion  et 
nationales ,  les  dettes  desdits  pays  réunis ,  con- 
tractées avant  la  publication  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  4. 

IV.  Sont  comprises  dans  les  dettes  dont  la  Ré- 
publique se  charge,  celles  qui  auraient  été  con- 
tractées directement  par  la  maison  d'Autriche  avant 
la  guerre ,  et  hypothéquées  sur  le  sol  desdits  pays 
réunis,  et  dont  les  contrats  seront  revêtus  des 
formalités  d'usage  5  le  tout  conformément  à  l'ar- 
ticle IV  du  traité  de  Campo  -  Formio  ,  et  sans 
préjudice  de  ce  qui  pourra  être  statué  définitive- 
ment sur  cet  objet  en  conséquence  dudit  article. 

V.  A  l'égard  des  dettes  des  élablissemens  ecclé- 
siastiques, tant  réguliers  que  séculiers,  contractées 
postérieurement  à  la  réunion  et  avant  la  publica- 
tion des  lois  relatives  à  leurs  suppressions  res- 
pectives ,  pour  gages  de  domestiques ,  salaires 
d'ouvriers ,  ouvrages  et  fournitures  reconnus  né- 
cessaires, entretien  et  réparations,  el  autres  objets 
urgens  ,  ainsi  que  de  celles  contractées  depuis  la 
réunion  jusqu'au  cinq  brumaire  an  4,  époque  de 
l'élablissement  du  régime  constitutionnel  ,  sous 
l'autorisation  d'arrêtés  des  représentai  du  peuple 
en  mission  <ou  du  comité  de  Salut  public ,  elles 
sont  également  déclarées  nationales. 
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VJ.  Les  dettes  desdits  pays,  des  administrations 
provinciales  et  subalternes,  des  communes,  de* 
c niions  et  des  administrations  d'arrondissement, 
contactées  après  la  publication  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  4  ,  en  vertu  de  délibérations  légalement 
prises,  et  qui  auraient  pour  objet  l'établissement 
de  la  liberté  ,  sont  aussi  déclarées  nationales. 

VII.  Interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  les 
articles  VI  et  VII l  du  titre  [ï  de  la  loi  du  ^4  fri- 
maire dernier,  la  liquidation  définitive  des  créances 
ci-dessus  déclarées  nationales,  est  déférée  pour 
celle  de  la  dette  exigible,  seulement  au-dessous 
de  trois  mille  francs,  aux  administrations  cen- 
trales de  déparlement;  et  la  liquidation  du  surplus 
desdites  créances  exigibles  ,  ensemble  celle  de 
la  dette  constituée  de  quelque  somme  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  est  déférée  au  liquida- 
teur-général de  la  dette  pubiique,  à  Paris,  exclu- 
sivement. 

VilL  Les  corps  administratifs  des  neuf  dépar- 
temens  réunis,  adresseront,  dans  le  délai  d'un 
mois  de  la  publication  de  la  présente  loi,  au  iiqui- 
dateur-général  de  la  deite  publique,  les  étals  du 
passif  des  divers  établisse  mens  de  la  ci -devant 
Belgique,  et  correspondront,  à  cet  effet,  directe- 
ment avec  lui  pour  les  renseignement  et  instruc- 
tions préparatoires  à  celle  liquidation. 

Les  registres ,  délibérations ,  arrêtés  et  ré^ie- 
mens  des  ci-devant  pays  d'étals  tennis,  seront 
fournis  par  extraits  en  tout  ce  qui  pourra  être 
nécessaire  aux  opérations  du  liquidateur-général, 
et,  sur  ses  demandes,  par  les  corps  administra- 
tifs et  par  tout  dépositaire  desdits  objets. 

IX.  Toutes  les  fois  que  la  loi  exige ,  pour  la 
liquidation  d'une  créance,  la  vérification  des  re- 
gistres de  l'établissement  débiteur,  et  qu'il  sera 
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constate  par  certificats  authentiques  que  ïesdits 
registres  ont  existé  ,  mais  qu'ils  ont  élé  incendiés, 
détruits  ou  perdus  par  un  fait  qui  ne  peut  être 
imputé  au  créancier  ,  la  présomption  légale  qui 
pourrait  résulter  en  faveur  du  créancier,  de  l'énoncé 
ou  du  silence  du  registre,  lui  demeurera  acquise, 
et  le  liquidateur-général  est  autorisé,  en  procé- 
dant à  la  liquidation  ,  â  prendre  droit  de  celle 
présomption  légale. 

X.  Le  visa  préparatoire  des  corps  administra- 
tifs, précédera  le  dépôt  des  pièces  à  la  liquidation 
générale,  et  ce  visa  ,  dont  l'objet  est,, déterminé 
par  l'article  XLïil  de  la  loi  du  24  frimiire  an  6, 
sera  donné,  soit  par  les  administration  ;  centrales 
de  département,  soit  par  celles  du  canton,  qui 
seraient  dépositaires  des  registres  et  pièces  de  comp* 
tabilité  et  renseoneniens  des  anciens  établisse- 
mens  de  leur  territoire,  débiteurs  originaires  des- 
diles  créances. 

Les  dispositions  ci-dessus  et  celles  des  articles 
VII x  Vi  II  et  IX  sont  déclarées  applicables  aux 
liquidations  des  créances  de  toute  l'étendue  de  la 
République,  précédemment  assujetties  à  la  for- 
malité des  certificats  et  visa  ;  en  conséquence, 
l'article  XLH  de  la  loi  du  2  4  frimaire  an  6,  est 
rapporté. 

XL  Les  mémoires  et  pièces  justificatives  des 
créances  résultantes  d'arrêtés  de  comptes  des  re- 
ceveurs, caissiers  et  autres  agens  comptables  des 
corporations  et  établissemens  ecclésiastiques  et 
laïques  supprimés  des  pays  réunis,  seront  vi*és, 
tant  par  les  administrations  centrales  de  canton, 
q:ie  par  celles  de  département,  et  indiqueront 
que  les  comptes  desdits  agens  comptables  ont  élé 
vuo  j  venues  et  approuvés  définitivement. 
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XII.  Les  créances  de  mairie  Salure  réêbmées; 
par  les  trésoriers  et  "receveurs  des  commu-nes,  et- 
par  tous  autres  receveurs  el  dépositaires  des  deniers 
publics,  assujettis'  par  les  lois  qui  régiraient  le» 
départemens' réunis  avant  leur  réun ion  a  la  1  rance, 
à  compter  devant  les  administrations  provinciales, 
subalternes',  pays  d'étals  ,  ehatelîenies,  ne  seront 
examinées'  et  liquidées  définitivement  par  le  liqui-» 
dateur-général  ,  qu'autant  qn'il  lui  apparaîtra  d'un 
certificat  de  décharge  de  leur  compta bilité,  délivré 
par  lesdites  admittistralioïis  ,  pays  d'élats  et  chalcl* 
lenies,  antérieurement  à  la  suppression  desdits  éta* 
blissemens.  L'authenticité',  à  l'époque  de  ce  cer- 
tificat ,  sera  attestée  par  les  administrations  cen* 
traies  de  département  au  pied  dudit  certificat. 

XII f.  Les  comptables  qui  Sauraient  pas  obtenu 
ce  certificat  de  décharge,  seront  rcnvojés  par  le 
liquidateur-général,  aux  commissaires  de  la  comp- 
tabilité, pour  compter  devant  eu:;  en  la  forme 
des  lois  rendues  pour  les  comptables  des  deniers 
publics,  cl  d'après  les  principes,  règles  et  usages 
en  vigueur  dans  lesdits  pays  avant  leur  réunion» 
et  d'être  liquidés  de  leurs  avances,  s'il  y  a  lieu 
par  lesdits  commissaires, /en  arrêtant  leurs  comptes. 

XIV.  Les  créanciers  de  la  ci -devant  Belgique 
seront  libres  de  faire  traduire  sur  les  lieux  leurs 
titres  de  créance  écrits  en  langue  allemande,  ita- 
lienne et  flamande,  ou  autre  idiô.ue  ,  p  .r  un  tra- 
ducteur juré  et  attaché  au  tribunal  civil  de  leur 
département  ;  celle  tradueîion  sera  écrite  r-ur  pa- 
pier timbré,  et  légalisée  par  le  président  du  tribu- 
nal civil,  mais  ne  sera  sujette  à  aucun  droit  d'en-* 
registrement. 

XV.  Le  directeur  do  la  liquidation  e  t  autorisé 
à  faire  traduire  dans  acs  Lurc«ux,  .sur  papier  îibiv  , 
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les  titres  de  créances  qui  n'auraient  pas  été  traduits 
avant  Je  dépôt  à  la  liquidation  générale. 

XVL  La  loi  du  22  août  1790,  relative  aux  pen- 
sions, et  celles  subséquentes,  interprétatives,  se- 
ront applicables  aux  pensionnaires  et  aux  employés 
et  fonctionnaires  salariés  des  ci- devant  adminis- 
trations provinciales  ou  subalternes,  états,  cha- 
tellenies,  communes,  corporations,  communautés 
ecclésiastiques  et  laïques ,  et  autres  établissemens 
de  même  nature,  supprimés ,  de  tons  les  pays  réunis 
A  l'ancien  territoire  de  la  France  5  celles  des  lois 
sur  les  pensions  qui  sont  appliquées  à  des  pen- 
sionnaires et  salariés  d'anciens  établissemens  sup- 
primés en  France,  qui  seraient  de  même  nature 
que  quelques-uns  des  établissemens  supprimés 
desdits  pays  réunis,  seront  appliquées  aux  pen- 
sionnaires et  salariés  desdits  établissemens  des 
pays  réunis. 

XVfl.  La  loi  du  3i  juillet  1791,  et  autres  sub- 
séquentes explicatives  de  ladite  loi ,  seront  appli- 
quées à  ceux  des  employés  de  tous  les  anciens 
étabiisst mens  desdits  pays  réunis,  dont  les  fonc- 
tions auraient  é'é  pareilles  à  celles  des  employés 
supprimés  de  l'ancien  territoire  de  la  France , 
auxquels  ladite  loi  était  applicable. 

XVIII.  Pour  la  liquidation  desdites  pensions  , 
seront  comptés  seulement  les  services  faits  et  ren- 
dus dans  lesdits  pays  réunis,  ou  pour  lesdiles 
administrations,  états,  chatellenies ,  communes, 
corporations,  communautés  et  antres  éiabîisse- 
jnensj  tous  services  qui  seraient  étrangers  auxdits 
pays  ou  établissemens,  seront  rejetés. 

XIX.  Les  services  faits  et  rendus  pour  la  France 
avantla  réunion  ,  seront  ajoutés  à  ceux  qui  doivent 
cire  comptés  suivant  l'article  qui  précède. 
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XX.  Pour  parvenir  à  ladite  liquidation  ,  les  pré- 
tendais à  pensions  seront  tenus  de  remettre  au 
liquidateur -général,  i°.  un  mémoire  contenant 
leurs  noms  et  prénoms ,  la  date  de  leur  naissance, 
leur  demeure,  le  montant  des  pensions,  les  causes 
de  leurs  pensions,  et  un  détail  de  leurs  services  et 
traitemens;  2°.  les  pièces  justificatives  de  leurs  ser- 
vices et  pensions  ;  5°.  un  certificat  de  résidence; 
4°.  une  affirmation  faite  par  eux  devant  l'admi- 
nistration municipale  de  leur  ca*nton  qu'ils  ne 
jouissent  d'aucune  pension  sur  un  gouvernement 
étranger. 

XXI.  Le  liquidateur- général  fera  ce  travail  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  i5  bru- 
maire an  4. 

XXIL  Les  administrations  centrales  des  dépar- 
temens  desdits  pays  réunis,  feront  parvenir  au 
liquidateur-général  de  la  dette  publique  à  Paris  , 
des  états  certifiés  d'eux,  i°.  des  pensions  dues  par 
lesdites  administrations,  états,  communes  et  éta- 
blissemens  ,  et  de  l'époque  jusqu'à  laquelle  lesdites 
pensions  ont  été  payées;  2°.  des  services  desdits 
pensionnaires  salariés  ayant  droit  à  pension ,  sui- 
vant les  dispositions  des  présentes. 

Le  directeur  général  correspondra  avec  les  ad- 
ministrations centrales  et  de  canton  pour  tous  les 
renseignemens  qui  pourraient  lui  être  nécessaires 
relativement  auxdites  liquidations. 

XXIII.  En  attendant  la  liquidation,  les  pen- 
sionnaires pourront  toucher  provisoirement  les 
pensions  dont  ils  jouissaient ,  d'après  les  propor- 
tions ordonnées  pour  les  ancien*  pensionnaires 
de  la  France,  en  rapportant  le  certificat  prescrit 
par  la  loi  du  22  vendémiaire  an  5. 

XXIV.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  seront 
payées  comme  les  autres  pensions. 
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XXV.  A  l'égard  de  qeijx  qui  ont. continué  leurs 
services  pour  la  France  , ,  depuis^la.  réunion  ,  lors 
de  leurs  ..reirai  tes,  ils -s'adresseront  au  ministre  du 
département  duquel  ils  ;dqpcnde-ul ,  j)our  obtenir 
la  pension  à  laquelle.  ji.Ls  auraient  alors  droit, 
jet-leurs  services -poiuri  l^itSipay s  et  établissement 
-leur  seront  comp4&,  aiivsi  que  ..ceux  laits  pour  la 
;  FTanco  an  térieu  raient  à  la  réunion. 

XX.V.LA  l'égarddes  charges  etoflicespouclesqueis 
il  auvait  été  t'ait  des  versçmens,  à  litre  de  finança 
,  ou  cautionnement. ,  dans  les  caisses  particulières 
des  administrations  provinciales  subalternes,  pays 
délais,  chatellenies ,  coiamujies,  il  sera  pourvu, 
s'il  y  a  lieu,  au  mode  de  leur  liquidation  ,  par 
une  loi  particulière,  et  d'après  les  reas^ignemeus 
qui  seront  pris  sur  la  nature  ,ct  le,  régime  des 
charges  et  offices. 

;XXVII.  Interprétant ,  en  tant  que  de  besoin,  l'ar- 
ticle XCV  de  la  loi  du  2 4  frimaire  dernier ,  dans 
Je  cas  où  l'accélération  des  travaux  relatifs  aux 
créances  des  départe  mens  réunis  exigerait  une 
augmentation  d'employés  ,  le  Directoire,  exécutif 
-demeure  autorisé  à  régler ,  d'après  les,. bases  de 
la  loi  du  28  prairial  dernier,  particulière,  aux  em- 
ployés -de  la  liquidation  générale,  les  frais  de 
bureaux  «et. la  nature  des  tr  ai  tem  ensuit 'il.  sera  con- 
venable .  d'accorder  ,  sans  néanmoins  que  cette 
augmentation  .de  dépense  puisse  en  aucun  cas  , 
-excéder,,  pour  l'an. 6,  la  somme  ,de  180,000  fr. 
en  sus  des  fonds  précédemment  décrétés. 

Ce  fonds  de  180,000  francs  sera  pris  sur  celui 
affecté  aux  dépenses  imprévues. 

XXViti.  Les  lettres  et  paquets  adressés  au  liqui- 
dateur-général par  les  corps. administratifs,  et  par 
le  liquidateur-général  auxdits  corps  administratifs 
et  autorités  constituées,  relativement  au  visa  pré- 
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paratoire  des  créances,  et  aux  renseignemens  par 
lui  demandés  pour  ses  opérations,  seront  chargés 
en  franchise  et  acquittés  à  Paris  ,  par  le  liqui- 
dateur-iiénéral  ;  il  en  sera  remboursé  sur  les  ordon- 
nances  du  ministre  des  finances,  sur  le  fonds  as- 
.  signé  pour  les  dépenses  imprévues,  d'après  les  états 
certifiés  par  lui  et  par  l'administration  des  postes. 
XXIX.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Poullain  -  Grandprey ,  président;  J.  B.  Leclerc, 
Gauran  ,  Bardou-Boisquetin  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  ;  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le 
5  Prairial,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Régnier,  pfêsidènt ;  P.  A.  Iialoy,  Pcrrin,  Boisset, 
secrétaires* 


Loi  qui  autorise  l'administrât  ion  centrale  dit 
département  du  Nord  ,  à  mettre  en  vente  les 
ci-devant   églises  de  SainU Jacques  et  Saint 
Amé ,  situées  *dans  la  commune  de  Douai. 
(Du  6  Prairial,  an  VI). 


Arrêté  du  Directoire  exécutif y  qui.  détermine 
Un  mode  pour  le  paiement  des  pensions  et 
secours  accordes  aux  ci-devant  ecclésiastiques 
et  religieux. 

Du  5  Prairial ,   an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  la  nécessité  de  ré- 
gler définitivement  le  paiement  des  pensions  et  secours 
àccordés  aux  ci-devant  ecclésiastiques  et  religieux  des  deux 
sexes  ,  et.  de  le  ramener  à  un  mode  de  comptabilité  qui 
en  régularise  lout-à -la-ibis  et  en  assuré'  l'acquit:  ouï  1© 
rapport  dit  mini  sire  des  finances  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

I.  Il  sera  forme  par  chaque  administration  cen- 
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traie  de  déparlement ,  sons  sa  responsabilité ,-  et 
conformément  an  modèle  annexé  au*  présent,  un 
tibleau  général,  divisé  par  cantons  ,  des  pension- 
naires dits  ecclésiastiques ,  domiciliés  dans  son 
arrondissement.  Ce  tableau  indiquera  leurs  noms 
et  prénoms,  la  date  de  leur  naissance,  leur  do- 
micile actuel,  la  dernière  qualité  en  vertu  de 
laquelle  ils  ont  été  pensionnés,  et  le  montant  an- 
nuel de  chaque  pension  ou  secours. 

IL  Aucun  pensionnaire  ne  sera  inscrit  sur  ce 
tableau,  qu'après  avoir  remis,  s'il  ne  l'a  déjà  fait, 
l'extrait  de  son  acte  de  naissance,  et  l'expédition 
du  procès-verbal,  signée  de  lui,  de  sa  prestation 
de  serment  à  la  liberté  et  à  l'égalité ,  faite  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  du  ,i4  août  1792;  et  à 
l'ég.ird  des  personnes  du  sexe,  l'expédition  du 
même  serment,  ou  de  leur  soumission  de  se  con- 
former aux  lois  de  la  République,  à  quelque  épo- 
que qu'elles  aient  fait  ces  serment  ou  soumission, 
uonformément  à  ia  loi  du  i4  fructidor  an  4. 

Ces  expéditions  seront  délivrées  ,  sans  frais,  par 
les  administrations  et  autres  dépositaires  des  re- 
gistres ,  sur  la  simple  réquisition  des  parties  in- 
téressées. 

III.  Chaque  pensionnaire  sera  tenu ,  en  outre , 
de  remettre,  à  peine  de  non  -  inscription  au  ta- 
bleau, son  certiticat  de  vie,  d'individualité  et  de 
résidence,  ainsi  que  sa  déclaration  signée,  por- 
tant qu'il  n'a  point  rétracté  son  serment  ou  sa 
soumission  {udtrrété  du  comité  des  finances,  du  5 
fructidor  an  3);  celle  enfin  prescrite  par  l'art.  VII 
ci-après. 

IV.  Vont  aucun  droit  aux  pensions  Ou  secours 
dits  ecclésiastiques ,  et  ne  seront  point  portés  au 
tableau , 

i°.  Les  ex-religieux  sécularisés  (les  ci-devant 

Jésuites 
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Jésuites  exceptés),  et  ceux  qui,  ayant  quitté  la 
vie  monastique,  ne  seraient  pas  rentrés  dans  leur 
ordre  avant  la  publication  du  décret  du  28  octobre 
1789,  ensemble  ceux  qui  avaient  abandonné  leurs 
maisons  sans  le  consentement  de  leurs  supérieurs 
(  Loi  du  1 4  octobre  1 790  ,  articles  XXVI  et 
XXIX); 

20.  Les  ex-religieux  nés  hors  de  France ,  qui 
n'y  ont  pas  fait  leur  profession ,  ou  qui  ,  après 
Tavoir  faite  dans  une  maison  française,  n'y  étaient 
pas  fixés  pour  toujours  avant  le  28  octobre  1789 
(  Même  loi ,  article  XXVII  )  y 

Sont  exceptés  néanmoins  de  la  disposition  ci- 
dessus,  ceux  effectivement  établis  en  France  au 
i3  février  1790,  dans  des  maisons  pourvues  de  bé- 
néfices y  lesquels  ont  droit  au*  mêmes  pensions 
que  les  ex-religieux  français,  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  revenu  de  ces  bénéfices  (Loi  du  7 
novembre  1790). 

3°.  Les  ex-religieux  privés  de  la  pension ,  en 
vertu  d'arrêtés  des  autorités  constituées ,  pour 
fauses  déclarations  des  sommes  ou  effets  appar- 
tenant à  leurs  maisons  ,  qu'ils  auraient  pris  ,  reçus 
Ou  partagés  (Article  XXXIV  de  la  loi  du  ik 
octobre  1790); 

4°.  Les  ci-devant  frères  lais  ou  convers ,  qui 
n'avaient  pas  fait  de  vœux  solemnels ,  et  les  frères 
donnés  qui  n'avaient  pas  contracté  d'ëngagemens 
en  bonne  forme  avec  leur  monastère  (  Loi  du  26 
février  1790)  ; 

5°.  Les  ex-religieuses  sorties  du  cloître  avant  la 
promulgation  du  décret  dii  28  octobre  1789,  qui 
n'auraient  pas  justifié  y  avoir  été  forcées  par  ordres 

Tome  VIII.  T 
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arbitraire? ,  ou  suppression  de  leur  maison  ,  ou 
raison  de  santé  (Loi  du      août  1792,  arj,.  III); 

6°,  Çejles  nées  en  pays  étranger,  qui,  n'ayant 
pas  fait  Iw  profusion  en  traAce ,  ne  s'y  trou- 
y  aient  pas  en  maison  conventuelle  ayant  le  2$ 
octpbre  1789  (Même  loi,  article  If); 

70.  Les  sœurs  converses,  données  ou  affiliées, 
qui  n'auraient  pas  jusjiljûé  &  leur  aviation  par 
*ct£s  antérieurs  à  l'époque  précitée  (Mémt  hi, 
article  K  ).y 

Les  officiers  ou  employés  ecclésiastiques  ou 
laïques  des  chapitres  séculiers  et  réguliers  des  deux 
sexes,  et  des  ancienne  abbaye  où  la  conveiituaiilé 
avait  xcessé3  qui  ,  n'ayant  pas  justihé  par  act$ 
capitulaire  ou  autre  écrit  ayant  date  certaine, 
antérieur  au  ior.  janvier  1789,  avoir  été  reçus  4 
vie  ou  avec  convention  de  retraite,  avaient  en, 
savoir;  ceux  âgé*  de  cinquante  ,  mom  4©  dix 
années  de  services,  et  ceux  au-dessous  dfî  cin- 
quante ans,  moins  de  quinze  années  ;  ceux  qui 
n'exerçaient  leurs  fonctions  qu'à  certains  jours, 
déterminés ,  autres  que  les  organistes  $  et  ceux 
qui  avaient  un  autre  état  à  l'époque  de  leur  sup- 
pression (Lois  des  26  août  1791  et  1".  juillet 

*79*)>m 

90.  Tou3  individus  des  congrégations  ou  asso- 
ciations séculières  des  deux  sexes,  ecclésiastiques 
ou  laïques ,  qui  n'auraient  pas  justifié  de  leur  qua- 
lité de  Français,  ou  n'auraient  pas  rempli  leurs 
fonctions  pendant  Tannée  1791 ,  à  moins  que  ,  les 
ayant  remplies  pendant  1790,  ils  n'aient  été  portés, 
depuis  cette  année  jusqu'au  18  août  1792  ,  à  des 
fonctions  publiques  ou  ecclésiastiques  5  enfin  f 
«ceux  qui  ont  été  déclarés  privés  de  leurs  pension* 
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pour  fausses  déclarations  des  sommes  ou  objets  ap- 
partenant à  leur  maison,  par  eux  pris,  reçus  ou 
partagés  (£,<h  du  22  août  1792 ,  titre  K,  art.  XX, 
XXI,  XXII  et  XXr); 

io°.  Les  membres  des  congrégations  enseignait 
dans  Les  collèges  et  séminaires  ,  leurs  frères  lais  ? 
donnés  ,  coadjuteurs  ou  convers,  qui  n'y  ont  point 
été  admis  régulièrement  ou  par  açlçs  anthen  tiques, 
et  ceux  qui,  au  1".  octobre  1792  ,  n'avaient  pas 
vécu  au  moins  cinq  années  révolues  dans  la  même 
congrégation  (Même  loi,  titre  III,  chapitres  2'*+ 
et  III); 

ii°.  Les  membres  des  congrégatipns ,  corpor- 
ations et  associations  ecclésiastiques,  non  enseir- 
gnant  dans  les  séminaires  et  collèges  proprement 
dits,  dont  le  chef-lieu  d'établissement  n'était  pas 
en  France,  ou  qui  n'avaient  que  cinq  années  de 
corporation,  ou  n'étaient  pas  prêtres  au  12  juiliejt 
17905  ceux  qui  étaient  attachés  à  une  association 
4)ù  les  individus  payaient  pension  (  seulement  il 
leur  est  accordé  une  pension  de  100  livres  pour 
habitation);  et  ceux  envoyés  en  mission  hors 
d'Europe  âprès  le  1 2  juillet  1 790  ,  ou  qui ,  envoyés 
avant  cette  époque  en-deçà  du  cap  de  Ponne-gspé- 
rance ,  n'étaient  jpas  rentrés  en  France  deux,  an? 
au  plus  tard  après  le  18  août  1792,  et  cftu^  en-r 
voyés  au-delà ,  dans  les  quatre  années  {Jtfjme  l$i> 
titre  II1 1  chapitre  J*T ,  section  If)$ 

12°.  Les  ex-freres  des  écoles  chrétiennes  qui 
nVvaient  pas  plus  de  cinq  aniîiées  consécutives 
de  congrégation  (fiflgme  foi ,  titre  ffl,  chapitie 

II,  î  2".),- 

i3\  Les  membres  des  congrégations  séculière» 

T  2. 
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laïques ,  vivant  du  produit  de  leur  travail ,  et 
les  hermiles  vivant  en  communauté,  qui  n'avaient 
pas  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  années  de  con- 
grégation (seulement  ils  ont  droit  à  60  livres  de 
pension ,  à  titre  de  dédommagement  d'habitation); 
et  ceux  qui  ne  vivaient  point  en  congrégation 
sous  une  règle  commune ,  ou  qui,  au  1*  .  jan- 
vier 1792  ,  ne  possédaient  point  d'immeubles  réels 
{Même  loi,  titre  III >  chapitre  II 9  §  II); 

i4°.  Les  ci-devant  bénéficiées  ecclésiastiques  des 
deux  sexes ,  qui  étaient  âgés  de  moins  de  vingt- 
quatre  ans,  au  24  août  1790,  époque  de  la  sup- 
pression des  bénéfices  (  Loi  du  21  frimaire  an  2 , 
et  arrêté  du  comité  des  finances,  du  24  messidor 
an  rô); 

i5°.  Les  ex -religieux  et  religieuses  auxquels 
sont  échues  des  successions  supérieures  ou  égales 
à  leurs  pensions,  en  calculant  leurs  revenus  au 
denier-vingt  des  capitaux  {Loi  du  17  nivôse  an  i)y 

1 6°.  Ceux  auxquels  il  aurait  été  accordé  des  pen4- 
sions  par  arrêtés  des  représentans  du  peuple  en 
mission,  sauf  à  faire  valoir  leurs  droits  dans  les 
formes  ordinaires  {Loi  du  i4  ventôse  dn  3); 

170.  Les  ci-devant  instituteurs,  professeurs  et 
maîtres  de.  collèges  et  autres  établissement  d'en- 
seignement public  ,  qui  n'étaient  point  membres 
d'une  congrégation  ,  lesquels  doivent  se  pourvoir 
comme  les  autres  prétendant  à  des  pensions  sur 
l'État  {Loi  du  5  mai  1793). 

V.  Sont  déchus  de  leurs  pensions  ou  secours, 
et  seront  exclus  de  l'inscription  au  tableau, 

i°.  Les  ci-devant  ecclésiastiques  ou  laïques  ,  tels 
qu'évoque.?)  curés,  vicaires ,  supérieurs,  p  rofes- 


Digitized  by  Googl 


5   Prairial.  293 

seurs  de  séminaires  et  collèges,  aumôniers,  cha- 
pelains, desservans  d'hôpitaux,  de  prisons,  etc. 
qui  ont  été  destitués  de  leurs  places  ou  privés  de 
leurs  Irailemens  pour  n'avoir  point  fait  le  ser- 
ment auquel  ils  étaient  tenus  comme  fonction- 
naires publics  (Lois  des  26  décembre  1790,  22 
mars  et  17  avril  1791); 

20.  Les  curés  alors  supprimés  qui  n'ont  point 
prêté  celui  qui  les  concernait  (Loi  du  i5mai  1 791); 

3°.  Les  congrégationnaires  professeurs  de  col- 
lèges ,  destitués  de  leurs  places  par  arrêtés  des 
directoires  de  département ,  et  ceux  qui ,  quoique 
conservés  provisoirement,  ne  s'étaient  point  sou- 
mis au  serment  des  fonctionnaires  publics  (Lois 
des  28  octobre  1791  et  22  août  1792); 

4°.  Ceux  qui  ont  rétracté  aucun  des  sermens  dont 
il  vient  d'être  parlé  (Loi  du  28  juin  1791); 

5°.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  les  tribu- 
naux à  la  privation  de  leurs  Irailemens  ,  pour 
désobéissance  aux  lois  (Loi  du  6  avril  1791) y 

6°.  Ceux  qui  n'ont  pas  fait  le  serinent  ou  sou- 
mission aux  lois  mentionnés  en  l'article  II  du  pré- 
sent, et  celui  prescrit  par  la  loi  du  19  fructidor 
dernier,  ou  qui,  après  avoir  prêté  lesdils  sermens, 
les  ont  rétractés; 

7*.  Tous  ci  -  devant  ministres  du  culte  qui 
n'étaient  pas  salariés  par  la  nation  au  moment 
de  la  suppression  ,  renonciation  ou  abandon  de 
leurs  fonctions,  et  ceux  qui ,  ayant  abdiqué  avant 
la  loi  du  2  frimaire  an  2,  avaient  été  remplacés 
(  Loi  du  18  septembre  1793;  arrêté  du  comité  des 
finances  ,  du  24  messidor  an  S) s 

T  3 
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8°.  Tout  ci-devant  ecclésiastique  ,  séculiér  y  ré- 
gulier ,  frère  lai  ou  convers  ,  condamné  à  la 
déportation  en  vertu  des  lois  des  26  août  1792  > 
31—25  avril  1793  et  15  fructidor  an  63 

90.  Enfin ,  tons  individus  inscrits  sur  là  liste  dèi 
émigrés  ,  qui  n'ont  point  obtenu  leur  ràdiàtiott 
définitive,  et  ceux  qui  n'ont  point  justifié  dé  leur 
résidence  sur  le  territoire  français  depuis  le  g  mai 
1792 ,  conformément  à  la  loi  du  26  brumaire  an  3. 

VI.  Les  administrations  ne  pourront ,  à  peine 
de  responsabilité,  inscrire  les  pensionnaires  aux  ta- 
bleaux pour  de  plus  fortes  sommes  que  celles  qui  leur 
sont  attribuées  par  les  lois  3  sans  qu'elles  puissent, 
en  aucun  cas ,  excéder  800  liv.  pour  ceux  âgés 
de  moins  de  cinquante  ans  accomplis  au  2  fri- 
maire an  2  ,  1,000  francs  pour  ceux  au-dessous 
de  soi&jrnié-dix  ans ,  et  1,200  francs  au-delà  (  Lois 
des  2  jYimàite  ét  2*.  jour  complémentaire  an  2  ). 

Lés  pensions  inférieures  au  maximum  ci-dessus 
délèrfnirié,  demeurent  pour  toujours  fixées  au  taux 
ou  elles  se  trouvaient  â  l'époque  du  2  frimaire 
an  2  ,  et  ne  peuvent  excéder  1,000  liv.  pour  ceux 
qui  n'étaient  point  employés  s  quel  que  soit  leur  âge 
(  Lois  deè  2  y  septembre  et  9  octobre  1792  ,  et 
Arrêté  du  comité  des  finances  y  du  î4  Messidor 
an  5  ). 

VU.  Les  pensions  dès  éx-rèligieux  et  religieuses 
sërbnt  réduites  eh  proportion  des  successions  qui 
leur  seront  échues  ou  leur  écherront  à  l'avenir  : 
à  cet  effet,  ils  sont  tenus  d'en  faire  pàr  écrit  $  à 
peine  d'être  privés  de  leurs  pensions ,  la  décla- 
ration èxàcte  à  l'àdriiinistration  centrale,  $ùi,  àjfrès 
vérification ,  statuera  sur  là  suppression  àu  réduc- 
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tlon  êe  la  pension,  et  eh  donnera  connaissance 
à  la  trésorerie  nàtiônàlë  (Loi  du  17  hivôs&ani* 

articles  ÏP^  èt  Fit  \ 

...  * . 

VIII.  Les-  pensionnaires  qui  ont  transféré  leur 
domicile  dans  uji  département  au  Ire  que  celui  où 
ils  ont  été  primitivement  liquidés,  remettront  les 
pièces  et  déclarations  exigées  par  les  articles  pré-* 
cédens,  à  l'administration  centrale  du  département 
de  leur  résidence  açtuelte,  qui  les  portera  au  ta- 
bleau des  pensionnaires,  4^  son  arTtmditeejnent. 

IX.  Les  administrations  mtlnietpatëà  dè  càrittftt 
sont  tenues,  sous  leur  responsabilité  v  de  fournir 
sans  dèla^  à  celle  de  jeur  département^  tous  les 
renseipiemens  et  observ allons  qui  leur  ;acxont  de- 
mandes ,  et  de  lui  transmettre  les  pièces 'que  cha- 
que pensionnaire  doit  produire.  ;  t 

X.  Chaque  administration  centrale  fera  passer 
an  ministre  des  finances  deux  expéditions  du  ta- 
bleau aussitôt  sa  confection ,  et  au  plus  lard  dans 
les  deux  mois  de  Ja  publication  du  présent  arrêté. 
Il  sera  fait  mention  sur  ces  expéditions ,  des  pièces 
produites  par  les  différent  pensionnaires*  lesquelles 
resteront  annexées  â  l'original  déposé  aux  archivés 
du  département.  ^  ; 

XI.  Le  ministre  des  fi  transes  y  après  avoir  vérifié 
les  tableaux  qui  lui,  auront  été  adressés,  en  remettra 
un  double ,  revêtu  de  -soft,  yisa  >  à  la  trésorerie  na- 
tionale ,  qui  ouvrira  un  registre  particulier  pour 
les  pensions  èf  secours  dits  ecclésiastiques,  con- 
formément à  r«rrêtédu  Cbmilé  des  fittartcei,  g0, 
jôtrr  c^JnpWwientàirê  ttiH  & 

XIL  En  conséquence  dudit  arrêté,  et  à  partir 
du  premier  semestfé  de  l'an  6 ,  les  secours  et  pen- 

T  4 
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sions  dits  ecclésiastiques,  ne  pourront  être  payés 
que  sujr  les  états  adressés  par  la  trésorerie  nationale 
aux  payeurs  généraux  dans  les  départemens;  les- 
quels, à  peine  de  rejet  de  cette  dépense  de  leurs 
comptes  ,  et  indépendamment  des  autres  pièces 
indiquées  par  les  lois,  continueront  d'exiger,  à 
chaque  paiement,  la  déclaration  de  non-rélractation 
de  serment  mentionné  en  l'arlicle  III  du  présent, 
et  en  outre  ;Jf par  les  ex-religieux  et  religieuses, 
celle  prescrite  par  l'article  VII  (  Loi  du  1 7  nivôse 
an  2,  article  J^ll,  et  arrêté  du  oomité  dès finances^ 
du  5  fructidor  an  3). 

XIIÏ.  Tout  pensionnaire  qui  transférera  son  do- 
micile d'un  lieu  dans  un  autre,  sera  tenu  d'en  faire 
parvenir  la  déclaration  à  la  trésorerie  nationale,  un 
mois  et  dëmi  avant  l'échéance  du  semestre  alors 
courant,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  II 
et  V  de  la  loi  du  1 1  fructidor  an  3,  et  ne  pourra  être 
compris  sur  les  états  de  son  nouveau  domicile  qu$ 
pour  les  semestres  subséquens. 

XIV.  La  trésorerie  nationale  demeure  seule  char- 
gée du  paiement  des  décomptes  des  pensions  éteintes 
depuis  le  1".  vendémiaire  dernier,  ou  qui  s'étein- 
dront par  la  suite,  soit  par  décès  ou  autrement 
{Article  P^IIIde  l'arrêté  du  comité  des  finances, 
du  3e  jour  complémentaire  an  3). 

* 

XV.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  com- 
munes à  ceux  des  pensionnaires  qui  ont  fixé  leur 
résidence  dans  les  départemens  réunis. 

XVI.  Il  n'est  rien  innové  quant  aux  traitemens 
de  retraite ,  bons  ou  pensions  accordés  par  des 
lois  particulières  aux  ex-membres  des  corporations 
et  établissemens  religieux  supprimés  dans  la  ci- 
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devant  Belgique;  ces  traitemens  continueront  à  êlrc 
acquittés  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  qui 
les  concernent,  et  notamment  par  celles  des  i5 
fructidor  an  4 ,  17  floréal  et  2  ,  fructidor  an  5 ,  et 
5  frimaire  an  6. 

XVn.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé 
dans  le  Bulletin  desleis. 


(  Suit  le  modèle  de  Tableau  ). 
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Tableau  des  Pensionnaires  dits  ecclésiastiques 

H  du  thùniûnî  unnuèî  de  la  pension 


désignation 


naissance. 


■ 
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2C 


des  deux  sexèè  >  domiciliés  dans  cè  département  y 
ou  du  secours  auquel  chacun  a  droit. 


Leurs 

HK810S8 
OU 

secours  annuels 

réglés 
d'après  les  lois 
dfts  a  frimaire 

et  se.  jour 
complémentaire 
an  a ,  et  autres 
«intérieures. 


DÉDUCTION 
sur  les  secours  ou 
pensions ,  du  reve- 
nu, calculé  au  den. 
ao ,  des  capitaux 
recueillis  à  titré  dë 
succession  p'ar  lés 
ex-rel  i  gicux  et  re- 
ligieuses , en  con- 
formité Aa  la  lui 
du  17  nivôse  an  a. 


RESTANT 
net 
du  montant 
Jé  chaque 
pension 
ou  secours 
par  année. 

t 


TOTAL 
par 

C  A  H  T  OW 

dn  mo'àlîmt 
.  des 
pensions 
ou  sreoors. 


NOMBRE 
et  nature 

DES   F  I ECBS 

justificatives 

du  droit 
à  la  pension 

produites 
Jiar  chaque 

individu, 
6u  pour  lui. 


oss*n.r*TioNs. 


Total  gênirat 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

L  oi  qui  accorde  un  dégrèvement  de  contribu- 
tions aux  départemens  de  la  Vendée  ,  de  la 
Loire-Inférieure,  de  Maine-et-Loire  et  des 
Deux-Sèvres. 

Du  6  Prairial ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
ration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  ,  ap- 
prouve l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  27  Floréal: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  commission  des  nuances  ,  concernant  l'arrêté  qui 
la  charge  de  présenter  un  projet  de  dégrèvement  sur  les 
contributions  de  l'an  6,  en  faveur  des  départemens  de  la 
Vendée  ,  de  la  Loire-Inférieure ,  et  de  Maine-et-Loire  et 
des  Deux-Sèvres. 

Considérant  qu'une  partie  des  habit  ans  de  ces  départe- 
mens a  éprouvé ,  par  l'effet  de  la  guerre  intérieure  et  exté- 
rieure, des  perles  qui  ne  leur  permettent  pas  encore  de 
supporter ,  pendant  la  présente  année  ,  des  contributions 
directes  aussi  fortes  que  dans  les  tems  ordinaires  \ 

Qu'il  est  dans  l'intérêt  public  ,  autant  que  juste  envers 
ces  habitans  ,  de  régler  sans  retard,  le  dégrèvement  auquel 
ils  ont  droit  ,  pour  ne  pas  entraver  la  rentrée  des  contribu- 
tions directes  dans  les  départemens  ci-dessus  désignés , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  et  prend  la  résolution 
suivante  : 

I.  Il  est  accordé  aux  départemens  de  la  Vendée, 
de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et-Loire  et  des 
Deux-Sèvres,  à  titre  de  dégrèvement  sur  les  con- 
tributions directes -de  l'an  6  ,  une  somme  de  trois 
millions  de  francs ,  sur  les  centimes  additionnels, 
affectés  par  l'article  XXI  de  la  loi  du  i5  frimaire 
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dernier,  aux  non-valeurs  et  dégrèvemens  pendant 
la  même  année. 

II.  Cette  somme  est  distribuée  ainsi  qu'il  suit  : 
A  Maine-et-Loire,  un  million  quarante-cinq  mille 

francs  ; 

Aux  Deux -Sèvres,  quatre  cent  trente  mille 
francs  ; 

A  la  Loire-Inférieure  ,  six  cent  treize  mille  cinq 
cents  francs. 

A  la  Vendée ,  neuf  cent  onze  mille  cinq  cents 
francs. 

III.  Les  trois  millions  de  francs  distribués  par 
l'article  précédent,  seront  remplacés  au  trésor  pu- 
blic sur  le  produit  des  centimes  additionnels  af- 
fectés pour  l'an  6,  par  l'article  XXI  de  la  loi  du 
i5  frimaire  dernier,  au  fonds  de  supplément,  non- 
valeur  et  dégrèvement 

IV.  Les  sommes  distribuées  par  l'article  II  seront 
réparties  et  employées  ,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  II,  lit,  V,  VI,  VII,  VIII  et 
IX  de  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier ,  relative 
à  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs ,  accordés  auxdits  départemens  ,  pour  dé- 
grèvement sur  les  contribution*  directes  de  l'an  5. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Poullain  -  Grandprey ,  président  ;  J.  B.  Leclerc , 
M.  P.  Luminais  ,  Gauran  ,  Bardou-Boisquetin  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  6 
Prairial ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Régnier ,  président;  Boisset,  P.  A.  Laloy,  Perrîn 
et  Gourdaa ,  secrétaires. 


/ 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

I^qi  relative  aux  opérations  de  Passeinfylée  élec- 
torale du  département  du  Golo. 

Bu  6  Prairial,  an  6. 

Lf.  Conseil  des  \n.  i.  ..- .  adoptant  les  molifa  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci  -  apiès , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  29  Floréal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  ayoir  entendu  le  rap- 
port d'une  commission  spéciale  sur  les  opérations  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  du  Golo; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  prononcer  sur  l'admission 
des  membres  nouvellement  élus  a*  Coa-ps  législatif, 

Déclare  qu'il  f  a  urgence. 

Le  Conseil ,  aprè*  avoir  déclaré  l'agence  ,  p*en4  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  L«s  opérations  4s  l'assemblée  électorale  du 
département  4u  (*QÎQ ,  relaies  à  la  nomination 
d'un  #puté  au  Corps  législatif,  ladite  assemblée 
com^e^eée  à  Sastia^  la  présidenjçe  du  citoyen 
Damien-  Ginbegq9  et  continuée  à  JPaj^iniionjo  , 
sous  la  même  présidence ,  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence  9  le  çitçyen  Barthélémy  ^r^ng> 
est  admis,  comme  représentant  du  peuple,  au  Con- 
seil efes  Çiçq^cents,  pp*ir  tfW  m$ ,  à  compter  du 
1".  prairiaj  aji  §. 

II.  Les  apératipns  de  la  fraction  .de  la  inême  as- 
semblée, restée  à  B^st^a.,  son*  4éçïaries  auJies. 

III.  La  présente  résolution  aejea  impriwée. 

Signé  Poullain-Grandprey , président-,  Bardou-Boisquctin , 
Gauran,  J.  B.  Leclerc,  M.  P.  Lumiuais  secrétaires. 
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Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci  -  dessus.  Le  Ç 
Prairial  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Régnier ,  président;  Perrin ,  Çoisset ,  P.  A.  Laloy , 
Gaurdan,  secrétaires. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  cwx  opérations  de  /''assemblée  élec- 
torals <jty  44pQTtement  de  la  Liamone. 

Du  6  Prairial ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration â'urgenee  qui  précèjle  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

om  1$  Floréal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  chargée  d'examiner  les  opérations 
de  l'assemblée  électorale  du  département  de  la  Lia  m  on  e  , 
relatives  à  la  nomination  des  députés  au  C  "ps  législatif; 

Considérant  que  rien  n'est  plus  instant  «r  ue  de  prononcer 
snr  l'admission  des  membres  nouvellement .  >mmésau  Corps 
législatif, 

f>écla*e  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Les  opératio*s  &%  Rassemblée  électorale  du 
département  de  la  J^iamon^,  relatives  à  la  nomi- 
nation d'un  député  par  ledit  département  au  Corps 
législatif  i  SQftf  décJârée$  valables  \  en  conséquence^ 
Je  citoyen  Lucien,  Bonaparte  sera  admis  le  Ie*. 
prairial  prochain,  au  Conseil  des  Cinq-cents,  pour 
trois  ans. 

II.  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  pluviôse  der* 
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nier,  relatives  aux  élections  du  département  delà 
Liamone,  sont  rapportées  en  ce  qui  serait  contraire 
à  la  présente  résolution  $  et  par  suite ,  le  citoyen 
Joseph  Bonaparte ,  membre  actuel  du  Conseil  des 
Cinq-cents,  se  trouve  élu,  conformément  au  procès- 
verbal  de  son  élection ,  pour  l'an  4  ,  et  cessera  ses 
fonctions  le  ier.  prairial  de  Fan  7. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pouillan-Grandprcy ,  président;  Bardou-Boisquetin, 
Gauran  ,  M.  P.  Luminais  ,  J.  B.  Leclerc ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci -dessus.  Du  6 
Prairiàl,  an  VI  de  la  République  française. 

•1  Signé  YiegmeX  )  président;  Boisset ,  P.  A.  Laloy ,  Perrin , 
Gourdan,  secrétaires. 


Loi  portant  que  l'administration  municipale  du 
canton  d'Argenté  uil  tiendra  ses  séances  dans 
la  commune  de  Sartrouville.  (Du  6  Prairial 
an  VI).   

Loi  qui  autorise  la  commune  de  Mirecourt,  dé- 
partement des  Vosges ,  à  faire  les  acquisitions 
et  échanges  nécessaires  pour  V établissement 
d'une  place  et  V }  ouverture  d'une  rue.  (Du  6 
Prairial,  an  VI). 

!  w 

»  .  

^  1  "  '  '       ^      "  ^"  ■ 

f 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

r  • 

•  % 
i 

Loi  qui  déclare  que  les  soldats  français  qui  ont 
vaincu  Vannée  anglaise  devant  Ostende  ,  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Du  7  Prairial ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration 
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«claration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci -après, 
approuve  Pacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  révolution 

du  6  Prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  de  nouvelle» 
Victoires  mutent  do  nouveaux  témoignages  de  la  recon^ 
naissance  nationale , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence»  / 

Le  Conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgerfbe ,  prend  la 
résolution  suivante  * 

I.  Les  soldats  républicains  qui  ont  vaincu  Tarméf 
*  anglaise  à  Ostende,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
IL  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  J.  A.  Creusé- Latonche,  président  ;  Bezard,  Guyot- 
Desherbiers ,  Heurtault-Lainerville  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Consèil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  7 
Prairial ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Régnier,  président}  Gourdan,  Perri*,  P.  A,  Laloi, 
secrétaires. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  interdit 
l'entrée  du  port  du  Hâvre  xmx  vaisseaux  amé- 
ricains. 

Du  7  ïrairiai^an  6. 

L*  Directoire  exécutif,  considèlrlint  que  chaque  jour  oh 
acquiert  de  nouveaux  inditees  d-s  coupables  intelligences 
qu'entretiennent  les  ennemis  de  la  ftcpnbUflue  avec  les 
malvcrllans  de  ^intérieur  ; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  -fait  interdire  aux 
Américains  i'€ntrée  des  ports  de  Brest  ,  k orient  ,  ftoclie- 
fort ,  Toulon  et  Dunkerque ,  sont  applicables  au  port  éa 
Hâvre ,  contre  leancl  il  y  a  lieu  de  crain  titre  que  la  per- 
fidie anglaise  ne  dirige  spécialement  ses  funestes  intrigues; 

Ouï  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
arrête  :  > 

Tome  TrlIL  V 
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I.  L'entrée  du  port  du  Havre  est  interdite  aux 
bâtimens  américaine. 

II.  Ceux  des  bâtimens  de  celte  nation  qui  se 
trouveront  maintenant  au  Havre,  seront  tenus 
d'en  sortir  sous  le  pins  bref  délai. 

III.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêlé^qui  ne  sera 
pas  imprimé. 

Signé  Rewbell,  président;  Lagarde,  sécrétait \?- général. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant 
/'entrepôt  des  marchandises  étrangères  arrivées 
par  le  Rhin  sur  la  ripe  gauche  de  ce  fleuve. 

Du  9  Prairial ,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  ministre  des  finances  \  voulant  faire  jouir  les  communes 
de  Maycnce,  Cologne  et  Coblenlz  ,  de  tous  les  avantages 
qu'elles  peuvent  tirer  de  leur  position  et  de  la  navigation  du 
Rhin  ,  en  leur* accordant  la  facilité  de  recevoir,  par  co 
fleuve  ,  des  marchandises  étrangères  ,  et  de  les  réexpédier 
pour  les  pays  sildès  sur  la  rive  droite, 

Arrête: 

I.  Les  marchandises  étrangères  autres  que  celles 
dont  l'entrée  est  prohibée  en  France,  arrivant  par 
le  Rhin  à  Maye^te  et  Cologné,  pourront  y 
être  déchargées  etjjS&n  {reposées  dans  des  maga- 
sins particuliers  fermés  à  deux  clefs  ,  dont  l'une 
restera  entre  les  mains  des  préposés  de  l'ad- 
ministration des  douanes ,  et  l'autre  en  celles  du 
commerce,  qui  fournira  et  entretiendra  lësdits  ma- 
gasins à  ses  frais.  9 

IL  Les  propriétaires  des  marchandises  ,  ou  con- 
signataires,  remettront  aux  préposés  des  douanes, 
et  avant  le  débarquement ,  les  manifestes  ou  décla- 
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talions  des  marchandises  qui  seront  à  bord  des  bâ- 
ti mens  venant  de  l'étranger  :  elles  seront  ensuile 
déchargées  en  présence  desdits  préposés,  vérifiées 
par  eux ,  et  portées  sur  un  registre  qui  sera  tenu 
par  le  receveur  de  la  douane*  et  sur  lequel  chaque 
propriétaire  ou  cosignataire  signera  poiir  les  ob- 
jets qui  le  concerneront. 

III.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  trois  mois, 
pendant  lesquels  les  marchandises  entreposées  pour- 
ront être  expédiées  pour  l'étranger  par  le  Rhin, 
en  exemption  de  droits  :  les  objets  qui,  pendant 
le  même  délah,  «eront  tirés  de  l'entrepôt  pour  la 
consommation  de  la  France,  ainsi  que  ceux  qui 
s'y  trouveront  à  l'expiration  des  trois  mois,  seront 
passibles  des  droits  d'entrée. 

Le  receveur  de  la  douane  tiendra  un  registre 
sur  lequel  il  sera  fait  mention  de  la  sortie  de  l'en- 
trepôt, tant  pour  lès  marchandises  envoyées  à  l'é- 
tranger que  pour  celles  qui  auront  du  acquitter  les 
droits. 

IV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé. 

Signé  Re\vl>ell,  président;  Lagarde  ,  eecrétairfrgênéral. 


jÎBTLÛTt  du  Directoire  exécutif  \  concernant  la 
translation  des  bureaux  et  brigades  des  douanes 
sur  les  nouvelles  frontières  de  la  République. 

Du  9  Prairial ,  an  6*. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  <fu'il  importe  aux 
intérêts  de  la  République  que  la  translation  des  bureaux 
et  brigades  des  douanes  ,  tant  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
que  sur  les  frontières  des  autres  pays  nouvellement  réunis , 
s'opère  avec  la  plus  grande  célérité  *,  et  voulant  prévenir 
toutes  les  difficultés  que  l'administration  des  douanes  pour- 
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rait  éprouver  pour  le  déplacement  de  l'ancienne  ligne  et 
l'organisation  de  la  nouvelle-, 

Arrête  : 

I.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif, relatif  au  placement  des  bureaux  <?e  la  régie 
des  douanes  dans  les  communes  frontières ,  se- 
ront exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  dans 
tous  les  pays  réunis  à  la  République  française  :  en 
conséquence ,  les  administrations  municipales ,  et , 
À  leur  défaut ,  celles  de  département ,  seront  te- 
nues, sous  leur  responsabilité  ,  de  désigner  dans 
les  trois  jours  de  là  réquisition  -'qui  leur  sera 
faite  parles  directeurs,  inspecteurs,  receveurs, 
et  contrôleurs  des  douanes,  les  maisons  et  em- 
placemens  propres  à  l'établissement  des  bureaux 
et  au  logement  des  préposés  tant  desdits  bureaux 
que  des  brigades ,  et  de  prendre  des  mesures  jtour 
qu'ils  soient  inis  dans  la  décade  en  possession  desdits 
Mtifnèns. 

II.  Les  préposés  des  douanes  que  la  translation, 
dès  lignes  sur  les  frontières  des  pays  réunis  forcera 
à  changer  de,résidence  ,  ne  seront  tenus  de  payer 
le  loyer  des  maisons  qu'ils  occupent,  que  jusqu'au 
moment  où.  ils  les  quitteront;  sauf  à  accorder  aux 
propriétaires ,  s'A  y  a  liétt ,  line  indemnité  que 
l'administration  des  douanes  est  autorisée  à  faire 
régler. 

III.  Les  administrations  de  département  et  mu- 
nicipales ,  les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
procureront  aux  directeurs,  inspecteurs,  receveurs 
et  autres  chefs  <les  douanes ,  les  renseignemens  et 
facilités  dont  ils  auront;  besoin  pour  organiser  sans 
*lélai  les  nouveaux  établissemens,  assurer  leur  ser- 
vice, ainsi  que  l'exécution  de  toutes  les  lois  delà 
République  française  relatives  aux  perceptions  et 
prohibitions. 
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IV,  Il  est  enjoint  à  tous  commandans  militaires 
et  à  la  gendarmerie  nationale ,  de  concourir,  avec 
les  directeurs  et  autres  chefs  des  douanes,  à  la 
sûreté  du  service  de  cette  administration,  et  de 
leur  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  requis, 

V-  Les  ministres  des  finances  ,  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
imprimé. 

Signé  Rewbcll ,  président  j  Lagarde  ,  iêcréiaire-génércd. 


Loi  qui  autorise  1* administration  centrale  du 
département  du  Cantal  à  acquérir  un  local  et 
faire  construire  un  bâtiment  à  Auriilac ,  pour 
la  tenue  de  ses  séances*  (Du  1 1  Prairial  an  VI). 

i 

,m\  1  .   :  — 

ufRRÊTÈ  du  Directoire  exécutif,  qui  nomme  le 
citoyen  Marra gon  ministre  plénipotentiaire  de 
ta  République  française  près  les  pilles  uénséa- 
tiques. 

Du  1 1  Prairial ,  an  6\ 
Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit: 

I.  Le  citoyen  Marragçn ,  ex-çtéputp  au  Corps 
législatif,  est  nommé  ministre  plénipotentiaire  ip 
la  République  française  près  les  villes  Anséatiques* 
en  remplacement  du  citoyen  Roberjot  >  appellé  à 
d'autres  fonctions.  * 

IL  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

&gtâ  JUwbell ,  prê&ifcnt  ;  Lagarde ,  secrètairç-gênérvl 


3jô  11  et  12    Praih  i  al. 

♦   

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  gui  nomme  le 
ciioyen  Roberjot  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  française  près  la  République 
bataue. 

Du  il  Prairial ,  an  6, 
liï  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

I.  Le  citoyen  Roberjot ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  française  près  les  villea 
Ànséatiques,  est  nommé  ministre  plénipotentiaire 
de  la  même  République  près  la  République  batave, 

II.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Rewboll ,  président  ;  Lagarde,  secrétaire-général* 


AU  NOM  DE  LA'  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  détermine  le  mode  de  remplacement 
provisoire  des  juges  de  paix  non  élus  par  les 
assemblées  primaires ,  ou  dont  la  nomination 
a  été  annuliez. 

Du  ta  Prairal  ,   an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
ration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve 
l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d* urgence  et  de  la  résolution 

du  27  Floréal: 

Le  Conseil  des  Cinq -cents  ,  après  avoir*  ouï  le>  rapport 
«l'une  commission  spéciale  ; 

Considérant  qu'il  importe  au  bien  public  d'établir  sans 
retard  le  mode  de  remplacement  provisoire  des  juges  de 
paix  et  de  leurs  assesseurs,  dans  le  cas  où  les  assemblées 
primaires  n'auraient  pa3  procédé  à  leur  nomination,  ou 
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qu'elle  viendrait  à  £trc  annullée ,  et  de  prévenir  en  mémo 
Unis  tonte  interruption  dans  l'exercice  des  fonctions  qui 
leur  sont  confiées, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Le  Directoire'exécuiif  est  chargé  de  nommer 
provisoirement,  et  pour  exercer  .jusqu'aux.-  élec- 
tions prochaines,  les  juges  de  paix  et  lejàrs  as* 
sesseurs,  dans  les  cantons  où  ils  n'ont  pA*s  été  élus 
par  les  assemblées  primaires  >  ou  dont  les  élections 
seraient  annullres. 

Le  Directoire  exécutif' fera  ces  nominations 
parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton,  et 
qui,  sur  le  choix  du  peuple,  y  ont  déjà  rempii 
quelque  fonction  publique. 

II.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
et  tous  autres  où  l'installation  des  nouveaux  élus 
serait  suspendue  ou  contestée,  les  anciens  jugea 
de  paix  et  assesseurs  en  exercice  continueront  leurs 
fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  effectif. 

J1I.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Poullain-Giandprt  y ,  président;  Bardou-Boisquetin , 
J.  B.  Leclerc,M.  P.  Lnuainais,  Gauran  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lepture,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  12 
Prairial,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Régnier,  président;  Boissct,  Gourdan ,  Pcrrin, 
seàrétairee. 


Loi  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à  traiter 
avec  la  commune  de  Loriol,  département  de 
la  Drôme  ,  pour  la  location  ou  la  vente  d'une 
maison  nationale  occupée  par  plusieurs  éta- 
blissemens  publics.  (Du  12  Prairial  an  VI). 

V  4 
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■  Il  I  l    ii  imiHHn  n'i  ;n  i; 

uénKÈTÈ  du  Directoire  exécutifs  qui  élève  ai+ 
grade  de  chef  de  bataillon  le  citoyen  Trawite  , 
çapHaine-aide-de-camp  du  général  Schawejn- 
bourg. 

Du  x3  Prairial  t  an  6. 


,  .  ■    .  »  » 


Li  ïfirecloire  executif ,  sur  la  proposition  du  ministre 
flfe  la  guerre ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  TSxtwile,  capitaine  aidç-de-camp  dix 
général  Schausembourg ,  est  élevé  au  grade  de  chef 
de  bataillon  pour  tenir  rang* 

Lç,  ministre  de  la  guerre  est  chargé  <Jq  l'exé- 
cution <flu  prçsçnt,  arrêté. 

Signé  Rewbcll,  président ïj  Jiagardô,  iÇfrU^ixe^ér.^ 


> 


u4nnÊT(É y  du  Directoire '  exécutif  \  qui  nomme  le 
générât  BuimxfI  agent  du  Directoire  eccéeufif^ 
dans  la  Guyane. 

Du  1$  Prairial,  an  6. 

JL.E  Directoire  c^cécutiF,  vu  l'article  \5G  de  la  constitu- 
tion ,  t*Hà*  toi' du  1 2  nivôse  dernier , 

Arrête  ce  qui  suit:. 

J.  I^e  citoyen  Burnel  est  n^nmjé  agent  fju  mrçc- 
toire  exécutif  dans  la  Guyane,  pour  le  Verras  àft 
dix-huit  moi/?,  à  compter  du  jour  où  il  entrera  en 
fonctions. 

III 'Le  ministre  $e  îa  majrïne  et  des  colonies  esf 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

$^rJevheU<  président;  I^a^arde  , -((^ir^énfKç/l* 
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AU  NQM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  à  la  manière  de  procéder  dans  les 
tribunaux  civil»  en  eas-de  portage  d'opinions. 

Du  i4.  Prairial ,  an  6. 

lut  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  f& 
déclara  lion  d'urgence  qui  précède  Ja  résolution  ci- après , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  39  Floréal  : 

■ 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d'nnp  commission  spéciale  sur  le  mode  de  procède^ 
dans  les  tribunaux  civils  en  cas  de  partage  d'opinions  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  lever,  sans  aucun  délai, 
les  obstacles  qui  peuvent  arrêter  ou  suspendre  la  distri- 
bution de  la  justice, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence . 

I/urgenoo  déclarée ,  le  Conseil  a  résolu  : 

I.  Lorsqu'en  procédant  au  jugement  d'une  affaire 
civile,  les  juges  d'un  tribunal  se  trouveront  par- 
tagés entre  deux  opinions ,  ils  s'adjoindront  trois 
autres  juges ,  les  premiers  dans  l'ordre  du  tableau 
du  même  tribunal. 

II.  L'affaire  sera  de  nouveau  plaidée  ou  rap- 
portée, tant  en  présence  des  juges  partagés  d'opi- 
nions que  de  ceux  qu'ils  se  seront  adjoints,  et 
pigée  à  la  pluralité  des  voix. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Ponllain-Grandprey ,  président;  Bardou-Boisquetin, 
ï  B.  Leclerc,  M.  P.  Laminais,  Ganran,  sécrétâmes. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
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Anciens  approuve  la  résolution  ci- dessus.  Le  i4 
Prairial,  an  yi  de  la  République  française. 

*  > 

Signé  Régnier,  préaident;  Boisset,  Pcrrin,  P.  A.  Laloy 
Go  ai  dan  ,  secrétaires. 

— * —  * 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  ordonne 
l'établissement  de  bureaux  de  garantie  pour 

^  faire  l'essai  et  constater  les  titres  des  matières 
et  outrages  d'or  et  .d'argent. 

Du  i5  Prairial,  an  6. 

TjZ  Directoire  exécutif ,  vu  la  loi  du  19  brumaire  dernier, 
les  demaades  formées  par  les  administrations  centrales  de 
département  ,  d'après  l'article  XXXV  du  litre  IV  de  ladite 
loi,  l'avis  de  l'administration  des  monnaies  ,  et  sur  le  ran- 
j>ort  du  ministre  des  finances, 

Arrête  :  ,  . 

I.  Il  sera  établi  clans  les  communes  comprises 
dans  l'état  annexé  au  présent  arrêté ,  des  bureaux 
de  garantie  pour  faire  l'essai  et  constater  les  titres 
det>  lingots  ainsi  que  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  y 
et  pour  percevoir  les  droits  établis  par  la  loi. 

IL  Les  arrondissemens  desdits  bureaux  seront 
t3ls  qu'ils  sont  désignés  dans  le  même  état.  . 

III.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exér 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Signé  Rcwbell ,  président  ;  Lagarde,  secrétaire-générale. 


(  Suit  le  Tableau  )• 
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Ét  jbljssem ent  des  Bureaux  de  garantie  créés 
par  la  loi  du  ig  Brumaire  an  6 y  -pour  faire  V essai 
et  constate!  les  titres  des  ouvrages. d'or  et  dy  argent, 
ainsi  que  des  lingots  de  ces  matières  qui  y  seront 
apportés,  et  pour  percevoir,  lors  de  la  marque  de 
ces  ouvrages  ou  matières  ,  les  droits  imposés  par 
la  loi.  _  'Y  \ 


PLACEMENT  DiiS  BUREAUX.  1 
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1  DEP  ARTESIENS. 

1  1 

COMMUNES. 

9 

XIËUX  COMPRIS 

i 

à:  ns 

l'ARJ  OND1SSEMKNT. 

.  > 

Ain .  . 
Aisne. 


I  7'/Vf£)«T  


So  i ss on  s 


.... 


Allier .  .  . 
Basses -Alpes. .  .  . 
Hmles-  Alp*\s.  .  . 
Alpes-Maritimes. 

Ardèclic  

Aidcnncs  

Arriégc  

Aube  

Au  do  

Avcyron.  ...... 


Moulins  

Digne  

Gap  

Nice  

yltihrtias  

Mzières  

Foix  

Troyi's  

r'arcas.sonne.  .  .  . 

H  h  odes  

/  Marseille  


.  1 1 


Bouches-du- 
Rhône. 


ÏAix  

\Tarascon 
[Calvados  I  Caen .... 


Tout  le  dépatement. 

l  es  ci-devr.nt  districts  de 
T.aon  ,  Chauny  ,  S'-Quentin 
et  Vervins. 

Los  ci-devant  districts  de 
Soissons  et  Château-Thierry 

Tout  le  département. 
Tout  le  département. 
T>ut  le  département. 
Tout  le  département. 
Tout  le  département. 
Tout  îe  département. 
Tout  le  département. 
Tout  le  départrmrnt. 
Tout  le  déparlement. 
Tout  le  département. 

Le  ci -devant  district  de 
Marseille. 

Les  ci  -  devant  districts 
d'Aix  ,  Salon  et  Apt. 

J.es    ci  -  devant  districts 
d'Arles  et  Tarascon. 
Tout  le  département. 
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CantaL , .  *•  

Charente  

i  '<  •    «  i 


PLACEMENT  DES  BUREAUX. 


COMMUNES. 


LIEUX  COMPRIS 
dans 

l'à  RRONDlS  SE  M  E  It  T. 


Aurillac  

Angoulême  

■  - 

La  Rochelle». . . . 


j, 

I  Saintes. ........ 


Cher  

Corrèze. . .  .  


■  * 


Bourges 
Tulfes  . 


Cotes-du-Nprd..  J  Port-Brieux. 


Pijçn .  . 


iGtte-J'Or. 


Creuse  

|Dordogne  

Doubs  

|Drôme  . . 

t)yl»c .......... 


fyinur. ...... 

G^r«/.,..,.. 

Besançon  

V alençe  

Bruxelles-  


Lquvain. 


I 


Tout  la  département. 

Tout  U  département. 

Les  ci-devant  districts  di 
la  Rochelle  ,  Rocheiort  e 
S -Jean  d'AuçeJy. 

Le^  ci-devant  districts  de 
Pons  ,  Munlieu  ,  Saintes  et 
Mai  cime. 

Tout  le  département. 

Tout  le  départemeut. 

Tout  le  département. 

Les  ci-devant  districts  dr 
Dijon,  Beaune  ,  Saint-Jean 
et  Is-sur-Tille. 

Les  ci-devant  district*  de 
Semur,  Aruay  et  Châtillon. 

Tout  le  département. 

Tout  le  département» 

Tout  le  département. 

Tout  le  département. 

L'arrondissement  des  trt-[ 
banaux    de   police  correc- 
tiouue  lie  établi»  à  Bruxelles 
et  à  Nivelle. 

L'arrondissement  des  tri-| 
bunaux  de   police  correc- 
tionnelle de  Louvain  ,  Diesl 
et  Spdpigne. 
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||  DÉPARTEMEN3. 


1  Escaut. 


Eure 


Eu 


re-ct-Loir. . . 


Finistère. 


Forêts. 


5if 

nr  r-T-  m, 


PLACEMENT  DES  BUREAUX. 


COMMUNE! 


fGand 


Audenatde ...... 


Êvreux  


LIEUX  COMPRIS 

dans 

l'a  RRbNDlSfiBMBNT. 

-irr  ■  ,';) 

Cantons  de  Gand  ,  Loo-, 
chrisiy  ,  Sterghcm  ,  Teclor  , 
Waerschoot  ,    SleydiiTgue  , 
L«  bbetke,  "rirmonde,  Oveir- 
mer  , Lekeren , Zèle,  HammrJ 
Tamiso  ,   Belsecle  ,  Saint- 
Nicolas  ,  Haesdone  ,  Beve-J 
ren  ,    St-Gelis  ,    Assinede  ,| 
Maldegheni,  Capricke,  Esl- 
bourg  ,    Issendike  ,  Hûtk 
Axel  et  l'Ecluse. 


Audenaràe  ,  Nevel ,  Dv 
gaie  ,  Nazareth ,  Utersacle  , 
Ninove  ,  Granimont ,  Sot- 
teger  ,  Sommergem  ,  Lede  , 
Wetteren  ,  Alost,  Hersecle  , 
Nederbrakel,  Renaix,  Quar- 
remont ,  Nederswalm  ,  Ne- 
derboulars. 

JLes  ci  -  devant  tlistrict- 
d'Evreox  ,  Verneuil  et  Ber- 
nay. 


Les  ci-devant  districts  de 
Louviers,  les  Andelys  ei 
Fonl-Audemer. 

Tout  le  département. 

Les  ci-devant  districts  de 
Quimper  ,     Pont -Croix 
Châteauliu  et  Quimperlé. 

Les  ci-devant  districts  d< 
Brest ,  Landemau  ,  Lesn< 
ven  et  Morlaix. 


Lutemhourg. .  . . .  |    Tout  le  département. 
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DEPARTEMKXS. 


VX.  A  CKM  £  NT  OKS  BURKAUX. 


COMMUNES. 


LIEUX  COMPRIS 

L'AFRON  DISsFYENT. 


Ni  m  es. 


Gard. 


A 'ah. 


Haulc-Gaionnc. 

jGers  >,  .  .  . 

iGironde  

Hérault  


Toulouse. .  . 

Auch  

Soi  d^uux .  . 
Montpellier. 


.  .  .  .  . 


Tiennes 


llle-et- Vilaine.  . 


Port-Malo, 


T>s  ii-i'evant  districts  de 
Niâtes  ,  Bancaire,  Som-i 
m  èics,  Uzcs  ,  Pout-S.iut- 
E  pnt  eL  S.  it.t-Hyppolyle. 

Les  ci  -  devant  district» 
d'Auis  cl  le  Yiguan. 

T(iLt  le  di  pa.  tr meut, 
'fou*  le  département.. 
Tout  le  déparlement. 
Tout  Iti  département. 

Lps  «  i-'L  vjtnt  districts  de 
Rennes  ,   Tougèie  ,    Vitré  , 
la  C  ii<  i<  h-  , 
et  Mou'i';>rt. 


Kedou 


'.fntlre  

lilndre-et-Loiiv.  . 

la  ère  


ChàL'auroux. 

Tours  

Grenoble.  .  .  . 


Mon  s. 


•Jcmmappe 


Tournay. 


[Jura  

,andes  

.oir-ct-Chi  1 .  .  . 
I! -Loire  


Lons'-le-Saunier. . 
Mont-de-Marsan . 

Blois  

Monlbrison  


Les  ci-devant  districts  de 
Dol  et  Poi-l-Màlo. 

T*mt  le  département. 
Tout  le  département. 
Tout  le  département. 

Tout  ce  qui  compose  l'ar- 
rondissement des  tribunaux 
de     police  correctionnelle 
ér  luis  à  Mous  et  Fontaiue- 

r'Lvc^ue. 

A 

To>it  ce  qui  compose  l'ar 
ro  .tdiisemeut    du  tribunal 
de     police  correctionnelle 
établi  à  Tournay. 


T«Mit  le  département. 
Tout  le  département. 
Tout  le  dtyarternent. 
Toat  le  département. 
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Haute- Loire.  .  . 
Loi  ii>]  n  férié  lire. 
Loiret  


Lot 


PLACEMENT  DES  BUREAUX. 


Pir y  en-  Velay 

Nantes  

Orléans  


CaJwrs  

Montauban. 
Figeac  


LIEUX  COMPRIS 
dans 

l'aRKO  N  DIS  SEMENT. 


Lot-et-Garonne 
Lozère   


A  «en.  . 
M  en  de  s, 
Bruges . 


Lys 


Yprea. 


Maine-et-Loire. 


Angers. . . 
Saint  Lq. 


Manche. 


Marne. 

I 


Valogne  

I 

Châlons  


Rheims  


Tout  le  département. 
Tout  le  dép  utement. 
Tout  le  département. 


Les  ci-devant  districts  de 
Cahors  et  C ourdou. 

Les  ci-devant  districts  de 
Montaub.  n  et  Lauzerthe. 

Les  ci-devant  districts  de 
Figeac  et  Céré. 

Tout  le  département. 

Tout  le  département. 

Tout  ce  qui  compose  l'ar- 
rondiiiement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  di- 
liruges. 

Tout  ce  qui  compose  le* 
arrondissemens  des  tribu- 
naux de  police  correction- 
nelle établis  à  Ypres  et  Cour- 
tray. 

Tout  le  département. 

Les  ci -devant  districts  de 
St.-Lo  ,  Coutances,  Avran- 
ches  et  Moi  tain. 


Les  ci-devant  distr  cts  d» 
Cherbourg,  Vdogne  et  Ca- 
rentun. 

Les  ci-devant  districts  d< 
Châlons  ,  Ste.  -Menehouid  , 
Vitry  et  Sézanne. 

Les  ci -devant  di-.trlcts  d- 
fllitinu  et  /i»einav. 
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DiPAMEMÈNS. 


PLACEMEN*  BiiS  BUREAUX,  j 




COMMUNES. 


Haute-Marne  %  >  . 


LIEUX  compris 
dans 

i'arrokdijse  ment. 

~  ■  — <*'■-■■' 


XJhàumorit . 


Mayenne 


. . . .  '.  . . 


Laval. . . 
l 'Nahvi . . 


Meurlne  


Bah-èpr-OrnaUt. . 


Meuse. 


[rtrdàh 


Measc-iufér  . . .  . 


\Rurentonde. . . . . . 


Moht-Mjntc. . . . . 
iVfont-Terribîè. . 
Morbihan.  .  . . . . 


IÇfôScllc. ....... 


dîtdrnbèry  • 

Porentruy  

V annes  

Metz..  .  • 


Les  ci-devant  districts  d.\ 
.  Chaumont  >  Bourmont,  Join» 
.  ville  èt  Saint -Dizier. 

Les  ci-devant  districts  àe 
Langres  et  Bourbonuc. 

Tôut  le  département. 

Lès  ci-devant  districts  de( 
Nanci  ,  Pont  -  à-Moasson  , 
Toui  et  Vesclise.  j 

Les  ci -devant  districts  de( 
Lunéville  ,  Vie,  Dienae  ,j 
Sarrebourg  et  Blamout.  j 

lits  ci -devant  districts  de 
Bar-4e^Duc  ,  Saint-Mihiel  , 
Coraraeicy  et  Vaucouleurs.  j 
Les  d- devant  district3  de, 
Verdun  ,  Clewnont ,  Estain  ,] 
et  Stenây. 

L'arrondissement  des  tri- 
bunaux  de  police  correc-, 
tionnelle  de  Maestricht  et 
Hasselt. 

L'arrondissement  des  tri- 
imnatix  de  pôlice  correc- 
tionnelle de  Ruremonde. 


\9ctr%uèmin98 


iDemc-Nèfhcs . . . 
||Niiîvre,. 


Tout  le  département* 
Tout  le  département. 
Tout  le  département. 

Les  ci -devant  districts  dfe 
Mett  ,  Èriey  ,  Thionville  * 
Longwy. 

Les  ci -devant  district  de 
Boulai,  Sarre-Libre ,  Bitclie , 
et  Sarguernines. 

Toutle  département. 
Tout  le  département. 
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Duhkerque  

Beauvais 

Alençon  

Liége   


dans  0 
l'arrondissement. 


Lc<;i.dcvhntdistrictdc  Lille; 


{Arras 
Saint-  Orner  


«y'à*-Vom<..\aermontrFerrand 

m  [Pau  

s-Pyrelïées.J 

..j  \Bayonue  

tlau  tcs-Pyrénées  |  Tarbes.  !  


Pyiénèes-Orienl. 

Bas-Rhin  

lïaut-Rhin  

lione  

jfi  m  brevet-Meuse 

Haute-Saône*  

Sa/me-eL-^oirc.. 

Jfcrtlte  

Seine  


Sei  ne-înf érieurc .  7  Vieppr.  

&<*vre  ; 


Perpignan 

Strasbourg  

Uoimar  

Lyon.  

Namur  

résout.  

Mâcon  ..  

Le  Mans  

Pari*  


-i.i 


Tome  FUI. 


Lesci-dev,  di.t.  il«  Douai  , 
Cambray  ,  \e  Quesnoy  , 
Avesne  et  Valenciennes. 

Les  ci-devant  district*  de 
H&zebrouck  et  Bergues. 

Tout  le  département. 
Tout  le  département. 
Tout  le  département. 
Les  çi-dev.  districts  d'Arras  , 
St-Pol,  Sïéthuueet  Bapaume! 

Les  ci -  devant  districts  de 
Montreuil  ,  Boulogne  ,  Ca- 
I  lais  et  Saint- Orner. 
Tout  le  départ  ment. 

i^**,  .  ci-',evant  district* 
U  Ortbe*  ,  Pau  et  Oléron. 

Les  ci-devant  dist.  de  Mau 
léon,  S'-Pa^is  et 

Tout  le  département. 

Tout  le  département. 

Tout  le  département.  < 

Tout  le  département. 

Tout  le  département. 

Tout  le  département. 

Tout  le  département. 

Tout  le  département. 

Tout  le  département. 

Tout  le  département. 

Les  ci-devant  districts  de 

Rouen  et  Gournay. 

Les  ci-devant  district»  de 
Dieppe  et  Neufchâtel. 

Les  ci-dev.  dist.  de  Cau de- 
bec  ,  Montivilliers  et  Cany.  ' 
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|Seirie-et- Marne. 
;t+Oise.  . . 
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ACEMEN 


BUREAUX. 


Metun.  

Versailles 

{Niort  


[Deux-Sevrea . . .  7 

!  T/iouar*. . 


1, 


[Somme. . . .fc .. ... .  \iÂmien&\  

tara...  \é  astres  


■  « 


IVar. 

*  ». 


Toulon. 


Grasse  


 i  sivignon. 


Vfrueluse  . .  * . . .  \A 

Vendée  IFontenay  le- Peuple 

Vienne.  .  Poitiers  

Haute-Vienne.  .  \  Limoges  

Vosges  \Epinal. 

(Auxerre 
I Yonne,  * 


Sens 


Tout  le  département. 
Tôut  le  département. 

Les  ci-devant  districts  d< 
Niort  y  Saint  -  Mai x eut  ci 
M  elle. 

Les  ci- devant  districts  dt] 
Thouars  ,    Chevillon  , 
Fartenay. 

Tout  le  département. 
Tout  le  département. 

Les  ci-devant  districts  de| 
Toulon  ,  Hières  ,  Brignoles 
Barjols  et  Saint -Maxi min. 

Les  ci-devant  districts  d< 
Grasse  j  FrejuAet  Dragui- 
gnan.  ^ 

fout  le  département. 
Tout  le  départements 
Tout  le  départetmeat. 
Tout  le  département. 
Tout  le  département. 

Les    ci  -  devant  districts 
J' Auxerre  ,  Tonnerre  ,  S1 
Fargeau  etVAvalon. 

Les  ci-devant  districts  de 
Sens  ,  Joigny  et  Sakit-Fl 
rentin.   


Aoétb  par  nous,  administrateurs  des  monnaies»  le  5  Floréal,  an  S 
de  la  République  une  et  indivisible.  Signé  Mokcbx  ,  DiBARRanT. 

Rewbell ,  préaident}  Lagarde,  seorétaire-gènèraL 
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Loi  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à  mpfftê 
à  là  disposition  de  l'administration  <entttde 
du  départ  ment  de  la  Nièvre  >  pour  servir  à 
l'établissement  du  tribunal  civil  H  de  la 
bliolhèque  de  ce  département ,  le  ci-dev  nt 
coupent  de  Saint -Martin  ,  situé  dans  la  <*m> 
mune  de  Ne  vers.  (  Du  i5  Prairial  aa  VI  > 

. . .    > 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  accorde  un  dédommagement  pour  frais  de 
voyage,  aux  citoyens  dont  les  nominations  an 
Coips  législatif  ont  été  annuité  es. 

Du  16  Prairial ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclatalion  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgeuoe. 

S  lit  la  teneur  de  la  déclaration  tfurgen.ee  et  de  la  résolution 

du  i5  Prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq -cent»,  apvès  avoir  entendu  le 

rapport  do  sa  commission  des  inspecteurs  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  prononcer  anr  testée 
clamalions  qui  ont  élé  faites  d'aesarder  un  dédommage^ 
ment,  pour  frais  de  voyage,  aux  citoyens  qui  ont  élé 
nommés  au  Corps  législatif  pa^  les  assemblées  électorales 
do  département  et  dont  les  nominations  ont  été  déclaréejf 
nulles  par  la  loi  du  99  floréal  dernier > 

■ 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend1  la  ré- 
solution suivante 

I.  Les  citoyens  qui,  en  germinal  an  6,  àfaîënè 
été  nommés  au  Corps  législatif  par  des  assemblées 
électorales  de  département  et  dont  hé  nominations 

X  % 
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ont  été  déclarées  nulles  par  la  loi  du  22  floréal 
dernier,  seront  indemnisés  de  tous  frais  de  route, 
sous,  la  moôïficatioa  ciraprès. 

♦II.  Ces  fraia  de  route  ne  seront  payés  qu'à  ceux 
desdits  citoyens  qui  élaieht  rendus  à  Paris  le  1". 
prairial  présent  .mois  inclusivement  ;  ce  dont  ils 
justifieront  à  .  la  commission  des  inspecteurs  du 
Conseil  pour  lequel,  ils  étaient  nommés. 

III,  La  preuve  de  leur  arrivée  à  Paris  dan*  le 
délai  fixé  en  Fart icle. précédant ,„sera  acquise  par 
la  déclaration  individuelle  et  signée  des  citoyens 
ayant  droit -atr  dédommagement. 

.  IV.  Celte  déclaration  sera  remise  à  la  commisr 
sion  des  inspecteurs ,  dans  un  mois  pour  le  plus 
lard,  à  compter  de  la  publication  de  la  loi.  sCe 
délai  passé,  on  ne  sera  plus  recevable  à  former 
sa  demande  en  indemnité. 

,  V.  JLfes  commissions  des  inspecteurs  des  deux 
Conseils  sont  autorisées  à  donner  les  mandats  à 
ce  nécessaires.  Il  est  mis  ,  pour  fournir  k  ces  frais  , 
savoir,  à  la  commission  du  Conseil  des  Cinq-cerUtu 
la  somme  de  5o  mille  firancs;  çt  à  celle  du  Conseil 
des  Anciens,  celle  de  25  mille  francs. 
:  VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée.  ? 

Signé  J.  A.  Creusé-Latouche  ,  président;  Jonrdan  (3e 
la  Hante- Vienne),  Guyot-Deaberbiers ,  Béaard,  Heurta uît- 
LamerviHe, ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci  -  dessus.  Le  16 
Prairial ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Régnier  ,  président  j  Boiaset,  Perrin ,  Gourdan, 
P.  A-  Lalqy,  secrétaires. 


Loi  portant  que  les  citoyens  Pinchinat  et  Rey- 
Delmas ,  élus  en  Van  4  au  Corps  législatif 
[pàr  les  départzmens  de  /'Ouest  et  du  Sud  de 
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colonie  de  Saint  -  Domingue ,  ^  déclarés 
inadmissibles  par  la  loi  du  25  floréal  dernier, 
recevront  y  pour  les  frais  de  leur  voyage  et 
retour  et  pour  leur  séjour  en  France  ,  la  somme 
de  6,000  francs  pour  cliac un  d'eux.  (Du  17 
Prairial  an  VI  ).  v 

Arrêté  du  Directoire  exécutifs  par  lequel  le 
citoyen  Gayvernon  est  nommé  consul  de  la 
République  à  Tripoly,  en  SyHè. 

Ilu  1 7  Prairial ,  au  6. 

* 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ; 

Le  citoyen  Gajvernon  ,  ex-deputé  au  Corps 
législatif ,  est  nommé  consul  de  la  République 
française  à  Tripoly,  en  Syrie. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Revrhellj  président;  Lagarde,  secrétaire-général» 

I  •  ■  ' 

Arrêté  du  ^Directoire  exécutif ,  qui  confirme 
la  nomination  du  citoyen  Lessore ,  à  la  place 
d'administrateur  du  bureau  central  du  canton 
de  Paris.  J .  •* 

Du '17  Prairial,  an  6» 

Le  Directoire  executif ,  vu  l'arrêté  de  1  administration 
.centrale  du  département  de  la  Seine,  en  date  <|u  12  de 
ce  mois ,  portant  nomination  provisoire  du  citoyen  Lessore 
aux  fonctions  d'administrateur  du  bureau  central  du  cane- 
ton, de  Paris,  qu'il  avait  quittées  par  l'effet  du  tirage  au . 
sort, 

Arrête,  en  vertu  de  l'article  1 84  de 'la  con»ritn- 
tion  y  que  cette  nomination  est  confirmée. 

X  3 


* 

> 
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Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l\e^é^ 
cution  du.  présent  arrêlé. 

Signé  Rowbcll ,  président  ;  Lagarde ,  ttcrétaù'e-généraL 

"    ■  • 

AU  NOM  M  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE.  • 

■ 

*  •  *■ 

'Loi  sur  la  validité  des  nominations  au  Corps 
législatif,  des  citoyens  élus  par  les  assemblées 

électorales  de  Saint-Domingue. 

»  *  * 

DA  18  Prahial ,  an  6*. 

Le  Conseil  de*  Anciens adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
Approuve  l'acte  d'urgence. 

$uit  (a  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  8  Floréal: 

« 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  ouï  le  rapport  qni  lui  a  été 
fait  au  nom  des  deux  commissions  réunies ,  chargées  d* 
l'examen  des  procès-verbaux  des  assemblées  électorales  do 
Saint-Domingue  ,  pour  la  nomination  de  députes  au  Corps 
législatif ,  en  Tan  4  et  Tan  5  ;  considérant  qu'à  l'époque 
où  a  été  rendue  la  lui  du  3°.  jour  comp\émm taire ,  qui 
a  déclaré  valables  les  élections  faites  par  rassemblée  élec- 
torale d*  l'an  S$  jusqu'à  la  concurrence  des  qualre  mem- 
bres à  élire  par  Saint-Domingue  ,  suivant  le  dernier  ta- 
bleau du  nombre  des  députés  assignés  à.  chaque  département; 
le  Corps  législatif  n'ayant  reçu  que  des  renseignemens  pen 
exacts  sur  l'âge  et  les  qualités  d'admission  des  députés 
nommés  par  ladite  colonie,  il  en  est  résulté  des  erreurs 
•Jn'il  e?t  indispensable  de  rectifier; 

Considérant  que  rien  n'est  plus  instant  que  de  statuer 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  validité  des  élections  des 
Membres  du  Corps  législatif, 

Déclare  qu'il  y^a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  Furgence  ,  prend  la 
résolution  suivante  ; 
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I.  Le  citoyen  Jtùtienne  Mentor,  déclaré  parla 
loi  du  y.  jour  complémentaire  an  5,  membre 
du  Conseil  des  Anciens,  n'ayant  point  Page  requis 
pour  entrer  audit  Cbnseil,  prendra  séance  a* 
Conseil  des  Cinq-cents. 

II.  Le  citoyen  Jean-Louis  ^ijinessy ,  qui,  après 
le  citoyen  Jacques  Tonnelier,  a  réuni  le  plus 
Voix  parmi  ceux  des  députés  nommés»  qui  ouf 
les  qualités  çeauises  pour  entrer  au  Conseil  des 
Anciens,  est  déclaré  membre  du»  Corps  législatif, 
et  prendra  séance  au  Coaseil  des  Anciens. 

III.  La  disposition  de  la  loi  du  3e.  jour  complé» 
mentaire  an  0 ,  par  laquelle  le  citoyen  Guillaume* 
Henry  fergniaud  est  déclaré  membre  du  Corps 
législatif,  comme  l'un  des  quatre  à  élire  par  la 
colonie  de  Saint-Domingue  pour  l'an  5,  et  toutes 
autres  dispositions  de  ladite  loi  contraires  à  la  pré* 
sente ,  sont  rapportées. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Baille ul ,  ex-président;  M.  P.  Luminaia  ,  Baidou- 
Boisquelin,  J.  B.  Leclcrc  ,  Gauran ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Du  18 
Prairial,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Régnier ,  président  ;  Pcrriu,  Boisset ,  P.  A.  Laloy , 
Gimrdua',  secrétaires.  # 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  déclare  valable  la  nomination  au  Corps 
législatif  du  citoyen  Guillaume  -  Henry  Ver- 
gaiaud,  par  l'assemblée  électorale  de  Saint- 
Domingue,  tenue  au  Cap. 

Du  18  Prairial ,  an  6\ 
Lb  Conseil  de»  Ancienr,  adoptant  lea  motifs  rte  la  dé* 

X  4 
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claration  d'urgence  qui  précédé  la  résolution  ci-  après  f 
approuve  l'acte  d' u  rge  nce. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  8  Floréal: 

I*e  Conseil  des  Cinq-cents  ,  ouï  le  rapport  qui  lai  a  éle 
fait  au  nom  des  deux  commissions  réunies,  chargées  de 
r examen  des  procès- verbaux  des  assemblées  électorales  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue ,  pour  la  nomination  du» 
députés  au  Corps  Jcgislatif  en  l'«n  4  et  e*i  Van  5  j 

Considérant  que  la  colonie  'de  Saint- Domiiignc  ,  autorisée 
en  Van  4  à  nommer  sept  députés  pour  le  nouveau  tiers, 
suivant 'le  tableau  annexé  à  la  loi  du- ier.  vendémiaire 
an  4, -n'eu  a  nommé  que  six,  ce  qui  laissait  vacante  dans 
4e  Corps  législatif  et  dans  la  députation  de  ladite  colonie  , 
une  place  à  la  nomination  de  laquelle  il  devait  être  pourvu 
par  l'assemblée  électorale  de  Van  5,  ainsi  que  cela  a  été 
ordonné  pour  toutes  les  autres  places  vacantes  dans  tes 
députation*  des  autres  départemens  de  la  République  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  Corps  législatif  do 
donner  aux  élections  faites  au  nom  du  peuple  dans  toutes 
Jes  parties  de  la  République ,  tout  l'effet  que  comporte  la 
constitution  ,  et  qu'il'  ne  peut  être  apporté  aucun  retard 
aux  décisions  qui  concernent  là  validité  des  élections  des 
membres  du  Corps  législatif, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

I.  I/élection  fyitepar  rassemblée  électorale  tenue 
au  Cap,  le  20  germinal  an  5,  du  citoyen  Guil- 
laume-Henri J^ergniaud)  pour  dépulé  au  Corps 
législatif,  est  déclarée  valable  pour  la  place  va- 
cante xlans  la  députation  de  ladite  colonie  pour 
Fan  .4 ,  et  il  siégera  en  celte  qualité  au  Conseil 
des  Cinq-cents,  jusqu'au  renouvellement  de  l'an  7 
seulement. 

If.  Toutes  dispositions  des  lois  antérieures,  con- 
traires à  la  présente  /  sont  rapportées. 
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III.  La  présente  résolution  .sera  imprimée. 

,  Signô  Baiflcul ,  ex-président ;  M.  P.  Luminais ,  Bardou- 
Boisqiicliu,  J.  B.  Leclerc,  Gauran ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci- dessus»  Le 
18  Prairial,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Rcgnier ,  président  ;  Pcrrin  ,  Boisset,  P.  A.  Laloy, 
Gomdan  ,  secrétaires. 


Loi  qui  autorise  la  commission  administrative  * 
de  l'hospice  de  Chambéry  à  faire  l- échange 
d'une  pièce  de  terre  dépendante  dudit  hospice , 
située  commune  de  Gevrier ,  canton  cTAnnecy, 
.  contre  une  partie  de  pré  appartenant  au 
citoyen  Laçai  le  ,  même  commune  de  Gevrier. 
,(L)u  19  Prairial  an.  VI). 


Loi  portant  que  le  crédit  accordé  au  ministre 
des  finances  parla  loi  du  11  frimaire  dernier j 
s'élève  en  total  à  la  somme  de  5,666,107  francs, 
au  lieu  do  celle  de  4,966,107  fr.  j  les  600,000  fr. 
qui  manquent  au  crédit  mentionné  dans  ladite 
loi y  seront  pris  sur  les  15,989,890  francs,  des 
dépenses  imprévues.  (Du  19  Prairial  au  VI). 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Lôi  relative  au  jugement  des  individus  qui,  à 
l'approche  de  /'ennemi  ,  favoriseraient  ses. 
entreprises* 

Du  ai  Prairial,  an  6. 
IiB  Conseil  des  Ancien* ,  adoptant  les   motif*  de  1* 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

-# 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  il  Prairial: 

Jje  Conseil  des  Ciuq-cents,  après  avoir  entendu -un  mes- 
sage du  Directoire  exécutif ,  du  6  prairial  présent  mois, 
et  le  rapport  d'une  commission  spéciale  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  trop  se  bâter  d'enlever 
aux  agens  ou  partisans  des  ennemis  de  la  République , 
toute  espérance  d'impunité  ; 

Considérant  qu'il  faut  juger  et  punir  rapidement  des 
délits  dont  le  résultat  peut  être  aussi  rapide  que  funeste, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

I.  Tout  individu  qui ,  à  l'apparition  de  l'ennemi , 
ou  au  moment  ou  à  la  suite  d'une  attaque,  favo- 
riserait Pennemi ,  soif-  en  lui  fournissant  des  arrn^s 
ou  des  munitions  de  guerre,  soit  en  détruisant  ce 
qui  sert  à  la  défense,  soit  par  des  avis  ou  signaux, 
soit  par  des  cris  de  révolte  ,  soit  par  des  actes  ou 
écrite  séditieux  tendant  â  ébranler  la  fidélité  des 
soldats  ou  des  autres  citoyens,  sera  traduit  par- 
devant  un  conseil  de  guerre ,  pour  y  être  jugé 
suivant  les  dispositions  du  titre  IV  du  code  pénal 
militaire  ,  relatives  aux  crimes  d'espionnage  et 
d'embauchage.  N 

If.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Poullain-Grandprey,  ex-président  ;  Bczard,  Joardan 
|de  la  Haute- Vienne  )  ,  Heurtault-Lamei  ville  ,  Guyot- 
Desberbiers  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci -dessus.  Du  21 
Prairial ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Régnier ,  président  ;  Boisset ,  Gourdan  ,  Perrîn  , 
F-  A.  Laloy,  secrétaires. 
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là oi  qui  met  à  la  disposition  du  Directoire 
exécutif  un  local  pour  le  conservatoire  de* 
arls  et  métiers.  -, 

Du  32  Prairial ,  an  6. 

m. 

lé*  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
mation d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve 
Pacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  26  ïlorea2  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  que  le  conser- 
vatoire des  arts  et  métiers ,  établi  par  la  loi  du  19  ven- 
démiaire an  3 ,  n'est  point  encore  en  activité ,  faute  d'un 
local  pour  cet  établissement  ;  • 

Qac  ses  riches  et  vastes  collections  de  machines  ,'d'ins- 
trumens  et  de  dessins  relatifs  aux  arts  et  métiers ,  accu- 
mulés dans  trois  dépôts  différens  ,  s'y  détériorent  par  leur 
entassement,  et  que  d'ailleors  les  artistes  et  les  artisans, 
sont  par- là  même  privés  des  moyens  qui  leur  faciliteraient 
l'étude  des  modèles  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  d'accorder  un  local  assez 
spacieux  pour  y  développer  les  moyens  d'instruction  qui 
intéressent  essentiellement  les  progrès  des  arts  et  do  l'in- 
dustrie nationale  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lution suivante  :  *  - 

I  Les  parties  debâtimens  de  la  ci-devant  abbaye 
Saint-Marlin-des-champs,  et  de  terrein,  indiquées 
par  une  teinte  rouge-pàle  dans  le  plan  annexé  à 
la  présenle  résolution  ,  sont  mises  à  la  disposition 
du  Directoire  exécutif,  pour  placer  le  conserva* 
toire  des  arts  et  métiers. 
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♦ 

II.  Une  somme  de  66,900  francs  à  prendre  sur  les 
fonds  destinés  aux  dépenses  imprévues  de  Fan  6, 
est  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  les  réparations  à  faire  au  bâtiment ,  l'appro* 
pria  lion  du  local  et  les  indemnités  à  accorder  s'il 
échet,  au  sous-locataire  de  celte  maison. 

III.  Le  Directoire  est  autorisé  à  disposer  par 
yoie  d'échange  oit  d'achat,  d'une  partie  de  terrein 
à  vendre,  marqué  A  B  sur  le  plan,  pour  ouvrir 
un  passage  d'entrée  directe  par  la  rue  Saint-Martin, 
en  face  du  principal  avant-corps  renfermant  le 
grand  escalier. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Poullain  Granclprey,  président  ;  Bardou-Boisqnetin  , 
M.  P.  Lu  m  i  nais ,  Gauraii  >  secrétaires.  u.  < 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  11 
Prairial ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Régnier,  président,  Boisset,  Perrin,  P.  A.  Laloy, 
secrétaires. 


Loi  qui  augmente  le  crédit  du  ministre  de  la 
mariné  pour  l'an  6,  d'une  somme  de  10  rail- 
lions ,  qui  sera  prise  sur  les  fonds  affectés  au 
département  de  la  guerre*  (Du  22  Prairial 
an  VI). 

Loi  qui  transfère  le  chef-lieu  du  canton  de 
Rosny ,  département  de  Seine-et-Oise ,  dans 
la  commune  de  Villeneuve  en  Chevrie.  (Du  22 
Prairial  an  VI). 


Loi  qui  met  à  la  disposition  du  Directoire  exé- 
cutif le  ci -devant  séminaire  et  la  ci-devant 
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église  du  chapitre  de  Saint -Walburge  d'uin- 
vers  y  pour  le  service  de  la  douane  de  cette 
commune.  (Du  22  Prairial  an  VI). 


Loi  portant  que  V élection  du  citoyen  Marrauld- 
Dusyrex  ,  nommé  quatorzième  juge  au  tribunal 
civil  du  département  de  Lot-et-Garonne  }  jmr 
l'assemblée  électorale  de  l'an  5  y  du  même 
département  y  est  illégale  et  nulle.  Néanmoins 
lès  jugemens  auxquels  il  aura  participé  , 
seront  exécutés  suivaM  le  cours  de  la  justice. 

-    (  Du  23  Prairial  ân  Vf  ). 


— 


AU  NOM  DE  LA 


FRANÇAISE. 


Loi  qui  annulée  les  opérations  de  l'assemblée 

primaire  de  Levignac. 


Du  a4  Prairial,  an  6. 


Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant,  les  motifs  de  U 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  12  Floréal  : 

Xe  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d'une  commission  spéciale  chargé©  d'examiner  les 
procès- verbaux  de  l'assemblée  primaire  des  ier.  et  2  ger- 
minal dernier ,  du  canton  de  Levignac  t  département  de 
Lot-et-Garonne  ; 

-  Considérant  qu'il  est  instant  de  prononcer  sur  les  opé- 
rations de»  assemblées  primaires  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Et  apr^'s  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  prend  la  réso. 
lutipn  suivante  :• 


a  - 
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I.  Lés  opérations  de  rassemblée  primaire  du 
canton  dé  Levignac,  département  de  Lot-et-Ga» 
ronne,  sont  déclarées  nulles.  *  , 

II.  Tous  actes  judiciaires  ^également  faits,  tous 
jugemens  légalement  rendus  par  le  juge  de  paix 
jiommé  par  ladite  assemblée,  et  ce,  jusqu'à  ta  pt& 
ïnnlgalion  de  la  présente  loi,  sont  déclarés  valides. 

4bii.  Sont  pareillement  déclarés  valides  lés  actes 
d'administration  auxquels  le  citoyen  Dubourg 
aurait  pris  part  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente. 

IV.  La  présente  résolution  sera  impHttièè. 

.Ç^gr»^Poullaîn-Grandprey,  président;  Bardou-Boisquétin, 
J.  B.  JLieclerc ,  MrP.  ttunnnaia  f  -Gauran ,  secrétaire*. 

Après  ùn^osettomde  lecture,  le  Ctfûâeil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci  -  dessus.  Le  ai 
ÏVairial ,  an  VI  dé  la  Réputol  iqtie  française. 

Signé  Régnier,  président;  Bdîssét ,  Geurdan  ,  Perrin  f 
secrétaires.  i  ' 


sinnttÈ  du  î)irêctoire  eàùérsutif^  qui  assuré  la 

réexportation  des marchandises  anglaises  or* 

donnée  par  les  lois. 

».  <  •  - "  . ,*  .  «       .  .  * . 

Du  s&  Prairial ,  an  6. 

* 

"  La  Directoire  exécutif  j  va  les  lois  desrlQ  brumaire  an  3 
et  ao  nivôse  dernier  sur  les  marchandises  anglaises; 
-  Et  considérant  que  ces  lois  ,  en  autorisait  la  saisie  et 
confiscation  de  ces  .marchandises ,  en  ordonnent  U  réex- 
portation à  l'étranger  ;  que  dès  -  lors  cotte  ;  réexportation 
ne  peut  être  entravée  par  le  droit  4*  k  course^  après  avoir 
entendu  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  * 

Arrête  ce  qui  suit  : 

I.  Les  bâtimens  uniquement  chargés  de  mar- 
chandises Anglaises  sujettes  à  réexportation  d'après 
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les  lois,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  arrêtées 
par  les  corsaires,  sans  que  ceux-ci  se  rendent  . 
çoupables  d'attentats  enverà  la  sûreté  publique. 

IL  Pour  constater  l'identité  de  ces  marchan- 
dises sur  les  navires  neutres,  il  suffira  de  déposer 
à  bord, 

1°.  L'expédition  du  jugement  de  confiscation  ; 

2°.  Un  inventaire  détaillé  des  marchandises, 
valablement  certifié  par  les  préposés  des  douanes 
du  port  d'où  le  navire  chargé  de  leur  exportation  > 
mellra  à  la  voile  ,  lequel  inventaire  sera  également 
certifié  par  le  contrôleur  de  la  marine. 

111.  Il  sera,  de  plus ,  fait  mention  aà  bas  dudit 
inventaire ,  du  jour .  où  le  bâtiment  qui  en  «era 
porteur ,  prendra  la  mer,  ce  qui  sera  certifié  J>ar 
le  commandant  de  la  rade ,  qui  visera  aussi,  la 
déclaration  faite  par  le  capitaine  du  lieu  de  sa 
destination,  afin  qu'il  ne  puisse,  dans  aucun  cas , 
couvrir  des  expédiliops  frauduleuses.  , 

IV*  Les  administrateurs  de  la  marine  et  les  pré- 
posés des  douanes  feront  relâcher  de  suite  les 
navires  chargés  de  marchandises  expédiées  en  con* 
îbrmité  de  l'article  II;  et  dans  le  cas  où  les  tribunaux 
seraient  déjà  saisis  des  contestations  y  relatives , 
ils  donneront  également  main-levée  desdits  navires 
et  marchandises. 

Y.  Le  présent  arrêté  sera  Inséré  au  Bulletin  de* 
lois.  Les  ministres  de  la  justice  ,  des  finances  et  à% 
la  marine  sent  chargés,  de  son  exécution,  chacun 
en  cequi  le  concerne.  ' 

Sifflé  Rcwboll ,  préiidênt;  JUgard»  ,  secritairë-gtnérai. 
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.    AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  aux  débiteurs  de  rentes  viagères 
créées  pour  capitaux  fournis  en  assignats. 

Du  26  Prairial,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  considérant  qu'il  est  indispen- 
sable de  tarir  promptement  la  source  de  toutes  les  diffi- 
cultés que  la  dépréciation  du  papier-monnaie  a  fait  naître 
«ntre  les  créanciers  et  les  débiteurs  ,  approuve  l'acte  d'ur- 
gence, l 

*-  ■      1  *  f       «    #*  % 

:   .  : 

Sait  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  16  Prairial: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  ouï  le  rapporLd'une  commis- 
sion spéciale  '  sur  les  pétitions  de  plusieurs  débiteurs  de 
rentes  viagères  créées  pour  capitaux  fournis  en  papier- 
monnaie  ,  par  lesquelles.'  ils  exposent  que  diverses  causes 
les  ayant  empêchés  de  profiler  du  délai  qui  leur  était 
accordé  par  la  loi  du  i3  pluviôse,  ils  éprouveraient  untf 
îésibn  ruineuse  pour  'eux,  si  ce  dfâai  ti' était  pas  prorogé  ; 

Considérant  que  le  Corps  législatif  ne  peut  trop  se  bâter 
de  rendre  une  décision  qui,  en' tranquillisant  les  débiteurs, 
leur  ôte  en  même  tems  tout  prétexte  pour  tenir  plus  long- 
teins  leurs  créanciers  en  souffrance, 

Déclare  *  qu'il  y  a  urgence.  * 

Après  avoir  déclaré  F  urgence  ,  le  Conseil  prend  la  réso- 
lution suivante  :  .  * 

■  ■ .  -  -  ;  •  »      ■  •-  .'  • 

L  Les  débiteurs  de  rentes  viagères  ,  créées  pour 
capitaux  fournis  en  assignats  ,  jouiront  d'un  nou- 
veau délai  d'un  mois  à  dater  de  la  publication 
de  la  présente,  pour  faire  notifier  aux  créanciers 
desditës  renies  la  déclaration  prescrite  par  l'article 
XIII  de  la  loi  du  i3  pluviôse  dernier,  pour  en 
faire  réduire  le  montant  aux  divers  taux  réglés 
par  ladite  loi;  ledit  délai  passé,  ils  en  seront  irré- 
vocablement déchus. 

IL 
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II.  La  disposition  de  Parlicie  précédent  est  dé- 
clarée commune  aux  débiteurs  de  rentes  viagères, 
créées  moyennant  un  capital  fourni  en  mandats  , 
donl  la  r  éduction  a  été  réglée  par  la  loi  du  C  floréal 
dernier. 

III.  A  la  réception  de  la  présente  loi  dans  cha- 
que administration  de  canton,  le  commissaire  du 
Directoire  executif' près  ladite  administration,  sera 
tenu,  6OUS  sa  responsabilité,  de  faire  afficher -en 
forme  d'avis,  et  aux  lieux  accoutumé;;,  rentière 
di  position  des  deux  articles  ci-des^sus. 

IV.  La   présente  résolution  sera  imprimée., 

Si  rné  î.  À.Creuzé-Lalonche,  prèsi  lent;  Bézard, H<  ui  taidt- 
Larnervil'e  , Joi.rdan  (  di*  l  i  Jlautr- Vi.  nue  ),  secrétaires. 

Après  une  seuoîi  le  lecture,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  26 
Prairial  ,  an  VI  de  ta  République  française. 

Signé  Régnier  ,  président  ;  Ptyriu  i  l  Boisset ,  secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■v 

I 

Loi  relative  aux  obligations  entre  particuliers , 
contrariées  dans  les  département  léunis  par 

la  loi  du  9  vendémiaire  an  4. 

'  -  ■  .  •  , 

Du  2$  Prairial,  an  6*. 

Le  Conseil  dos  Anciens  ,  adoplanl  les  motif:*  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci  -  après , 
approuve  Pacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  17  Prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  qu'il  est  instant 
de  rectifier  le»  erreurs  de  rédaction  qui  peuvent  s'être 
glissées  dans  l<  s  lois  sur  les  transactions  ,  et  dr  prévenu* 

Tome  mi.  Y 
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îtinsi  toutes  les  difficultés  auxquelles  elles  pourraient  donner 
lieu  entre  les  citoyens, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  ' 

"Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , 
prend  la  résolution  suivante  : 

I.  Conformément  à  l'article  VI  de  la  loi  du  i5 
fructidor  an  5  ,  el  Pariiclc  III  de  la  loi  du  1 1  fri- 
maire an  6,  les  obligations  enlre  particuliers  con- 
tractées dans  les  neuf  départemens  réunis  par  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  4,  continueront  d'être  cen- 
sées consenties  en  numéraire  métallique. 

IL  Cependant  le  contraire  pourra  être  prouvé, 
soit  par  le  titre  même  soit  par  d'autres  écrits 
émanés  du  créancier ,  soit  par  «son  interrogatoire 
sur  faits  et  articles. 

III.  Pour  toutes  les  obligations  qui  sont  dans 
le  cas  de  la  présente  loi  ,  le  délai  de  deux  mois 
pour  les  notifications  el  soumissions  à  faire  par 
le  débiteur,  aux  termes  prescrits  par  l'article  V 
de  la  loi  du  n  frimaire  an  6,  et  par  l'article  1". 
de  la  loi  du  16  nivôse  an  6,  n°.  i65o,  ne  com- 
mencera à  courir  que  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

■ 

Signé  J.  A.  Creuzé-La  louche  ,  président  ;  Bizard,  Gtryot- 
Desheibiers  ,  IIcurtault-Laincr ville,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci- dessus.  Le 
26  Prairial,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Régnier,  président  ;  l'en  in,  Boisset,  secrétaires. 

*  •  • 

f 

p 

* 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  détermine  le  nombre  des  musiciens  des 
grenadiers  du  Corps  législatif  et  de  la  garde 
au  Directoire  9  et  qui  fixe  leur  solde. 

Du  28  PrairCl  ,  an  6. 

T^n  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d*urgmce  qui  piécède  la  résolution  ci-apit$  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  réso- 
lution du  29  Floréal  : 

L<?  Conseil  des  Citiq-c»*nts ,  considérant  que  la  solde  ac- 
cordée par  la  loi  dit  a  brumaire  aux  musiciens  des  grenadiers 
du  Corps  Législatif  et  do  la  garde  du  Directoire  exécutif  , 
est  iusulHsiute  ;  qu'il  est  juste  et  instant  d'y  pourvoir, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lnti on  suivante  : 

I.  Il  sera  at lâche  à  la  garde  du  Corps  législatif, 
trente-deux  musiciens,  dont  un  chef. 

JI.  La  solde  des  musiciens  attachés  à  la  garde 
du  Corps  législatif  et  du  Directoire  exécutif,  de* 
meure  régîée  par  jour,  ainsi  qu'il  suit: 

Le  chef,  trois  .francs. 

Musiciens  ,  un  franc  cinq  décimes. 

Iil.  Il  n'y  aura  point  de  rapport  de  solde;  mais 
celle  ci-dessus  accordée  aura  lieu  à  compter  du  ier. 
prairial  an  6.  » 

IV.  Toute  disposition  contraire  à  la  présente, 
est  rapportée. 

Y.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Poullain  -  Grandprey  ,  préaident;  J.  B.  LeeWc, 
Gamau,  M.  P.  Lu  minais,  Bardou-Boisquetiu ,  becr^t  aires- 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  Anciens 

Y  2 
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approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  28  Prairial, 
an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Régnier,  président;  Boisset ,  Gourdan,  P.  A.  Laloy , 

secrétaires. 

!  II. 

AU  NOM  DE  LA  RLTU  CLIQUE  FRANÇAISE. 


léOj  relative  au  mode  de  révision  des  jugemens 

militaires. 

Du  29  Prairial ,  an  6. 

1,       1  m  1  ■ 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  .résolution  ci -après, 
approuve  l'acte  d'urgence.  . 

.  ...  .  •  ■ 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  8  Prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq^cents,  considérant  que  la  loi  du  18 
vendémiaire' dernier  ,  relative  à  li  révision  des  jugement 
militaires,  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  jugement  du  second 
conseil  de  guerre  serait  annuité  parle  conseil  de  révision  , 
ce  qui  arrête  l'action  de  la  justice  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  prendre  une  détermina - 
iion  à  cet  égard  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.       ,  K 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  En  cas  d'an  nullat  ion  d'un  jugement  rendu  par 
le  conseil  de  guerre  établi  par  l'article  XIX  de 
la  loi  du  18  vendémiaire  dernier,  le  prévenu  sera 
renvoyé,  dans  les  Irois  jours  >  avec  les  pièces  du 
procès  et  la  décision  y  du  conseil  de  révision  devant 
Je  premier  conseil  de  guerre  d'une  des  divisions 
Hiilitaires  les  plus  voisines ,  pour  qu'il  soit  procédé 
à  une  nouvelle  instruction. 

••-  IL  La  décision -du  conseil  de  révision  désignera 
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le  conseil  de  guerre  auquel  le  renvoi  doit  être 
fait. 

III.  La  disposition  de  l'article  I  .  est  applicable 
aux  jugemens  rendus  depuis  le  18  vendémiaire 
dernier,  et  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par 
le  même  article. 

Le  Directoire  exécutif  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  renvoyer,  sans  délai,  les  prévenus 
devant  les  conseil*  de  guerre  des  divisions  mili- 
taires les  plus  voisines  de  celles  où  ils  ont  été 

Signé  .T.  A.  Creuze-Ijatouclic ,  président  ;  Bezard,  Guyot- 
DesherUiers  ,  Hcurtault-vLamer  ville ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture»  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci -dessus.  Du  29 
Prairial ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  -Régnier,  président;  Boisset,  P.  A*  Laloy,  Gourdan , 

secrétaires. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  nomme  le 
citoyen  François  (  de  Neufchâteau) ,  au  minis- 
tère de  ly intérieur.. 

Du  29  Prairial  ,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  : 

Le  citoyen  François  {de  Neuf  château)  ,  minis- 
tre plénipotentiaire  de  la  République  française  à 
Seltz,  est  nommé  ministre  de  l'intérieur,  en  rem- 
placement du  citoyen  Lelourneux,  appelle  à  d'au  ' 
1res  fondions. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  Rewbell ,  président  y  Iiagurde,  sccrélairp-génêraL 

Y  '6 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

.  Zjûi  contenant  rati fi  cation  d'un  trailé  d'alliance 
entre  la  République  fi  ançaise  et  la  République 
cisalpine. 

Du  »7  Ventôse  ,  an  6.    (  1  ) 

Le  ConseP  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgcnc»  qui  précède  la  résolution  ci-apres  , 
approuve  l'aole  d'urgence» 

;  Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  11  Ventôse  : 

Le  Conseil  des -Cinq-cents  ,  considérant  qu'il  est  in*tan!t 
de  resserrer  et  consolider  Itts  liens  politiques  qui  unissent 

déjà  la  République  française  et  la  République  cisalpine, 

-  •  • 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Le  traité  d'alliance  arrêté  et  conclu  par  le  Direc- 
toire exécutif,  le  3  du  présent  mois  de  ventôse, 
^avec  la  République  cisalpine ,  dont  la  teneur  suit  : 

Traité    d?  alliance   entre   la  République  française  et  la 

République  cisalpine. 

Art.  Ier.  La  République  française  reconnaît  la  Républi- 
que ci-alpine  comme  puissance  libre  et  indépendante  ;  ello 
lui  garantit  sa  liberté,  son  indépendance  et  l'abolition  do 
tout  gouvernera  ont  antérieur  à  celui  qui  la  régit  mainte- 
nait. 

II.  Il  y  aura  à  perpétuité  entre  les  deux  Républiques 

(  1  ).  La  publicatjon  officielle  de  ces  deux  lois  n'ayant 
eu  lieu  que  dans  le  mois  cl.?'*  messidor  y  noua  n'avons 
pn  en  donner  le  texte  plus  tôt,  comme  nous  en  avons 
prévenu  nos  abonnés ,  à  la  date  de  la  ratification  de  ces 
lois. 
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iïançaîso  et  cisalpine,  paix ,  amitié  et  î)onnc  intelligence. 

III,  La  République  cisalpine  s'engage  à  prendre  parl  a 
toutes  les  guerres  que  la  République  française  pourrait 
avoir»  lorsque  la  réquisition  lui  en  aura  été  faite  par  Ip 
Directoire  exécutif  de  la  République  française.  DUe  sera 
tenue,  aussitôt  que  cette  réquisition  lui  aura  été  adressée, 
de  mettre  toutes  ses  forces  sur  pied  et  tons  ses  moyens, 
en  activité.  Elle  sera,  parla  notification  de  cette  mémo 
réquisition  ,  constituée  do  plein  droit  en  état  de  guerro 
avec  les  puissances  contre  lesquelles  elle  aura  été  requise; 
et  tant  que  cette  notification  ne  lui  aura  pas  clé  faite., 
elle  conservera  son  état  de  neutralité. 

La  République  française  sera  tenue  de  comprendre  la 
République  cisalpine  dans  les  traités  de  paix  qui  suivront 
les  guerres  dans  lesquelles  elle  aura  engagé  celle-ci  eu 
vertu  du  présent  article* 

IV.  La  République-  cisalpine  ayant  demandé  à  la  Répu- 
blique française  nu  corps  d'armée  sulHsanl  pour  maintenir 
sa  liberté  ,  son  indépendance  et  sa  tranquillité  intérieure, 
ainsi  que  pour  la  préserver  do  toute  aggression  de  lapait 
doses  voisin**,  les  deux  Républiques  sont  convenues  ,  à  eo 
sujet  ,  des  articles  suivans  : 

V-  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  convenu  ,  il  y  aura 
dansla  République  cisalpine  un  coips  de  troupes  françaises, 
montant  à  vingt-cinq  mille  liommes ,  y  compris  l'état - 
major  et  les  administrations.  Ce  corps  sera  composé  do 
vingt-deux  mille  hommes  d'infanterie  ,  de  deux  mille  cinq  . 
cents  hommes  do  cavalerie  ,  et  de  cinq  cents  liommes  d'ar- 
tillerie, soit  à  cheval,  soit  de  ligne. 

VI.  La  République  cisalpine  fournira  annullemeut  à  la 
République  française  ,  pour  la  solde  et  l'entretien  de  ces 
troupes,  une  somme  de  18  millions,  f.ni  sera  vergée  eti 
'douze  pa  ionien?  égaux  ,  de  mois  en  mois  y  dans  la  caisse 
de  l'armée,  et  en  cas  de  guerre,  le  supplément  de  dé- 
pense nécessaire.  Elle  fournira  les  bàlimeus  nécessaires 
aux  casernemeut  et  logement  desdites  troupes,  tant  en 
sauté  qu'en  maladie;  au  moyen  de  quoi  le  gouvernement 
i Yançais  sera  chargé  de  la  solde  ,  de  l'équipement  ,  de  l'ha- 
billement et  de  l'entretien  desdites  troupes,  tant  en  santé 
fjti'en  maladie. 

VIT.  Le  gouvernement  français  pourra  retirer  et  rem- 
placer ces  troupes  à  volonté. 

V1JJL  Ces   troupes  ?  ainsi  que  celles  do  la  République 
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cisalpine,  seront  toujours  sons  îe  commandement  des  gé- 
néraux français. 

IX.  Les  gai  msons  de  Mantoue  ,  de  Pcseliicra  et  de  Fer- 
Taré  ,  seront,  loueurs  composées,  au  moins  chacune  pour 
moi  lié  ,  de  troupes  françaisi  «. 

X.  La  République  cisalpine  tiendra  toujours  l'artillerie 
de  ces  trois  places  dans  le  meilleur  etal ,  et  les  approvi- 
sionuemens  constamment  pour  une  année. 

XI.  Lorsque  les  troupes  fi  ançai*  s  et  les  troupes  cisalpines 
se  trouveront  dans  la  même  place  ,  station  ou  cantonne- 
ment ,  eiles  seront  commandées  à  grade  épal  par  un  orlioer 
français  ,  et  en  cas  de  giades  inégaux  ,  par  l'oflicicr  du  grade 
supérieur,  soit  Français    soit  Cisalpin. 

.  XII.  La  République  française  abandonnera  à  la  Répu- 
blique cisalpine  ,  aux  termes  convenu  *  entre  le  citoyen 
Bonaparte  et  le  Directoire  exécutif  de  la  R«  publique  cisal- 
pine ,  toute  ta  partie  de  l'aitillerie  pris»*  sur  l'ennemi  ,  dont 
la  République  cisalpine  pourrait  avoir  besoin. 
1  XIII.  La  place  qui  a  été  projet léc  à  la  Roc-d'Amfo  ,  par 
les  oïlicii  rs  du  génie  français  et  sous  les  ordics  du  citoyen 
î3onaparle  ,  pour  fermer  la  vatîée  de  Sabia  ,  sera  construite 
sans  délai.  Il  sera  aussi  travaillé  ,  sans  délai  ,  au  perfection- 
nement de  la  place  de  Peschiera  et  de  celle  de  Mantoue, 
ainsi  qu'à  la  fortification  des  hauteur*  de  Valegçio  et  de  la 
petite  place  d<  Goeto,  d'après  lesplansqui  ont  été  approuvés 
par  le  ci  toyen  Bonaparte  ,  le  tout  aux  frais  de  la  République 
cisu'pine. 

XIV.  La  République  cisalpine  organisera  une  forte 
armée  ,  composée  d  Ilali»  ns  et  d'auxiliaires  ,  Joui  le  nombre 
<lans  eba-jue  î.rmo  sera  réglé  par  une  convention  particu- 
lière. Elfe  aura  un  équipage  de  120  p-èees  de  campagne  ,  un 
équipage  de  plus  de  soixante  pontons  ,  cl  une  iloltdle  sur  lo 
lac  de  Carda. 

XV.  La  République  cisalpine  ne  souffrira  sur  son  ter- 
riloire  aucun  émigré  françiis  ;  tout  émigré  fiançais  qui 
sciait  trouvé  sur  le  territoire  de  la  République  cisalpine  , 
sera  arrêté  pour  être  déporté  dans  le  lieu  que  le  Directoire^, 
exécutif  de  la  République  française  indiquera.  Réciproque- 
ment Il  République  française  ne  sonfTrira  sur  son  territoire 
aucun  émigré  cisalpin.  Tout  émigré  cisalpin  qui  serait 
trouvé  sur  le  territoire  de  la  République  française  ,  y 
sera  arrêté  pour  être  mis  à  la  disposition  du  Gouvernant 
cisalpin. 
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Fait  à  Paris  ,  le  3  Ventôse,  an  6  de  la  République,  - 

française  ,  une  et  indivisible. 

Signé  Ch.  .  M  au.  Taljleyrand  j  J.  -  H.  Serbelloni  , 
VlSCONTl  ,  Rajsgo.se. 

Le  Direc'iire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
d'allian  avec  U  République  cisalpine*  ,  négocié  ,  au  nom 
de  lu  République  française  par  le  citoyen  TaUeyrand , 
luiui.slre  des  relations  extérieures  ,  nommé  par  arrêté  du 
Directoire  exéculif  du  icr.  pluviôse  dernier,  et  chargé 
de  ses  instructions  à  cet  effet. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exéculif,  le  5 
Ve  ilose,  an  6  de  la  République  française  ,  une  et  indi- 
visible. 

Signé  P.  Barras,  présidant  ;  Lagardc ,  secrétaire  général. 

Est  katifié. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Sign?   llaidy,  président;    Engcrrand  ,  Eschass eriaur 
jeune,  Qu»rot,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  27 
Venlôse  ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Borda*  ,  président;  Bazoche Guchati  ,  Hérard , 
Gauthier  (  de  l'Ain  )  ,  secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  contenant  ratification  d'un  traité  de  com- 
merce entre  la  République  française  et  la 
République  cisalpine. 

Du  27  Vcntoae  ,  an  6. 

Lb  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  delà  dé* 
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claration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'ado  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution. 

du  il  y cutané  : 

TéT.  Conseil  d'îs  Cinq-cents  ;  considérant  qu'il  importe 
aux  intérêts  respectifs  de  la  République  française  et  de  la 
République  cisalpine  ,  aux    progrès    de   leur  industrie  > 
^'étendre  cl  faciliter  leurs  relatious  commerciales  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  ,  après  avoir  déclare  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Le  traité  de  commerce  arrêté  et  conclu  par  le 
Directoire  exécutif,  le  ô  du  présent  mois  de  ven- 
tôse ,  avec  la  République  cisalpine,  dont  la  teneur 
suit  :  <  * 

à 

jTraité  de  commerce  entre  la  République  française  et  la 

République  cisalpine. 

Art.  Ier.  Aucune  des  deux  Républiques  française  et  ci- 
«alpine  ,  ne  pourra  jamais  prohiber  rentrée  ni  la  con- 
sommation d'aucune. marchandise  du  crû  ou  de  la  fabrique 
<le  l'autre  République  ,  son  alliée. 

II.  Jamais  aucune  des  deux  Républiques  ne  prohibera 
la  sortie  d'aucune  production  de  son  territoire  ,  ou  mar- 
chandise de  ses  manu  factures  ,  à  la  destination  de  la  Répu- 
blique, son  alliée  ,  si  ce  n*est  passagèrement  celle  des  grains 
ou  des  farines  ,  mais  seulement  en  cas  de  disette  ,  et  lorsque  . 
la  même  prohibition  auralicti,  par  une  mesure  générale, 
envers  toutes  les  nations. 

III.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Républiques  jugerait 
convenable  de  mettre  des  droits  d'entrée  sur  quelque  pro- 
duction ou  marchandise  du  ci  A  ou  des  fabriques  de  son. 
aîl  iée  ,  ces  droits  ue  pourront  excéder  six  pour  cent  de  la 
valeur. 

IV.  Jusqu'à  la  paix  générale  ,  tous  les  droits  seront  mo- 
dérés de  moitié  ,  lorsque  les  productions  ou  marchandises 
du  cru  ou  des  fabriques  des  deux  Républiques  ,  arriveront 
*ur  voitures  ou  vaisseaux  de  lune  ou  de  l'autre,  cou- 
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dnites  ,  si  ce  sont  des  voit  lire»  ,  par  des  citoyens  do  l'une 
ou  de  l'autre  ,  ou  si  ce  sont  des  vaisseaux  ,  à.  la  chaige  que 
les  tiois  quarts  un  moins  de  l'équipage  seront  pareille- 
menl  composés  04  cilo3rcus  de  l'une  ou  de  l'autre  Ré- 
publique. 

V.  A  la  paix  générale  ,  la  prime  stipulée  par  l'article 
précédent ,  cessera  pour  les  productions  ou  marchandises 
qui  arriveront  sur  vaisseaux;  mais  à  celle  époque,  les 
productions  et  marchandises  du  crû  ou  de  fabrique  do 
France,  ne  pourront  être  importées  dans  les  ports  de  la 
République  cisalpine  ,  que  sur  vaisseaux  français  ou  cisal- 
pins. El  réciproquement  les  productions  et  marchandises 
du  criVou  de  fabriqué  cisalpine  ,  ne  pourront  être  impor- 
tées dans  les  ports  de  France  ,  que  sur  vaisseaux  cisalpins 
ou  français;  le  tout  à  l'exclusion  des  vaisseaux  de  louto 
nation,  et  sous  peine  de  confiscation  des  bàtimens  et  car- 
gaisons ,  et  de  trois  mille  livres  d'amende  solidairement  et 
par  corps  contre  les  propriétaires  ,  consîgnatai rcs  et  agens 
des  bâti  mens  et  cargaisons  ,  capitaines  et  licnlenans. 

VI.  Le.*  valeurs  qu,i  serviront,  de  base  à  la  perception  des 
droits  d'entrée  ,  seront  constatées  par  l<-s  factures  ou  dé- 
clarations écrites  qui  accompagneront  les  expéditions  ;  et 
dans  le  cas  où  les  préposés  aux  douanes  jugeraient  ces  fac- 
tures 011  déclarations  frauduleuses  ,  il  leur  sera  loisible  do 
g  irder  la  marchandise  ,  eu  la. pavant  sur  le  pied  de  la  fac- 
ture ou  de  la  déclaration  ,  avec  2 5  pour  cent  en  pus. 

VII.  Chaque  bâtiment  ou  voiture  se  munira  d'une  décîa" 
ration  ,  faite. par-devant  lo  consul  .  ou  a  défaut  du  consul  , 
par-devant  l'officier  municipal  du  heu  où  se  fora  le  charge  - 
•puent;  laquelle  déclaration  mentionnera  les  pays  où  ladite 
marchandise  aura  été  produite  ou  manufacturée. 

VIII.  Les  deux  Républiques  emploieront  de  part  et 
d'autre  tous  leurs  bous  offices  et  leur  inllucncc  afin  d'obte- 
nir des  puissances  intermédiaires  les  facilités  désirables 
pour  le  transit  de  leur  commerce  réciproque,  soit  par 
l'exemption  d,e  droits  de  passage  ,  soit  par  la  restitution  , 
ù  la  sortie  ,  \\o  ceux  qui  auraient  été  perçus  à  l'entrée. 

IX.  Il  sera  établi  des  relais  de  poste  aux  chevaux  et  dc*- 
b  tire  aux  de  poste  aux  lettres  ,  sur  la  route   de  Milan  à 
Paris,  laquelle  roule  sera  dirigée  par  le  Valais  ,  le  pays 
de  Vaud  ,  et  passera  par  Lausanne  et  par  \a  chemin  usilé 
avant   la  paix  de  1748.   Les   Républiques  française  .  et 
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cisalpine  feront  Tes  frais  de  ces  établissemens  sur  ïetnr 
territoire  respectif.  Elles  se  réuniront  pour  demander  à 
la  République  helvétique  la  formation  de  semblables  éta- 
lilisscmeus  sur  sou  territoire.  _ 

X.  Le  Directoire  .exécutif  de  la  République  française 
emploiera  ses  bons  offices' auprès  des  puissances  barbares- 
<juds  ,  pour  que  le  pavillon  cisalpin  soit  traité  avec  les 
mêmes  égards  par  leurs  corsaires  que  le  pavillon  français. 

Fait  à  Paris,  le  3  Ventôse,  an  6  de  la  République 
française  ,  une  et  indivisible. 

Signé   Ch.    Mau.  Tai.leyrand  j  J.-II.  Serbelloki, 

'  .VlSCONTT  ,  RaîsOONE. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  commerce  avec  la  République  cisalpine  ,  négocié  an 
noni  de  la  République  française  par  le  citoyen  Talleyrand , 
ministre  des  relations  extérieures  ,  nommé  par  arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  ier.  pluviôse  dernier,  et  chargé  de 
ses  instructions  à  cet  effet. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  3 
Ventôse,  an  6  de  la  République  française  ,  une  et  indi- 
visible. 

♦ 

Signé  F.  Barras  ,  président  ;  Lagarde  ,  secrétaire- général L 

Eet  ratifié. 

f 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Hardy  ,  président  ;  Engerrand ,  Eschasseriâuk 
jeune  ,  Qui  rot  ,  secrétaires. 

Apres  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  27  Ventôse, 
an  G  de  la  République  française. 

Signé  Bordas,  président  ;  Bazoche  ,  GucLati  ,  Hcrard, 
Gauthier  ,  secrétaires.   
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Ce  citoyen  es%  nommé  ambassade nr 
de  *la  République  française  près  >a 
majesté  le  roi  de  Suède, 
Nomination  de  ce  citoyen  au  minis- 
tère da  la  police:  générale.  a6,3. 
Quels  sont  les  cas  dans  lesquels,  elle 
peut  pire  établie  contre  les  ventes, 
:  dqut  le.  prix,  a  été  stipulé  en  pa- 
pier-monnaie. ao3. 
Çqju6rmAtiQn  c\e  la,  nomination,  de  ce 
l   c^tovien.  à  la  place  d'administrateur 
4pi  pureau  central  du  canton  4e 
Paris.  .  325/ 

i^vigoac^  (  ^pmi^e  ^nnuiîation  des  opérations  de  Fas- 
4*T*  sp mbïée  primaire  de  cette  com- 


mune. 


533. 


1  ^  ■  * 
.  »  *  <» 
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Liquidation. 
Iioriol  (  commune  de  ). 


TA  BLE   ANALY  THJU  Er  855 


Loteries. 


M. 


Mandats  territoriaux. 


Détermination  du  mode  4e  celle  $e» 
créanciers  des  ci -devant  jésuites. 

Cette  commune  est  autorisée  à  traiter 
pour  la'  location  ou  rachat  d'une 
maisou .  nationale.  3n. 

Peines  portées  contre  ceux  qui  eu 
établiraient. de  particulières.  76;. 


iîaragôn  (  le  cit.  j 


Marchandises  étran 
gères.  . 


Marine  (  ministre  de 

Marrauld  -  Dusyrex 
.  (  le  cit.  ). 

Matières  d'or  et  ô?ar- 
gent. 


Militaires  noirs  et  de 
couleur. 


mission  de  a5  millions  de  ces- 
mandats  en  extinction  de  la  detto 
publique.  ,  a56-a5^ 

Ce  citoyen  est  nommé  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  République  fran- 
çaise près  les  villes  Anséa tiques. 

Marchandises  anglaises  Fixation  du  délai  accordé  pour  la 

vente  de  ces  marchandises  dans 
les  départemens  de  la  rive  gaucho 
du  Rhin.  a64. 
-Moyens  propres  à  assurer  leur 
réexportation.  334f 
Celles  non  prohibées  en  France  arri- 
vant par  le  Rhin,  à  Mayence ,  Co- 
loguc ,  etc.  |  pouiTont  y  être  dé* 
chargées  et  entreposées  dans  des 
magasins  particuliers.  3o6V 
Le  crédit  de  ce  ministre  pour  l'an  6 
est  augmenté  d'une  somme  de  20 
millions.  332. 
Annulation  de  la  nomination  de  ce 
citoyen  à  la  place  de  quatorzième 
juge  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne.  333. 
Détermination  des  moyens  propres 
à,  en  assurer  le  titre.  85* 
'-—Etablissement  des  bureaux  de  ga- 
-   rantie  pour  en  faire  Fessai  et  en 
constater  le  titre.  3i4. 
Leur  réunion  ek  une  compagnie  par- 
ticulière. 271. 

Z  a 
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MirecouA  (  commune 
de  ). 

Montonsier  (  k  dt.  ) 


Musiciens. 


TABEE  ANALYTIQUE. 

Cette  commune  est  autorisée  à  faire 
des  acquisitions  et  des  échanges  pour 
rétablissement  d'une  place.  3<H. 
Le  Directoire  exécutif  est  autorisé 
à  traiter  avec  cette  citoyenne  pour 
la  cession  fait  à  la  République,  de* 
la  sali  •  du  théâtre  des  Ails.  19^. 
Fixation  du  nombre  de  ceux,  des 
grenadiers  du  Corps  législatif  et  de 
la  garde  du  Directoire  ,  et  de  leur 
solde.  .  33g. 


N. 


Ne  vers  (  commune  i  e  ) 


Nogoicr-Malijai  [M 
citoyen  ). 

Nordfdép*.  du). 


Xoovelliste  (  Journal 
le). 


Obligations, 


Un  01  -devant  couvent  situé  dans 
cette  commune  est  mis  à  la  dis- 
position de  l'administration  cen- 
trale du  dé(>\  de  la  Nièvre.  325. 

Radiation  définitive  du  nom  de  ce- 
citoyen  de  la  liste  des  émigrés.. 

202. 

Un  septième  arrondissement  de  re<m 
cettes  est  établi  dans  ce  départe- 
ment. 277. 
Suppession  du  journal  de  ce  nom, 

70. 


Ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent. 


F» 


Pensions. 


Pborogatiok  dn  délai  nour  l'option 
relativement  à  celles  à  longs  termes, 

iq5. 

 Mode  d'acquittement  de  celles 

contractées  entre  particuliers  dans 
les  départemens  réunis.  ?3y. 
Prorogation  du  délai  accordé  pour 
l'apposition  sans  frais  d'un  poinçon 
de  recense  sur  ces  ouvrages,  20a. 


Modx  provisoire  de  paiement  do 
celles  des  militaires  qui  août  hors 
d'état  de  continuer  le  service.  12, 
—Détermination  du  mode  de  paie- 
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Picquenard.  (  le  cit.  ). 


Piucliîuat  (  le  cit.  ) 
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ment  de  celles  accordées  eux  ci- 
devant  ecclésiastiques  et  religieux. 

287. 

Ce  citoyen  est  nommé  commissaire 
du  bureau  central  près  du  canton 
de  Paris.  84. 
Il  est  accordé  à  ce  citoyen  et  au  ci- 
toyen Rey-Delmas,  députés  de 
Saint-Domingue,  déclarés  non 
admissibles,  une  somme  de  6000 
francs  chacun,pour  frais  de  voyage. 

324. 

Disposition  pour  qu'il  en  soit  formé 
une  au  pourtour  de,  l'Observatoire 
de  Paris.  11 3. 

Pont-VEvêque  (  com-jCréation   d'un  tribunal  de  police 

correctionnelle ,  dont  le  siège  est 
fixé  dans  cette  commune.  95. 
Restriction  des  délais  accordés  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contrp  les 
juge  mens  rendus  eu  cette  matière. 

275. 

-Jl  est  défendu  de  mettre  à  exé- 
cution aucun  jugement  en  celte 
matière ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
fourni  caution  par  le  poursuivant, 
lorsqu'il  y  a  eu  pourvoi  en  cassa- 
tion. 277. 
Mode  d'impression  des  tables  de  ceux 
des  assemblées  nationales.  l83. 


Place  publique. 


m  une  de  ) 
Prises  maritimes. 


Procès-verbaux. 


R. 

Rentes  viagères. 


Rey-Delmas  (  le  cit.  ). 
jWberjot  (  le  cit.  ). 


Mode  de  réduction  de  celles  créées 
pour  un  capital  en  mandats.  186. 
Nouveau  délai  accordé  aux  débiteurs 
de  ces  renies  ,  créées  en  assignatâ, 
pour  en  faire  réduire  le  montant 
conformément  aux  lois.  336. 
Voyez  Pincbinat. 

Ce  citoyen  est  nommé  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  République  fran- 
çaise près  la  République  batave.  3 1  o 
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358  TABLE  ANALYTIQUE, 

ïlosny  (  commune  de  )a Le  chef-lieu  de  canton  de  ce  nom  est 

transféré  à  Villeneuve  en  Chevrie. 

Réintégration  de  ce  ci loyen  dans  les 
fonctions  d'administrateur  du  dé- 
partement de  la  Dordognc  72*- 


rtoux-Fazillac  (le cit.). 


s: 

Saiht-Etienne  (  com 
mune  de  ), 

Saint  -  Firmin  (  com- 
mune de  ). 

Sartrouville. 

Soldats  français. 


Succession. 


Misé  en  état  de  siège  de  cette  com- 
mune. 73. 
Réunion  de  Cette  commune  à  celle 
d'Uzès.  7. 
F oyez  Argententt. 

Genx  gui  ont  vaincu  l'armée  anglaise 
devant  Ostende  ont  bien  mérité  de 
fa  patrie.  3o4. 

Arinullation  d'un  arrêté  de  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de 
la  Marne  ,  concernant  une  succes- 
sion ouverte  en  faveur  d'un  émi- 
gré. io3 


roules. 


fïmbre  (  droit  de  ) 


Taie  d'entre  Lien  des  Foajritités  à  remplir  par  les  citoyens 

ayant  droit  à  l'exemption  de  cette 
taxe.  21  2* 

L'article  LVIÏ  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  6,  concernant  ce  droit; 
rfest  applicable  qu'aux  feuilles 
de  musique  qui  n'excéderont  pas 
deux  feuilles  d'impression.  182. 
Ratification  de  celui  d'alliance  entre) 
la  République  française  et  la  Ré- 
publique cisalpine.  34i. 
—  D'un  traité  de  commerce  entre 
les  mêmes  Républiques.  345. 


Traitement. 


Transactions. 


Augmentation  de  celui  des  juges  des 
tribunaux  civil  et  criminel  du  dé-« 
parlement  de  la  Seine.  261. 
Rectification  de  plusieurs  articles  des 
lois  des  11  frimaire  et  16  nivôse 
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u. 

Urcel  (  commune  de  ) 
V. 

Vergoiaud  (  le  cit.). 


Villeneuve. 
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an  6 ,  concernant  celles  entre  par- 
ticuliers» -o^ 

— J-.oi  qui  statue  sur  le  sort  de  celles 
entre  particuliers  sur  des  droits 
^**fc?cux  ouverts  pendant  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie.  an. 
Ce  citoyen  est  élevé  au  grade  do  chef 
de  bataillon.  31J% 
Ce  citoyen  est  proclamé  membre  du 
Directoire  exécutif.  25g, 
—Mode  de  sa  réception. 
Il  en  sera  établi  un  sixième  dans  le 
département  de  la  Gironde.  y. 
Manière  de  procéder  dans  ces  tribu- 
naux en  cas  de  partage  de  vojx. 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  do 
nommer,  jusqu'aux  élections  do 
Tan  7  ,  les  présidens  ,  accusateurs 
publics  et  greffiers  de  ces  tribu- 
naux. 264# 


Trawite  (  le  cit.  ) 
Treilhard. 


Tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. 
Tribunaux  civils. 


Tribunaux  criminels. 


La  commune  de  ce  nom  est  auto- 
risée à  aliéner  un  terrain  faisant 
partie  de  ses  communaux.  ao5. 


La  nomination  de  ce  citoyen  au 
Corps  législatif  par  rassemblée 
électorale  de  Saint-Domingue ,  est 
déclarée  valable.  Z2j* 

Voye*  Rosny. 


Fia  du  Tome  J^III. 
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COLLECTION 

DES  LOIS 

DU  CORPS  LÉGISLATIF, 

/ 

ET  DES  ARRÊTES 

DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF, 

RANGÉS  DANS  LEUR  ORDRE  DE  DATES, 
ET  SUIVIS  D'UNE  TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIERES. 


TOME  NEUVIEME. 


A  PARIS, 

Chez  I.  Gratiot  et  Compagnie,  imprimeurs,  cul-de-sac 
Pecquay,  rue  des  Blancs-Manteaux. 


Nota.  La  présente  Collection  comprendra,  outre  les  Lois  insérées 
au  Bulletin,  celles  qui  concerneront  particulièrement  les  Abonnés p 
ou  qui  paraîtront  d'un  intérêt  majeur  pour  le» Fonctionnaire*  publics. 
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4.  •  J  •    •       i».  i     ...  -  >     •  .-.»L 

DES      LOIS  (  , 

bu  corps  XÉG  ïst  Atïf; 

et   Dit   ikitti»       ;.\  .t 
DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF,', 

Proclamation  du  Directoire  exécutif,  con- 
cernant /'application  du  poinçon  de  garantie 
des  màtières  et  ouvra  gtes  <Tot  et  d^ai'geht  doits 

'   le  département  de  là  Seinfc.  * 

Du  ier.  Messidor,  an  6,  _  v.'ï 

*  *. 

Lr.  Directoire  exécutif  ,  vu  la   loi  du  19  brumaire  an 

6  |  concernant  la  surveillance  du  titre  des  matières  et 
-ouvrages  d'or  et  "d'argent  et  la  perception  du  droit  du 
garantie  desdites  matières  et  ouvrages ,  et  celle  du  16  floréal 
ihêîhe  année  ,  portant  prorogation  du  délai  accordé  jpôur 
l'apposition,  sans  frais,  d'im  poinçon  dé  recensé  sur  coj 
ouvrages , 

Déclare  >  > 

i  ^.Qaelespoinçonspo^lagarà^ 
et  ouvrages  d'or  et  d'argént,  doM  la  confection 
n  clé  ordonnée  par  la  prëmièré  dè  cefe  lïnà ,  sorft 
fabriqués ,  et  qu'ils  seront  employés  exclusivement 
à  la  marque  des  matières  et  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  dans  le, bateau  de  garantie  du  dépàp- 
tement  de  la  Seine  ,  établi  à  Paris  ,  à  compter.de 
la  date  de  la  présente  proclamation^  j 

20.  Que  le  nouveau  délai  de  deux  mois  accordp 
vj>ar  4a  seconda  de  ces  lois,  pônf  faite  apposer, 

A  2 
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{  i".  Messidor. 

sans  frai^  •  le  poinçon  de  recense  sur  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  commencera  à  compter  de  la 
même  date,  dans  l'étendue  du  même  département  ; 

3°,  Que  les  essais  des  matières  et  ouvrages  d'or 
et  d'argent  se  feront ,  à  compter  aussi  de  la  même 
date ,  et  dans  le  même  département,  suivant  le 
jnode  prescrit  par  la  loi  du  19  brumaire  an  6. 

La  présente  proclamation  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois ,  publiée  et  affichée,  dans  la  forme  ordi- 
naire ,  dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine. 

Signé  Rewbell,  président;  Lagarde,  secrétaire-général. 


-  1 


1   ...       »  ■ 

Arrêté  du  Directoire  exécutif ,  contenant 
désignation  des  ouvrages  de  joaillerie  en  or 
et  argent,  qui  sont  dispensés  de  l'essai  ,  et  du 
jpaiement  dés  droits  de  garantie. 


Du  1".  Messidor,   an  6\ 


■  > 


Xs  Directoire  exécutif,  étant  informé  que  par  âne 
fausse  interprétation  de»  articles  LXXXVI  et  LXXXVII 
4e  là  loi  du  19  brumaire  an  6 ,  concernant  la  surveillance* 
du  titre  et  la  perception  du  droit  de  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent ,  les  joailliers ,  marchands  et  fabricant 
orfèvres  prétendent  que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  t 
«le  quelques  poids  et  forme  qu'ils  soient ,  doivent  êtro 
dispensés  dé  l'essai ,  ainsi  que  du  paiement  dndit  droit  t 
lorsqu'ils  ont  sur  quelque  partie  de  leur  surface,  des 
pierres  ou  6>s  perles  fines  ou  fausses  ,  de  l'émail  ou  dés 
cristaux  j  et  voulant  faire  cesser  une  erreur  aussi  con- 
traire à  l'esprit  et  aux  dispositions  de  la  loi  précitée t 
que  préjudiciable  au  commerce  national ,  à  l'intérêt  des 
citoyens  et  aux  revenus  de  FJSlat , 

Arrête  :  ■*  îir  :  , 

L  Les.  ouvrages  de  joaillerie,  dont  la  monture 
est  très-légère ,  et  contient  des  pierres  ou  perle» 
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û   Messidor*  fi 

fi rlés  ou  fausses,  des  cristaux,  dont  la  surfadé  est 
entièrement  émiillée,  on  enfin  qui  ne  pour  raie  dJC 
supporter  l'empreinte  des.  poinçons  sans  détério- 
ration, continueront  d'être  seuls  dispensés  de  l'essai 
et  du  paiement  du  droit  de  garantie,  qui  a  rem* 
placé  ceux  de  contrôle  et  de  marque  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent, 

ïï.  Tous  les  autres  ouvrages  de  joaillerie  et 
d'orfèvrerie;  sans  distinction  ni  exception,  aux- 
quels seraient  adaptés  ,  en  quelque  nombre  que* 
ce  soit ,  des  pierres  ou  des  perles  fines  ou  fausses  , 
des  cristaux ,  ou  qui  seraient  émaillés ,  seront 
sujets  à  Fessai ,  et  au  paiement  du  droit  dont  il 
s  agit,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  précitée. 

II L  Les  ministres  des  finances  ét  de  là  police 
générale  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.    «  ^ 

Signé  Re  wbell ,  président  ;  Lagarde  ,  secrétaire- général. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Loi  portant  établiâserhent  d'Un  bureau  dé  liquida* 
tion  provisoire  de  la  comptabilité  intermédiaire. 

Du  a  Messidor,  an  6. 

w 

*  •  * 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après-, 
approuve  l'.cte  d'ur^.  > 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  êt  de  la  résolution, 

du  27  Germinal: 

I/e  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  qu'il  n'existe» 
aucun  mode  uniforme  de  liquidation  el  de  comptabilité 
<1<33  différent  ministères  ,  commissiqns  executives  ,  agences  7 

A  3 
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7  MtSSrlVO*. 


ip 

futionhel  ; 

Considèratit  qUe  les  opérations  auxquelles  celte  nature 
de  comptabilité  a  donné  lieu  ,  ont  été  assises  jusqu'à  pré- 
Wl  W.4«  iowf^aiûes  qui  ont  embarrassé  le  travail 
au  lien  de  r accélérer  ; 

Considérant  enfin  combien  il  est  instant  de  raraenfcr 
cette  partie  4  QUe  centralisation  et  une  uniformité  des- 
quelles on  puisse  se  pwtto?  des  résultais  exact»  et; 
jatisfaisans  , 

•  .  *  - 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

à 


-,  Le  Cçnseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
fution  suivante  i 

'  T.  TptrtÇ*  ha  commissions  chargées,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  de  -l'examen  des  marchés ,  de 
la  préparation  ,  liquidation  ,  formation  ,  examen- 
ou  règlement  des  comptes  relatifs  à  la  gestion  des 
mmistères  j  commissions  exécutives  ^  agences  y 
administrations,  jet  rjnéposis  en  dépendans,  depuis 
le  ie%  juille,t,x7gfi  ,  jusqu'à  la  nyae  en  aptivité  a>  la 
comptabilité  constitutionnelle ,  sont  supprimées  j 
elles  cesseront;  toute*  fonctions  dans  le  mois  de  la 
prpmulgaiipn  de  la  présente  loi  ,  pendant  lequel 
téms  elfës  seront  tenues  ,'  chacune  en  ce  qui  la 
concerne,  de  ijprgier.  u,n  état;  général  de  leurs 
travaux ,  indicatif  : 

,?i*-Des  comptabilités  et  liquidation?  comprise^ 
dans  leurs  attributions;  * 

2?.  De  celles  déjà  réglées  provisoirement  j 

r  -»S^éDe  îa  'sifcuariQn  actuelle  des  autres.  .  z 
Cet  élat  sera  fait  double \  et  remis,  l'un  à  la 
ço^piabil^  *a}iona|e^  VmtifiA  1*  QfMœmiçn 
de  liquidation  ci-après  créée,  .  V 

*  tes  çm^ïoyét  cfui  ne-  fieront  point  repkeés  y 
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percevront  un  mois  de  leur  traitement  il  à  «Jater 
du  jour  de  leur  suppression,  à  titre  d'indemnité.  , 

II.  il  sera  établi  un  bureau  de  liquidation  provi- 
soire de  la  comptabilité  intermédiaire,  composé 
de  cinq  membres  j  qui 'seront  nommés  par  le 
Directoire  exécutif ,  et  mis  sous  la  surveillance  du 
ministre  des  finance*.  > 

III.  Ce  bureau  sera  chargé  ,  sou*  sa  responsa- 
bilité, de  provoquer  la  reddition  de  tous  lescompteg, 
iant  en  deniers  qu'ety  matières,  des  gestion^ 
adrt»nistratiot*s ,  marchés  y  fournitures  et  dépôts 
de  tous  les  objets  appartenant  à  la  République  , 
ou  perçus  en  son  nùm  pendant  l'espace  de  tenis 

•désigné  par  le  premier  article. 

IV.  Le  ntème  bureau  liquidera  les  droits  respectifs 
de  Ja  nation  et  des  comptables  compris  dans  Par- 
ticle  III  j  et  généralement  tout  l'arriéré' des  m  mis-* 
tères  ët  commissions  ekécutives,  depuis  le  premier 
juillet  1791  jusqu'à  la  mise  enf  activité  delà  èotoj- 
tabilité  constitutionnelle. 

V.  Tous  les  comptables  compris  dans  Îe$disp6- 
si lions  des  articles  précédens,  leurs  héritiers  et 
ayans^cause^  seront  tenus  d'adresser  a%  bureau  de 
liquidation,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi,  tous  les  comptés 
de  leur  gestion, 'd'y  joindre  les  pièces  à  l'appui? 
et  ,  à  défaut  de  comptes,  des  bordereaux  et  les 
pièces  à  l'appui. 

VI.  Ceux  qui ,  en  exécution  de  l'article  VIII  4© 
la  loi  du  3o  germinal  an  2,  de  celle  du  1 5  frimaire 
an  3.,  et  autres  lois  subséquentes,  auront  fourni  à 
la  trésorerie  nationale  leurs  comptes  ou  bordereaux^ 
et  tout  ott  partie  des  pièces  justificatives,  seront 
tenus  d'en  donner  avis  ,  et  d'en  justifier , .  dansje^ 

,p*emo  délai  j  au  bureau  de  liquidation. 
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VII.  Lè  délai  est  étèndu  à  six  moi»  pour  tou» 
ceux  qui,  absens  du  territoire  français,  sont  ea 
Europe,  et  à  un  an  pour  tous  ceux  qui  sont  dan» 
une  des  trois  autres  parties  du  globe.  I 

VIII.  La  trésorerie  nationale  adressera,  dans  le 
mois  de  la  publication  des  présentes,  au  bureau 
de  liquidation,  copie  de  l'état  nominatif  qu'elle  a 
dû  former  en  exécution  de  l'article  premier  de  la 

,loi  du  23  ventôse  an  4,  de  toutes  les  personnes 
qui,  soit  en  leur  nom  particulier,  soit  comme 
membres  ou  agens  de  compagnies,  et  pour  les 
causes  mentionnées  dans  la  loi  du  21  ventôse ,  ont 

.touché  des  sommes  dans  les  caisses  publiques. 

IX.  A  défaut  par  les  comptables, leurs  héritiers 
et  ayans-cause ,  de.  satisfaire  aux  dispositions  des 
articles  V  et  VI  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  leurs 

.  biens  seront  séquestrés  $  et  tous  letf  fruits  et  revenus 
qui  écherront  pendant  la  durée  du  séquestre, 

.  seront  acquis  à  la  nation  :  ce  séquestre  ne  sera 
levé  que  sur  le  certificat  du  bureau  de  liquidation , 
constatant  la  remise  des  comptes  ou  bordereaux  , 

,  avec  les  pièces  justificatives. 

X*  Si  >  trois  mois  après  l'établissement  du 
séquestre,  les  comptables  n'ont  pas  présenté  feurs 
comptes  y  ou  bordereaux  de  comptes  ,  ils  seront 
contraints  par  vente  de  leurs  biens  en  la  même 
forme  que  pour  les  domaines  nationaux,  et  par 
emprisonnement  de  leurs  personnes. 

XL  II  sera  procédé,  parles  commissaires-liqui- 
dateurs, à  la  confection  des  comptes,  des  état* 
de  situation,  ou  bordereaux  de  comptes  de  ceux 
qui  ne  les  auront  pas  joints  à  leurs  pièces  de 

'  comptabilité. 

XII.  Ils  procéderont  aussi  à  la  liquidation  r 
formation  ,  vérification  et  arrêlés  provisoires  des 
comptes  ,  de  tou*  les  comptables  dont  les  biens. 

* 
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auront  été  séquestrés,  sur  les  pièces  et  rensei- 
gnemens  que  les  commissaires  du  bureau  de  liqui- 
dation se  seront  procurés  5  à  l'effet  de  quoi  ils 
sont  autorisés  à  faire  les  recherches  nécessaires- 
XIII.  Le  bureau  de  liquidation  sera  en  consé- 
quence autorisé  à  correspondre  avec  toutes  lefs 
administrations  publiques ,  les  ex  -  membres  de* 
établissemens  supprimés,  les  comptables  ou  tous 
'autres,  pour  les  opérations  dont  ils  sont  chargés. 

;  XIV.  Tous  dépositaires ,  â  titre  quelconque,  de 
pièces  faisant  partie  des  comptabilités  désignées 
dans  l'article  III,  seront  tenus,  et  pourront  être 
contraints,  même  par  corps,  à  la  requête  des 
membres  de  ce  bureau  ,  de  les  leur  remettre. 

XV.  Les  commissaires-liquidateurs  sont  autorisés 
à  donner  décharge  valable  des  pièces  qui  leur 
seront  remises. 

*  XVI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale seront  tenus  de  remettre  à  la  commission  de  1 
liquidation  provisoire,  les  pièces  relatives  à  la 
comptabilité  intermédiaire  étrangères  à  la  gestion 
des  comptables  désignés  dans  l'article  VI  de  la  loi 
du  29  septembre  1791. 

Les  registres,  dont  la  remise  sera  également 
faite  à  la  commission  de  liquidation ,  tiendront 
lieu  d'inventaire.  11  sera  pris  les  moyens  conve- 
nables pour  prévenir  les  déplacemens ,  et  utiliser , 
par  cette  précaution,  les  travaux  faits  jusqu'à 
présent  sous  la  direction  de  la  trésorerie  nationale.. 

Elle  communiquera ,  sans  déplacement  y  aux 
liquidateurs,  les  comptes  de  ses  comptables  directs, 
à  la  première  réquisition  qui#en  ser*  faite- 

XVII.  Aù  moyen  de  la  remise  prescrite  ci- 
dessus,  les  bureaux  établis  par  la  trésorerie  natio- 
nale pour  k  réception,  classement,  vérification 
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des  pièces  relatives  à  la  comptabilité  intçmédiairë 
extérieure ,  demeurent  supprimés. 
XVJLLf.  Les  comptes  formés  f  examinés  %  ét 

Sr ovisoifement  régies  par  la  commission  de  liquf- 
ation  j  seront  vérifiés  définitivement ,  arrêtés  ét 
apurés  par  les  commissaires  de  la  comptabilité 
nationale  $  à  l'effet  de  quoi  la  commission  de  liqui- 
dation leur  transmettra  de  suite,  et  sans  délai  y 
des  expéditions  de  ses  décisions  et  arrêtés,  les 
comptes  avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui.  ' 

XIX.  Les  liquidations  faites  et  les  comptes 
arrêtés  provisoirement  par  les  commissions  ok 
é ta blissemens  supprimés  par  la  présente  loi,  qui 
avaient  caractère  pour  préparer  et  consommer  ces 
Opérations ,  ainsi  que  par  la  trésorerie  nationale, 
ne  sefont  point  vérifiés  de  nouveau  par  la  com- 
mission de  liquidation  $  elle  en  relèvera  seulement 
le  résultat,  et  fera  passer  de  suite  ces  comptes  et 
leurs  pièces  justificatives  à  la  comptabilité  natio- 
nale ,  pour  les  vérifier  et  arrêter  définitivement 

XX.  Il  n'est  rien  dérogé  aux  dispositions  de 
l'article  VII  de  la  loi  du  24  frimaire  an  6,  rejalir 
bernent  aux  liquidations  faites  au  profit  des  ôréaifc- 
ciers  non  comptables. 

XXI.  Les  décisions  et  arrêtés  dé  la  commission? 
de  la  liquidation  ,  pris  et  signés  par  trois  membres 
an  moins ,  seront  exécutoires  par  provision. 

XXII.  Les  comptables  qui  seront  reconnus  etf 
avance  ,  en  seront  remboursés  par  le  trésor  publie 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  s4  frimaire 
an  6  5  à  la  charge  par  eux  de  donner  bonne  et 
^suffisante  caution  jusqu'à  l'arrêté  définitif,  pour 
la  représentation  %  s'il  y  échet,  des  sommes  ou 
valeurs  qu'ils  auront  reçues  ;  cette  caution*  sera 
reçue  par  l'agent  de  la  trésorerie  nationale  y,  lequel 
eat  auiorisé  à  feire  4  çe  aujet  tçu^  ^ctes  çpnser^' 
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faloires.  Les  comptables  qui  seront  reconnus  réli-» 
qualaires  ,  seront  contraints  au  paiement  des 
sommes  et  prix  des  matières  ddnt  iJs  seront  rede- 
vables ,  contorroément  aux  articles  VU  et  VIII  du  5\ 
chapitre  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  3 ,  et  à  celle* 
des  21  et  23  ventôse  an  4. 

XXIII.  La  commission  de  liquidation  adressera , 
fous  les  mois  ,  au  Directoire  exécutif  et  aux  com- 
missaires de  la#  comptabilité  nationale.,  l'état  de 
ses  travaux  :  ceux-ci  inséreront  dans  les  états  de 
trimestre,  qu'ils  sont  tenus  d'adresser  au  Corps 
législatif,  en  exécution  des  lois  des  3  8  frimaire 
et  19  thermidor  an  le  tableau  ou  résumé  des 
états  de  mois  qui  leur  auront  été  remis  par  la 
commission  de  liquidation» 

XXIV.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  né 
sont  pas  applicables  aux  comptables  directs  de  la 
frésôrerie  nationale  désignés  dans  les  articles  VII 
et  VIII  du  titre  II  de  là  loi  du  29  septembre  1791  f 
relatif*  à  la  nouvelle  forme  de  comptabilité ,  ni  à 
rétablissement  chargé  de  la  formation  des  comptes 
des  faillis  et  condamnés  y  elles  ne  le  sont  point 
à  la  comptabilité  ancienne ,  ni  aux  parties  de  cette 
comptabilité  qui  se  prolongent  au-delà  du  ier. 
juillet  1791  ,  .et  qui,  en  vertu  des  lois  et  décisions 
particulières ,  restent  dans  les  attributions  données 
aux  commissaires  de  la  comptabilité  nationale.  • 

XXV.  Le  Corps  législatif  réglera  les  dépenses 
ia  bureau  de  liquidation,  sur  l'état  qui  lui  en 
sera  présenté  par  le  Directoire  exécutif. 

XXVI.  Les  dispositions  des  lois  précédemment 
rendues  ,  contraires  à  eelles  de  la  présente,  sont 
rapportées.  } 

XXVII.  La  présente,  résolution  ser^  imprimée. 

Signé  Pi  son  du  Galland ,  président  ;  ■  Ductesœ  ,  Boullé 
(*d*  Morbihan),  secrétaire*. 
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Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  An^" 
ciens  approuve  la  résolution   ci -dessus.  Le  2 
Messidor ,  an  VJ  de  la  République  française. 

Signé  Marbot ,  présidant  ;  Moreau  ,  Pierre  Guyomard  , 
Joseph  Cornudet  ,'  Bar  ,  secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  aux  lerreins  desséchés  et  défrichés 
dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc. 

Du  4  Messidor,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d? urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  16  Floréal  : 

Lé  Conseil  des  Cînq-cents  ,  considérant  qu'uA  égala 
protection  est  due  à  la  propriété  légitime  sur  toutes  las 
parties  du  territoire  français ,  et  qu'il  est  instant  de  réparer, 
dans  les  lois  existantes  ,  des  omissions  d'oa  parai traient 
résulter  des  conséquences  contraires  à  ce  principe, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence ,  le  Conseil  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

I.  Les  dispositions  de  l'article  VII  section  IV  du 
décret  du  10  juin  1793,  relatives  aux  terreins 
desséchés  et  défrichés  aux  termes  et  en  exécution 
de  rédit  et  de  la  déclaration  des  i4  juin  1764, 
et  i'S  août  1766,  sont  déclarées  applicables  et 
communes  aux' lerreins  desséchés  et  défrichés  dans 
la  ci-devant  province  de  Languedoc,  aux  termes 
ét  en  exécution  de  la  déclaration  du  5  juillet  1770* 


/ 
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H.  Tous  jugemens  contraires  à  l'article  précé- 
dent, pourront  êlre  attaqués  par  la  voie  de  la 
cassation,  dans  le  délai  de  trois  mois , à  compter 
de  la  publication  de  la  présente,  nonobstant  tout 
laps  de  tems  ou  tout  jugement  qui  aurait  rejeté 
la  demande  en  cassation.  1 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  PoullainrGrandprey,  président;  £ardou-Boisquelin, 
ï.  B.  Lcelerc  ,  M.  P.  Luminais  ,  Gaurao,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Du  4 
Messidor,  an  Vide  la  République  française. 

Signé  Mxrbot ,  président  ;  Morean  ,  Bar,  Pierre  Quyo- 
mard,  secrétaires. 

______________________ 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  aditionnslle  à  celle  du  g  Fructidor,  an5\ 
concernant  la  liquidation  et  le  paiement  des 
fermages. 

*  à.  m    à  ■  .11  - 

Du  6  Messidor ,  an  6*. 

Lé  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  lès  motifs  de  la  décla- 
ration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuva 
l'acte  d'urgence.  {  . . 

■  tr     «         w  * 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  22  Ventôse  : 

•   ■         ;  ".  *  '  '  - 

Le  Conseil  des  Cinq -cents  ,  considérant  qu'il  est 
instant  de  lever  les  difficultés  qui  peuvent  arrêter  encore 
dan*  la  jouissance  d'une  portion  essentielle  de  leurs  revenus, 
nombre  de  particuliers,  et  la  République  elle-même  comme 
proprié  taire  des  domaines  nationaux  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  rér 
solution  suivante  : 

Jf  Les  fermiers,  soit  de  propriétés  privée^ 
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soit  cfe  bienè  nationaux  ou  Administrés  comihe  tels  > 
&oi  ayant ,  d'après  la  loi  du  9  fructidor  an  5 1 
droit  à  là  réduction  du  prix  de  leur  bçtîl ,  ne 
l'auraient  pas  demandée  dans  le  délai  fixé  par 
î^ârtifclé  X  dé  ladite  loi,  pourront  la  demander 
encore  pendant  le  mois  qui  suivra  la  publication 
de  la  présente.  . 

4  ;  ÏI.-  Son  t.  compris  dans  l'article  VI  dé  la  loi  du  <§ 
fructi3or  an  5S  et  susceptibles  de  là  réduction 
>néntronnée  audit  article,  tous  baux  stipulés,  en 
tout  toû  partie ,  à  prix  d'argent,  passés  entre  le 
premier  janvier  1792  et  là  publication  de  la  loi 
•tin  3  thermidor  an  4  ,  relative  aux  transactions 
entre  citoyens  r  quelques  expressions  et  dénomi- 
nations de  monnaie  qui  y  aient  été  employées. 

IÎÏ.  Les  prix  des  fermages  de  biens  natiorfaux 
ou  administrés  comme  tels ,  affermés  à  la  chaleur 
fles  enchères ,  et  moyennant  une  quantité  fixe  de 
denrées ,  seront  suscëptibles  de  réduction  dans  les 
cas  prévus  et  de  la  manière  prescrite  par  les  articles 
fiuivans.  1  "  *  \  • 

IV.  La  réduction  du  prix  des  fermages  mentionnés 
«dans  l'article  précédent,  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'autant  que  lesdits  fermages  liquidés ,  ainsi  (ju'ii 
est  dit  aux  art.  XI  et  XVI  de  la  loi  du  9  fructidor 
dernier  (ri  .  1379) ,  se  trouveraient  excéder  de  plus 
de  moitié  soit  îe  prix  du  bail  de  1790  augmenté 
des  objets  mentionnés  en  l'article  VII  de  la  loi  da  9 
fructidor  an  5  (n°.  i385),  s'il  existait  en  îygoiiii 
•bail  distinct  et  séparé  des  mêmes  objets  ;  soif  à 
'défaut  de  bail ,  le  prix  estimé  par  experts  >  valèur 
de  1790.  * 

Le  prix  sera  payé  suivant  l'un  ou  l'autre  cas, 
tsh  Conformément  au  prix  du  bail  dé  179°*  calculé 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ou  conformément 4 
J'expertise.-  -        ' .  v  -  -   -  -  •* 
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'  V.  La  loi  du  9  fructidor  an  5,  relative  à  la 
féduàtiofi  duptix  des  banx  passés  po&térieuréYrrenf 
pu  itT.  jànï>ter  1792  ,  supplique  aux  baux  men- 
tionnés dans  les  deux précédens  articles,  et  dont  le 

Sroduit  réel  aurait  augmenté  ou  diminué  de  plu» 
e  moitié  entre  l'époque  de  l'ancien  bail  et  celle1 
du  bail  dont  là  réduction  est  demandée* 
\  VI.  Les  experts,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  iV  et  V  ci-dessus ,  seront  respectivement 
itommés  par  le  préposé  de  ]a  régie  des  domaine.* 
*t  le  fermier  réclamant 1  oê  dernier  supportera  seul 
les  frais  d'expertise, 

■  VII.  Leà  dispositions  ci-dessus  sont  communes 
«ux  propriétaires  réintégrés  dans  leurs  biens  ci- 
devant  réputés  nationaux  ou  administrés  comme 

tek.     >      :  •  t .       .     .  . 

:  VII L  Lés  fermiers  qui  provoqueraient  la  tê~ 
duction  du  prix  de  leur  bail  ,  ne  le  pourront,  à* 
peine  d'être  déçlarés  non  recevables,  que  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente,  et 
<Ju'en  payant  dans  le  même  mois,  ou  au  proprié- 
taire,  ou  au  receveur  du  domaine ,  suivant  les  cas, 
fipit  le  montant  des  termes  échus  d'après  le  bail 
çxisUuiten  17905  soit,  à  défaut  de  bail  ou  dans* 
le  cas  de  l'article  V  ci-dessus ,  quatre  fois  la  contri- 
bution  foncière  §e  l'an  5  des  objels  dont  il  s'agit, 
sauf  à  compter  et  parfaire,  ou  même  à  répéter,  s'il 
y  a  lieu,  lors  de  la.  liquidation  définitive.  . 
tues  quittances  de  contributions  et  autres  .sommes 

Eayees  a, V acquit  du  propriétaire  et  a  valoir  sur 
i  prix  du  bail,  seront  précomptées  sur  le  paie? 
jnent  ordonné  au  présent  article.   •  / 

Tout  propriétaire  d'un  bail  dont  la  rédwctioit 
sera  ou  aura  élé  demandée  ,  et  qui  se  croirait  lésé 
par  le  prix  porlé  dans  le  bail  de  1790,  pourra 
ça  récramër  l'experlise. 
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r  Si  la  valeur  fixée  par  experts  n'excède  pas  le 
prix  du  bail  de  1790,  augmenté  des  objets  men- 
tionnés dans  l'article  VU  de  la  loi  du  9  fructidor , 
an  5,  les  frais  occasionnés  par  l'expertise  seront  à. 
la  charge  du  propriétaire  :  dans  le  cas  contraire, 
ils  .seront  supportés  par  le  fermier. 

X.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  V  ci-dessus , 
et  quelque  résultat  que  présente  l'expertise ,  jamais 
le  prix  ne  pourra  être  réduit  au-dessous  de  celui- 
porté  dans  le  bail  existant  en  1790  ,  augmenté  des 
objets  mentionnés  en  l'article  Y II  de  la  loi  du  9 
fructidor  an  5.  .       -  /  . 

Dans  aucun  cas,  il' ne  pourra  l'être  au-dçssQUs 
de  la  somme  stipulée,  réduite  en  valeur  métal- 
lique ,  d'après  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie,  laquelle  devra  être,  en  tout  état  de 
cause,  prise  pour  base  de  la  liquidation ,  si  le 
propriétaire  le  requiert.  , 

XL  Les  articles  IX  et  X  ci-dessus  sont  commun» 
aux  baux  des  biens  nationaux,  et  à  ceux  des 
particuliers  réintégrés  dans  leurs  biens  ci-devant> 
réputés  nationaux  ou  administrés  comme  tels.  . 

XII.  La  réduction,  dans  le  cas  ou  elle  a  lieu, * 
ne  porte  et  ne  peut  s'opérer  que  sur  lès  prix  ou 
portions  de  prix  encore  dûs,  proportionnellement 
et  sans  répétition  des  sommes  antérieurement 
payées.  •;  •.••'  <  '/ 

De  sorte  que  si  le  fermier,  preneur  ou  adju- 
dicataire, a  payé,  conformément  aux  lois  alors 
existantes,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  du  prix 
stipulé ,  il  ne  pourra  être  considéré  comme  débiteur 
que  de  la  moitié  ou  du  quart  du  prix  dé:  \fçfit 
tel  qu'il  résultera  de  l'ancien  bail  ou  de  l'exper- 
tise, lequel  sera  pourlesdites portions,  et  confor- 
mément aux  règles  établies  parla  loi  du  9  fruc- 
tidor 
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lidor  an  5,  liquidé  et.  payé  comme  le  serait  celui 
d'un  bail  passé  eu  179O. 

XIII.  Dans  les  cas  de  réduction  ci-dessus,  le 
propriétaire  aura,  en  avertissant  le  fermier  dans 
le  mois  qui  suivra  la  demande ,  la  faculté  de 
résilier  ,  laquelle  résiliation  aura  son  effet  à  l'expi- 
ration de  l'année  de  jouissante  commencée.  La 
résiliation  pourra  être,  dans  le  même  délai,  pro- 
voquée par  la  régie  du  domaine ,  s'il  s'agit  d'un 
bien  national  ou  administré  comme  tel. 

XIV.  t*a  disposition  de  l'article  XV  de  la  loi 
du  9  fructidor  an  5  ,  portant  que  les  fermiers 
oui  ont  payé  la  totalité  de  leurs  fermages ,  soit 
de  Van  4,  soit  de  Van  3  et  années  antérieures , 
Conformément  aux  lois  existantes  ,  aux  époques 
de  paiement ,  en  sont  valablement  libérés  ,  est 
applicable  aux  fermiers  qui  ont  payé  dé  la  sorte 
là  totalité  d'un  bu  plusieurs  termes  de  fermage* 
payables  en  divers  termes  pour  'chaque  année', 
quoiqué  le  montant  enlief  de  l'année  de  ferme, 
dont  (es  termes  ainsi  .paj'és  faisaièrit  partie^  né 
fût  pas* complètement  soldé  avant  lailoi  du  9  fruc- 
tidor an  5 1  et  sans  préjudice  néanmoins  de  l'article 
&VI  de  ladite  loi  ,  pour  les  paiemens  faits  :pat 
anticipation  et  avant  la  loi  du  2  thermidor  ail  3 , 
sur  les .  fermages  de  l'an  3  et  années  suivantes»:  A 

XV.  Toute  contestation  non  définitivement td£ 
minée  ,  sera  jugée^en  conformité  de  la  présente. 

XVI.  Dans  les  cas  de  réduction  en  valeur  métal- 
lique mentionnés  aux  articles  XX,  XXI,  XXV  et 
XXVI  de  la  loi  (ïuc)  fructidor  dernier,  si  le  tableau 
de  dépréciation  du  papier-monnaie  s'arrête  avanfies 
époques  auxquelles  devront  être  calculées  lesdites 
réductions,  il  y  sera  suppléé,  savoir,  par  te  dernier 
cours  publié  par  le  Directoire  exécutif ,  dans  les 

!  cas  prévus  aux  articles  XX,  XXI  etXXVIj  et  dans  le 
>         Tome  IX.  B 
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cas  de^arficte  par  le  taux  mi/yen  âes  mêmes 

cours  publiés  pendant  theriiiidfor  ,  ah  )4. 
Ji  XVri»  Le$  aisposîtions  ci-dessus  ne  s'appliquent 
pas  aux  baux  passes  par  anticipation  et  dont  Jè 
fermier  ou  preneur  ne  serait  pas  encore  entre  en 
jouissance,  aux  baux  à  vie,  aux  bànx  à  longues 
années ,  c'èsl-a-  dire  dont  la  durée  excède  9  ans, 
ni  a  ux  baux  passés  entre 'acquéreurs  et  Vendeurs  , 
et  iais"ant  condition  de  la  vente,  sur  lesquels  il 


A  y  iH.  liiles  s  appliquent  a  tous  les  objets  compris 
.Sans  l'article  XV^Il  ae  la  loi  du  9  fructidor  dernier , 
Velafive  à  la  liquidation  et  au  paiement  des  fermages 
ïlûs  pour  Pan  3,  l'an  '4  et  années  antérieures  , 
ïaqù-elle  >  ainsi  que  celles  dû  même  jour  ,  relatives, 
rù  rfe  au  mQclè  de  paiement  des  fermages  des  biens 
nationaux  ;  l'autre  a  f à  réduction  du  prix  des  t>aux 
passes  postérieurement  au  1  .  janvier  1792 ,  con- 
'ti  huera  d'être  exécutée,  suivant  les  ca3  .  dans  (out 
fce  a  quoi  i,\  h  est  p as  dérogé  par  la  présènte. 
;  '  .XlX/ia,|présente  résolution  .sera  imprimée. 

Signé.  Tàtràp  ,  président  ;  Engerrand ,  Esçhaaseriau* 
.jeune  ,  J  a  connu  , Qui  roi. ,  secrétaires  ,   ,  «J  %* 

f '1  Après1  lime  Seconde  lecture  le'  Conseil  des 
Ancibns  '  approttve  la  résolution  ci-dessus.  Du  6 
Messidor,  eh  Vï  <£e  < la  République  française/ 

•  .•'    *     *      v  1  '  1      '     *  »  I  «         !  '     '     *  1 

-,  — — — m  ■ 

IW^t.Hit<H  1      Ç  1  »       •*     •'  •  •*       »        ;  •  •     ^ * 

1»  KdÊ  5P  fié  tin ''&inevtoirettéc&tif \  cou  cernant  Am 
■±:,'tiaoM!  <>.  fa  Hwfifitiëtion  et  f&cfyuit  des  fiais  tte 
i  jijufséoev  1.  :  .  i..  f,  , 

tii'ifrirecîoife  execû1ir/«prës  avoir  entendu  le 
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de  la  justice  ,  et  va  la  Toi  du  22  frimaire  dernier ,  qui  met 
des  fonds  à  la  disposition  de  ce  ministre  pour  l'acquit  des' 
frais  de  justice  pendant  le  cours  de  Tan  6  -,  celle  du  27  sep- 
tembre 1790,  qui  porle  que  les  frais  de  poursuites  criminelles 
faites  à  la  requête  des  commissaires  du  Directoire  exécutif 
ou  d'office ,  sont  à  la  charge  du  trésor  public ,  et  qu'en  con- 
séquence les  receveurs  des  domaines  continueront  provisoi- 
rement de  fournir  les  deniers  nécessaires  auxditcs  pour-suites 
sur  les  taxes  faites  aux  témoins  par  les  juges ,  et  sur  les 
exécutoires  par  eux  décernés,  après  néanmoins  que  les  di- 
rectoires de  dépat  terriens  les  auront  vérifiés  et  visés  dans  la 
même  forme  que  le  faisaient  ci-devant  les  commissaires 
départis  ;  l'art.  XXXlI  de  la  loi  du  6  mars  1791  ,  qui  or- 
donne par  provision,  et  en  attendant  qu'il  ait  été  fait  un 
nouveau  tarif,  que  les  droits  des  officiers  mînistérfels  ne 
seront  perçus  ,  même  dans  les  affaires  d'app  1 ,  qu'eu  égard 
anx  tarifs  établis  dans  chaque  lieu  pour  le»  affaires  de  pre- 
mière instance,  ou  qu'à  défaut  de  tarifs  locaux  on  prenne 
pour  base  ceux  qui  étaient  suivis  dans  la  Jurisdiction  ci- 
devant  royale^  la  plus  voisine  j  l'art.  XXX11I  de  la  même  loi 
qui  défend  ,  £  peine  de  concussion  et  de  responsabilité  per- 
sonnelle de  la  part  des  juges- taxaient» ,  d'allouer  d'autres 
bu  de  pins  forts  émolument  que  ceux  qui  sont  déterminés 
par  les  réglemetis  ;  la  loi  du  26  novembre  1792  ,  où  il  est 
dit  que  les  huissiers  des  tribunaux  criminels  seront  payés 
pour  les  actes  de  leur  ministère  ,  comme  les  huissiers  des 
tribunaux  civils  ;  l'art.  XX  VU  do  celle  du  19  vendémiaire 
an  4  ,  qui  circonscrit  la  compétence  des  huissiers  des  juges 
de  paix  dans  les  bornes  du  ressort  de  la  jurisdiction  a  la^ 
quelle  ils  sont  attachés  ,  et  celles  des  autres  huissiers  à 
l'étendue  du  département  où  ils  sont  domiciliés  :  la  décla- 
ration du  12  juillet  1687  ,  et  Us  arrêts  du  conseil  des  24 
octobre  1694  et  12  août  1732 ,  qui  veulent  que  le  salaire  des 
témoins  ,  les  frais  de  conduite  des  prisonniers  et  autres  dé- 
penses urgentes  et  nécessaires ,  soient  acquittés  sur  la 
simple  taie  des  juges  ,  qui  sont  tenus-,  en  outre  ,  d'arrêter 
tous,  les  mois ,  et  au  plus  tard  tous  Tes  trois  mois  ,  en  pré- 
sence du  magistrat  chazgé  du  ministère  public  ,  les  états 
des  sommes  ainsi  payées,  sur  la  représentation  qui  doit  leur 
en  être  faite  f>ar  les  receveurs  du  domaine  ,  et  de  leur  en 
délivrer  exécutoires  pour  être  visés  dans  là  forme  pres- 
crite ;  les  lois  des  16  août  17 §3  et  6  ventôse  an  5  ,  qui 
comprennent ,  dans  cette  même  classe,  les  in  firmités  a»- 

B  3 


Digitized  by  Google 


\  ■ 


20  6  Messidor. 

cordées  aux  jurés  d'accusation  et  de  jugement  qui  se  dé- 
placent ;  la  loi  du  3o  nivôse  an  5  ,  sur  les  droits  d'expédi- 
tion des  greffiers  criminels  ,  correctionnels  et  de  police  j 
vu  enfin  la  déclaration  du  26  juin  1745  ,  et  le  tant  y  an- 
nexé qui  était  généralement  suivi  dans  tous  les  lieux  où 
il  n'y  en  avait  point  de  particuliers,  et  doit  l'être  encore, 
sauf  les  modifications  que  comporte  la  constitution  ;  en- 
semble les  autres  lois  et  rcglemens  ,  tant  anciens  que  nou- 
veaux ,  relatifs  à  la  taxe ,  ainsi  qu'à  la  vérification  et 
l'acquit  des  frais  de  justice  ; 

Considérant  qu'il  est  essentiel  de  prendre  des  mesures 
qui,  en  assurant  l'activité  des  poursuites,  régularisent  l'em- 
ploi des  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  justice 
pour  le  paiement  des  frais  qui  en  résultent ,  et  léprim»  nt  les 
abus  qui ,  en  ^'introduisant  dans  leur  taxe  ,  surchargent 
le  trésor  public  de  dépenses  illégales  ou  frusirattoires , 

Arrête  ce  qui  suit: 

I.  Le  ministre  de  la  justice  ouvrira  en  masse 
aux  régisseurs  des  droils  d'enregistrement  et 
du  domaine  national  ,  lë  crédit  £ur  le  trésor 
public,, de  la  totalité,  des  sommes  mises  annuelle- 
ment à  sa  disposition  pour  l'acquit  des  frais  de 
justice. 

II:  Les  régisseurs  des  droils  d'enregistrement  et 
du  domaine  national  continueront  de  faire  payer 
par  leurs  préposés  dans  les  diverses  communes 
de  la  République  ,  jusqu'à  concurrence  de  ces 
sommes ,  et  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi 
du  27  septembre  1790  ,  les  frais  de  poursuites 
faites  d'office ,  ou  à  la  requête  du  ministère  public , 
dans  les  affaires  criminelles,  correctionnelles  et  de 
police,  lor-qu'ilXy  aura  point  de  partie  civile ,  ou 
qu'un  plaignant  ne  sera  point  réputé  partie  civile, 
pour  avoir  refusé-  de  signer  la  plainte  ou  pour 
s'en  être  désislé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

IIL  Au  cas  queirr  partie  civile  ou  plaignante 
justifie  de  son  indigence  par  un  cer^ficat  authen- 
tique dé  la  municipalité  où  elle  réside,  les  frai* 
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de  poursuites  seront  provisoirement  avancés  par 
le  domaine  5  sauf  la  répétition  qui  en  sera  faite 
dans  la  forme  indiquée  par  les  articles  XXX,  XXXI 
et  XXXII  ci-après ,  à  la  diligence  des  préposés  de  la 
régie,  et  à  la  requête  des  commissaires  du  Direc- 
toire exécutif  près  les  tribunaux  ,  soit  contre  cette 
partie  civile  ou  plaignante ,  si  par  la  suite  elle 
devient  solvable ,  soit  contre  le  prévenu  ou  l'ac- 
cusé, si  t'c^t  lui  qui  succombe. 

IV.  Les  préposés  de  l'enregistrement  ne  feront  le 
paiement  de  ces  frais,  que  sur  le  visa  ou  l'or- 
donnance des  administrations  départementales. 

V.  Néanmoins  les  taxes  de  témoins,  l'indemnité 
des  jurés  qui  se  déplacent ,  les  frais  de  translation" 
et  de  nourriture  des  prévenus  ou  accusés,  en  route, 
ainsi  que  les  autres  dépenses  urgentes  spécifiées  par 

les  K>is  et  les  régîemcns,  seront  acquitté.*  sur  les 
simples  mandats  ou  taxes  des  juges  ;  sauf  par  les 
préposés  qui  auront  fait  de  semblables  paiemens, 
a  les  réunir  en  un  seul  état  à  la  fin  de  chaque 
trimestre ,  pour  être  ledit  état  déclaré  exécutoire 
par  les  tribunaux  respectifs ,  et  visé  par  l'admi- 
nistration départementale. 

VI.  L,es  témoins  à  décharge  ne  seront  salariés 
sur  la  caisse  du  domaine  ,  qu'autant  qu'ils  auront 
été  assignés  à  la  requête  du  ministère  public,  et 
d'après  l'ordonnance  expresse  du  président  du  tri- 
bunal criminel ,  s'il  reconnaît  que  leurs  déposi- 
tions soient  essentielles  ou  utiles  à  la  manifestation 
de  la  vérité. 

VII.  11  ne  sera  accordé  aux  témoins  que  la  taxe 
comprise  aux  tarifs  qui  ont  du  être  arrêtés  par 
les  administrations  départementales  en  exécution 
de  l'article  XV  ,  titre  VI  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  y  et  aux  jurés,  que  l'indemnité  fixée  par  les 
lois  des  16  août  J7q3  et  6-  ventôse  an  5. 
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VIII.  Les  taxes  de  témoins  et  de  jurés  seront 
apposées  au  ha/*  des  actes  de  citation  et  de  con- 
yocation.  Les  exécutoires  seront  délivrés  à  la  suite 
des  mémoires  ,  au  détail  des  frais,  dont  la  taxe 
sera  faite  en  marge  de  chaque  article. 

IX.  Les  exécutoires  seront  décernés  en  présencç 
et  revêtus  de  la  signature  du  commissaire  du 

Directoire  exécutif  pu  de  son  sjitetfM  P;r^  té 
tribunal. 

» 

3f  •  Dans  toutes  les  taxes  et  les  exécutoires  dpnt 
le  paiement  sera  assigné  sur  les  caisses  de  l'enre^ 

Sistrement,  il  sera  fait  meniion  qu'il  n'y  a  point 
e  partie  civile  ou  plaignante  en  cause  ,  où  qu'elle 
a  justifié  de  son  indigence  par  un  certificat  authen- 
tique de  sa  municipalité. 

XI.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  partie  civile  on 
plaignante  en  cause,  les  taxes  et  exécutoires  seront 
délivrés  directement  contre  elle ,  même  pour  le* 
lirais  de  poursuites  faites  par  le  ministère  public 
seul  y  et  sans  la  participation  de  cette  partie  civile- 
ou  plaignante  ;  à  la  réserve  de  l'indemnité  den 
jurés ,  qui ,  dans  tous  les  cas  9  est  une  charge 
publique,  et  rentre,  comme  le  traitement  des  juges, 
dans  la  disposition  de  l'article  2o5  de\la  consti- 
tution. 

XII.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  par  le  Corpa 
législatif  un  tarif  des  droits  des  officiers  minis- 
tériels ,  les  juges  de  paix  suivront,  en  matière  de 
police  judiciaire ,  pour  les  taxes  qu'il  y  aura  lieu 
d'accorder  aux  greffiers  et  aux  huissiers  de  leur» 
sièges  ,  les  dispositions  des  articles  II  et  III,  litre  IX 
du  décret  des  i4  et  18  octobre  1790,  et  IV  de  la 
loi  du  6  mars  1791  :  à  l'égard  des  actes  de  procé- 
dures suivies  devant  les  tribunaux  criminels  cl 
correctionnels ,  les  juges  taxateurs  se  conformeront 
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à  Partiel?  XXXII  de  la  même  loi  du  6  mars  1791 , 
et  à  la  loi  dû  26  novembre  1792.  '  'l 
XIII  La  loi  du  3o  nivôse  an  5  sur  les  expéditions, 
copies  et  extraits  à  délivrer  par  les  greffiers  des 
tribunaux1  criminels  ,  correctionnels  et  de  police  , 
sera  au  surplus  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  , 
ainsi  que  Parrêté  pris  en  conséquence  par  le  Direc- 
toire exécuti  fie  12  germinal  suivant. 

XIV.  Il  ne  sera  point  alloué  de  frais  de  voyage 
aux  huissiers  des  juges  de  j>Ai,x  hors  de  l'arron- 
dissement de  la  jurisdiclion  à  laquelle  ils  sont 
attachés,  et  à  tous,  autres  huissiers  hors  de  PéLendue 
àu  département  où  ils  ont  leur  résidence,  quand 
fcien  même  ils  auraient  instrumenté  en  vertu  de 
commission  ou  de  pareatts. 

XV-  P^n.s  tous  ljCs.  dépirlcmens  ou.  il  n'exista 
point  de  ré^lemçns  ou  d'usages  locaux  de  noto- 
riété C(>ntra,ires  ,  les  frais  de  voyage  des  huissiers 
ne  seront  taxés  par  lieue,  qu'autant  que  la^  dis- 
tance ne  sera  pa,s  de  cinq  lieues  de  poste",  pour, 
aller,  et  autant  pour  revenir.  A  ce  terme,  et  au- 
delà  ,  leurs  frais  de  transport  seront  réglçs  pa£ 
journée. 

XV T.  Il  ne  leur  sera  passé  qu'un  seul  dçoit  $ar> 
journée ,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  qualité 
des  actes  qu'ils  auront  faits ,  des  affaires  daxvs  les- 
quelles ils  auront  instrumenté,  et  des  lieux .où,  ils 
se  seront  transportés  dans  cette  morne  journée. 

11  ne  pourra  non  plus  leur,  être  allouç;  que  Içs 
journées  strictement  nécessaires  pour  l'expédition 
des  diflerens  açtes  dont  ils  auront  été  chirgés  , 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  tems  qu'ils  prétendraient 
jç  avoir  emplojTé. 

XVII.  Outre  le  droit  de  Irapsport,  ils  ne  pourront 
réclamer  que  le  remboursement  des  droits  de  limbrQ 

B  4 
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et  d'enregistrement  dont  ils  auraient  été  dans  le 
cas  de  faire  l'avance ,  et  le  salaire  du  scribe  pour 
les  copies  de  pièces  qu'ils  sont  tenus  de  délivrer, 
aux  parties  :  ces  copies  seront  écrites  en  minute 
et  en  caractères  lisibles. 

XVIIJ.  Ils  désigneront  *  à  chaque  article  de  le^urs 
mémoires,  l'affaire  où  ils  auront  instrumenté,  la 
date  et  le  nombre  des  significations,  les  personnes 
à  qui  elles  auront  été  failes,  les  lieux  où  ils  se  se- 
ront transportés  ,  et  leur  distance  de  celui  de  leur 
résidence. 

XIX.  Ils  n'auront  aucun  droit  de  vacation  ou  de 
journée  et  sous  quelqu'aulre  dénomination  que  ce 
soit,  pour  assistance  aux  audiences,  aux  actes  de 
l'instruction  ,  et  à  toutes  les  opérations  quelcon- 
ques ,  qui  ont  trait  au  service  intérieur  des  tribu- 
naux (^imincls,  correctionnels;  ,qu  de  police. 

XX/^ut' Huissier  qui  refusera  de  faire  le  ser- 
vice intérieur  des  tribunaux,  et  d'instrumenter  dans 
les  procès  suivis  d'office ,  ou  à  la  requête  du  minis- 
tère public  ,  sera  destitué  ou  interdit ,  conformé- 
ment aux  lois ,  sans  préjudice  des  dommages  et  in- 
térêts s'il  y  échet ,  et  des  autres  peines  qu'il  aura 
encourues. 

XXI.  Le  salaire  des  recors  ou  assistans,  dans  le 
cas  où  la  loi  les  prescrit  ou  les  autorise  ,  sera  passé 
en  taxe  ;  mais  les  sommes  portées  dans  les  régle- 
mens,  à  titre  de  main-forle,  seront  retranchées  du 
prix  des  mises  à  exécution  des  mandats  d'amener  et 
d'arrêt  ,  des  ordonnances  de  prise:de-c6rps ,  et  des 
j  figemens  de  condamnation ,  attendu  que  cette  main- 
forte  doit  être  aujourd'hui  prêtée  gratuitement. 

XXII.  A  moins  de  circonstances  extraordinaires 
et  d'ordres  supérieurs  $  la  translation  des  prévenus 
et  des  accusés ,  ainsi  que  celle  des  pièces  de  leurs 
procès ,  sera  faite  de  brigade  en  brigade. 
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XXI IL  II  ne  sera  alloué  sur  les  caisses  du  do- 
maine, aucune  somme  pour  notifications  faites  par* 
les  gendarmes  nationaux ,  non  plus  que  pour  es- 
corte et  déplacement  à  cet  effet ,  la  loi  y  ayânt 
pourvu  d'une  autre  manière. 

Seulement  les  gardes  nationaux  non  soldés,  qui 
auront  été  légalement  requis  de  se  transporter  hors 
de  leur  résidence,  pour  l'exécution  des  actes  et 
mande  mens  de  justice,  obliendront,  chacun  sur  la 
demande  qu'il  en  fera  individuellement ,  l'indem- 
nité de  leurs  frai*  de  déplacement  ,  laquelle  ne 
pourra  élre  que  celle  déterminée  par  les  règle- 
mens,  pour  capture  ou  escorle  de  prévenus,  ou 
à  tilre  de  main- forte;  et  l'original  ou  copie  en 
forme  de  la  réquisition  en  vertu  de  laquelle  ils 
se  seront  déplacés,  sera  annexé  a  ladite  taxe  ; 

Le  tout  sans  préjudice  des  primes  accordées  par 
les  lois,  tant  aux  gendarmes  nationaux  qu'à  tous 
autres  qui  auraient  coopéré  à  l'arrestation  des  émi- 
grés ,  assassins ,  brigands  et  malfaiteurs  désignés 
dans  ces  lois. 

XXIV.  Les  exécutoires  et  mémoires  de  frais  qui 
ne  seront  pas  présentés  au  visa  dans  l'année  où  les 
frais  auront  été  faits,  deviendront  surannés,  à 
moins  que  les  parties  prenantes  ne  prouvent  que 
les  retards  proviennent  de  causes  qui  ne  peuvent 
leur  élre  imputées  à  fait  personnel. 

XXV.  Les  administrations  centrales  ne  pourront, 
sous  leur-responsabilité ,  accorder  leur  visa  et  l'or- 
donnance de  paiement  pour  aucune  partie  de  ces 

/  dépenses,  qu'après  s'être  assurées  que  les  demandes 
sorA  légitimes ,  et  que  les  prix  sont  conformes  aux 
lois  et  aux  règleraens. 

XXVI.  Les  administrations  centrales  formeront, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  des  états  généraux  des 
frais  de  justice  qu'elles  auront  ordonnancés  dans  le 
• 

». 
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courant  de  ce  même  trimestre  :  elles  y  compren- 
dront les  exécutoires  qu'elles  auront  visés ,  suivant 
l'ordre i  des  numéros  ou  ils  auront  été  portés  sur  les 
registres  particuliers  qu'elles  tiendront  à  cet  égard  ^ 
f  t  elles  adresseront  au  ministre  de  la  justice  ces  état* 
généraux,  avec  l'un  des  doubles  sur  papier  libre, 
qu^les  se  seront  'fait  remettre  par  les  parties  pre- 
nantes ,  des  pièces  au  soutien  des  articles ,  et  sur. 
chacun^  desquelles  sera  répété  le  numéro  eorresr. 
ppndant  4  rapide. 

XXVII.  Les  préposés  de  la  régie  ne  rçniettront 
plus  pour  comptant  aux  receveurs  généraux ,  ainsi 
qu'ils  le  faisaient,  les  originaux  des  pièces  justifi- 
catives des  paiemens  qu'ils  auront  faits  de  ces  de- 
penses;  ils  les  enverront,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre ,  aux  régisseurs,  des  droits  d'enregistre- 
ment, avec  des  états  généraux  où  les  articles  se- 
ront rangés  dans  l'ordre  de  numéros  qui  leur  au- 
ront été  donnés  par  les  administrations  centrales  y 
même  ceux  pour  lesquels  les  parties  prenantes  ne 
seraient  point  encore  présentées,  en  y  faisant 
seulement  cette  mention  ;  sauf  à  les  porter  en  tête 
de  l'étal  général,  qui  sera  formé  postêrieurenient 
à  leur  acquit ,  et  à  relater  le  trimestre  auquel  ilçf 
se  rapportent.  t 

3ÇXVIIL  Le,  ministrq  de  la  jusl,icç  Ççra^  imprimer,, 
à  cet  effet,  dés  modèles  de  ces  ètals-géwéraux ,  et  en 
adressera,  un,  nombre,  suffisait  d'exemplaires,  tant 
aux  administrations  centrales ,  qu'à  la  régie  de  l'en^ 
regis.trement,,  qui  le,s  transmettra  à  ses  prèppsQS. 

XXIX.  La  régie  de  1  -en  registre  ment rassembler* 
de  suite  les  états  généraux  qui  lui  seront  envoyés 
par  ses  préposés ,  et  les  fera  passer  au  ministre  de, 
[a.  justice,  avec  les  pièces  au  soutien  et  les  obser- 
vations qu'elle  jugera  nécessaires. 
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XXX.  Le  ministre  de  la  justice  fera  procéder  à  la 
vérification  de  tous  ces  étals  généraux ,  et  à  la  con- 
fection d'un  rôle ,  par  chaque  année,  des  articles  ou 
parties  d'article  susceptibles  d'être  repétés  -T  et  ce  rôle 
sera  présenté  au  Directoire  exécutif,  pqur  être  dé- 
claré exécutoire.  > 

XXXI.  Il  sera  fait  deux  expéditions  de  ce  rôle  , 
dont  Tune  pqur  le  n^injsfre  (^finances ,  et  l'aufre 
pour  la  régie  de  l'enregistrein'ent ,  qui  en  adressa. 
de$  extraits  à  ses  préposés",  dans  les  département 

»  respectifs,  pour  en  faire  le  recouvrement  contre  cjuà 
il  appartiendra,  et  dans  la  forme  déterminée  pour 
les  amendes  et  confiscations.  La  régie  rendra  compte 
des  sommes  recouvrées  sur  ce  rôle ,  de  la  même  ma- 
nière que  pour  se$  autres  recettes}  et  en  cas,  ^insol- 
vabilité des  parties  dénommées  daqs.  le  rôle,  la régif 
jJeineurera  déchargée  du  recouvrement  qui  les  çpnr 
çernerait ,  en  rapportant  un  certificat  de  carence  d§ 
tiens ,  qui  sera  dé'ivrç  par  l'admj  11  is Ira  i  i  0 11  niun ici- 
pair  du  canton  où  les  redevables  seront  domiciliés , 
et  qui  sera  visé  par  l'administration  centrale; 

XXXII.  Au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  sera  effectué 
des  rentrées  ,  la  régie  de  l'enregistrement. en  don- 
ner$  connaissance ,  avec  les  détails  relatifs,  aux  nii- 
nistros  de  la  justice  et  des  finances,  qui  en  feront 
faire  mention  >  en  marge  de  chaque  article ,  sur  le$ 
expéditions  du  rôle  dont  ils  seront  respectivement 
dépositaires. 

XXXIII.  Les  ministres  de  la  justice  et  des  finan- 
ces sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  lecpncerne,  , 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  - 

Signé  Rewbell ,  président  ;  Lagarde ,  secrétaire- général* 
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jinnûtè  âu  Directoire  exécutif,  concernant  les 
lettres  qui  seront  trouvées  sur  des  navires 
ennemi. 

4  '  Du  7  Messidor,  an  6. 

a 

Le  Directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  i4  février  1793  , 
portant  ,  entre  autres  articles  ,  que  «  î  lois  anciennes  con- 
*  cernant  les  ptises  ,  continueront  d  é!re  exécutées  jusqu'à 
»  ca  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  »  ; 

Conformément  au  règlement  du  28  août  1778  ,  main- 
tenu par  la  loi  ci-dessus  rappellée , 

Arrête  oe  qui  suit  :  A 

I.  Toutes  les  lettres  qui  seront  trouvées  sur  des 
navires  ennemis ,  pris ,  soit  par  des  corsaires 
français,  soit  parles  vaisseaux  de  la  République, 
seront  adressées  au  ministre  de  la  marine,  et  ce 
sans  attendre  le  jugement  de  la  prise ,  attendu 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  pareil  cas,  de  recou- 
rir au  contenu  de  ces  lettres  pour  faire  juger  la 
prise,  oui  est  toujours  bonne  lorsque  le  navire  est 
ennemi. 

IL  Quant  aux  lettres  qui  seront  trouvées  sur  des 
bâtimens  neutres,  celles  qui  seront  dans  le  cas  de 
donner  des  éclaircissemens  sur  la  validité  de  la 
prise ,  seront  jointes  à  la  procédure  5  toutes  les 
autres  seront  adressées ,  sans  délai ,  au  ministre 
de  Ja  marine  et  des  colonies. 

III.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
immédiatement  après  la  réception  des  lettres  qui 
lui  seront  adressées  en  exécution  des  deux  articles 
précédens,  en  mettra  le  contenu  sous  les  yeux 
du  Directoire  exécutif 

V.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
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cçlui  de  la  justice,  sont  chargés  de  son  exécution, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Signé  Rewbcll ,  président;  I^arde,  secrètatre-gétiéral 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  la 
quarantaine  à  laquelle  sont  soumis  les  bâti  me  t.  s 
qui  arrivent  dans  les  ports  de  la  Méditerranée* 

Du  7  Messidor  ,  an  6. 


.... 


Le  Directoire  executif,  vu  le  rapport  du  miftislre#de 
la  marine  et  des  colonies,  ':: 

Considérant  qu'il  importe  à  la  salubrité  publique*  dd 
maintenir  Texéculion  des  lois  cl  rcg'cmens  sanitaires  ;  '  l' 

Considérant  que  tous  les  bâlimcas  qui  arrivent  datfs  le* 
ports  de  la  Méditerranée  ,  sans  patentes  de  santé  ,  des  porté 
de  la  République  ou  des  ports  étrangers  qui  ne  spni  Q&3 
sujets  à  la  quarantaine ,  sout  soumis  à  une  quaranlaiua 
•  d'observation,  qui  ne  peut  être  moindre  de  quatre  jotft? , 
et  que  celte  quarantaine  ne  peut  être  faite  qu'an  jtortrilb 
Marseille ,  :      .  i  rn: 


Arrête  :  -     •  ••     •  i»;  ^ 

Los  conservateurs  dè  ,  des  ports  de  la  ré- 
publique dans  la  Méditerranée,  où  il  n'y  a  point 
de  lazarets  établis  ,  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, admettre  aucun  bâtiment ,  s'il  ne  justifie  dé 
sa  quarantaine  au  port  cfe  Marseille.  Ils  se  confor- 
meront aux  dispositions  des  lois  des  21  juillet, 
3o  août  1791,  à  la  proclamation  du  17  décembre 
1791,  ainsi  qu'aux  réglemens  et  lois  sanitaires  qui 
n'ont  pas  été  abrogés.  x.  .> 

Le  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies*  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
imprimé  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  Merlin  ,  président;  Lagarde  ,  secrétaire- général. 
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Arrêté  du  Difectoite  executif  \  Çai  ôrdoûhë 
l'inscription  maritime  dans  les  départemens 
réunis  parla  ixri  zhry~ rwrttéïïïïaiœ  an  4. 

-v-   Dd  7  MosSidor/  An  é.    ^  • 
»  •    "*   .  .  .'\  .  ;  v       .  ...      .*  •;;> 

.  j6pK  le  rà'ppbrt  dd  ministre  de  là  marine  *t  des  colonies, 
le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  département 
réunis  au  territoire  français  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  4,  sont  soumis,  comme  les  autres  départemens  de  la 
République,  a  la  loi  du  3  brumaire  au  4  sur  l'inscription 
maritime  -,  qu'il  est  également  juste  et  îuxcsjïaire  dç  com- 
prendre dans  l'inscriplion  maritime  tous  ceux  des  citoyens 
de  ces  ç^partemens  qui  ont  embrassé  les  états  ou  professions 
déterminés  par  la  loi  citée  ,  du  3  brumaire  an  4,  et  do 
leur  en  appliquer  les  disposition»  ,f     .  . 

kcîX^  dans  les 

dëparipm^tts  réunis  par  luJol  du  9  vendémiaire 
an  4,  suivant  les  formes  déterminées  par  Ja  loi  dit 
3  brumaire  de  la  même  année. 

II.  Le  .ministre  de  la  marine  est  autorisé,  dès  ce 

S ornent,  à  donner  a^i&'ffiâtins  et  navigateurs  desdi*  s 
jpartemefîs  ia  defetiHktïôn  qbi  sejra  recônnUë  lu. 
plus  ùlïlè  à  la  ftépubîi^uè.  ' 

„,„III.  Le  ministre  de,  la  marine  est  charge  do 
prendre  toutes  les  mesures i  nécessaires  pour  Féxé- 
çutiqji'  au  présent  àrré^è ,  qui  sèra  imprimé  pour 
|e$,  âéparlemens  punis  seulement.    .  \  ;< 

S*£/téRewbeli,  président;  Ln#u?«é  ,  èKc'rêlhite'tfntérët. 

>  jj\      •«  .      •   •  .     >fr   f  f;        ;\  v 

'  '  ■»      '     •    .     »,!..«  1  .«.'  '        «  .»,.*. 
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AU  NÔM  DÉ  tÀ  KÈPlîfiÈÏQUE  FfcitfCÀjSlÉ.  . . 

ï,oi  *?/afc>è  a^k  marôhés  fcntk  ùvëc  deè  mm 
1  preneurs  dé  bâtiotenïs  péridàraîeWùrsdù^xè^ 
monnaie. 

^  a^.  ^      >  ,  •  ..     i*i       î.    »...>••!..  .  1 5  à 

.  :  Du  9  tyessidor,  an  6V    i     j-,  ;  . 

JMr  Ililt!  KOI»    iJli'J  :  .»J  ,    uo  ',i,:£ 
Suit  la  teneur  Je  la  dé^ratic^  d'urgent*  et  a\  la  rékohaiv* 

-»  . — -  •  f      'j  i 

Le  Conseil  'des  Ctii(fcoàt&\  -a$rek  àVc^ir  ouï  V  rà^ôrt 
d'une  1  commission  sjSeferàle }    'l'WO  OUI  "  i  î 

Con sidérant  que  l'exécution  "des  marches  faits  avec  des 
entrepreneurs  dd  bâtimens  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie  ,  donne  lieu  à  diverses  difficultés  dont  il  est  înKUnt 
de  prévenij[ilegi sm^  ^  ^^^    /     %      rJ  } 

.  PécUrç^ay>a;urgc.nce.HÎjnri    f    ;>:M>/<  , 

Le  Conseil ,  apttïkfdtt  déchût  Ikir^ehfcè ,  -prèàà-  là 
apluliott  ^ranter.  ^}y;]  ^[  ,£,(10,..  onn  • /. 
^  I.  Le^s  somnijes  qui  resk'nt  dues  aux  entrepreneurs 
de  bâlimftns^  À.^^n  deprix^i|sé  pa^sçs^ftd^çit 
le  cours,  (ju  papier-mbnnaic ,  pour,  de^  ouyrajjes 
cfè  leur  art  parac^yes  ântériëufement  X la  puÇfr 
cation  de  la  loi  du  29  messidor ,  an  |,  ou  qui 
ont  dû  l'être  à  lâ~lneme  époque,  selon  les  con- 
-ditiqns  «fo  marché  >  sont /sourakéà.  àVTéfcheUe  de 
dépréciation ,  en  ;  partant  de  là  date  du  *  J^rix  fait 

II.  A  l'égard  des  entreprise» du  "mêfrie  genre, 
résultant  de  prix  faits,  également  passés  pendaDt 
le  cours  du  papier-monnaie,  màis  qui  n'ont  été 
ni  dû  être,  parachevées  antérieurement  à  l'époque 
Çhàhc'êé  frahs  le  ^ééé'ètbnt  article,  lë  prix ,  ou 
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la  portion  du  prix  qui  reste  due  ,  seront  fixés  et 
liquidés  en  espèces  métalliques.,  néanmoins  d'après 
l'estimation  delWvr^ge,  qui  sçra  faite  par  experts, 
et  qui  pourra  être  réciproquément  requise ,  con- 
formément aux  règles  étabiies.par  la  loi  <Ju  16 
nîvQse  dernier,  n°.  i65i,  à  Tégard  des  aUéua!ùons 
d'inimeubles.  -  * 

III.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  III, 
IV,  Vet  VI  de  ladite  loi  \  sera  en  conséquence 
observé  dans  le  cas  ci-dessus  prévu. 
'  IV.  Èn  fçe  qui  concerne  les  constructions  qui 
n'auraient  pas  pu  être  parachevées  par  des  obstacles 
imprévus  ou  par  l'effet  des  difficultés  survenues 
entre  le  constructeur  et  le  propriétaire,  lestribunaux 
pourront,  à  la  réquisition  dé  l'une  des  parties, 
ordonne?  ,  s'il  y  a  lieu,  la  résiliation  des  marchps  $ 
et  lè  montant  des  ouvrages  faij$  sera,.,en  . ce  £8% 
payé  pari  Je  propriétaire,  -à  l'eirirepreneur ,  confor- 
mément aux  prix  convenus,  sauf  l'application  de 
•HèèfeéHe  de  dépréciation.  .  '  1 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 
Signé  J.  A.  Creuzé-Lalouclic  ,  /irhï&ni^GùyôlDckhcr- 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 


Arrêté  ail  JDdrêctoire  exécutifs  concernant  lis 
♦  '  refripîaà^frtent  des  matériaux  tfalpétrés  propè^ 
narit  ée  démolitiomr    >  / 


or    !  •!'/«!  i  i       Du  9  Me*aidoiT','  an  6.  9  ru  > 

,1»  Eireeloire  çxcbntif, /étant  îufcrmé  tfu'il  s'élève  des 
v    •  conlcstalions 
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consl  estât  ions  sur  le  modo  de  remplacement  des  matériaux 
salpêtres  provenant  de  démolitions  ,  dans  les  cas  où  les 
propriétaires  de  oes  matériaux  l'exigent,  ainsi  qu'ils  y  sont 
autorités  par  l'article  III  de  la  loi  du  1 3  fructidor  an  5  ♦ 
que  ces  contestations  sont  très-préjudiciables  à  la  récolte 
et  a  la  fabrication  du  salpêtre  ,  qui  se  font  pour  le  compte 
de  la  nation  j  et  étant  nécessaire  de  lever  tous  les  obstacles 
qui  pourraient  entraver  cette  partie  importante  de  service 
public  :  » 

Vu  la  loi  citée,  et  sur  le  rapport  du  ministre  des  fi- 
nances , 

Arrête  : 

I.  Les  salpctriers  commission  nés  par  le  Gouver- 
nement sont  autorisés ,  conformément  à  la  loi 
du  i3  fructidor  an  5,  i  enlever  gratuitement  les 
matériaux  salpêtres  provenant  de  démolitions. 

II.  »  Dans  les  cas  où  les  propriétaires  desdits 
matériaux  en  exigeraient  le  remplacement,  ainsi 
que  la  même  loi  leur  en  donne  la  faculté,  les 
salpêtriers  seront  libres  de  fournir  pour  ledit  rem- 
placement, ceux  qu'ils  jugeront  à  propos,  sans 
être  tenus ,  ni  de  les  transporter  dans  d'autres 
lieux  que  ceux  d'où  ils  auraient  enlevéles  matériaux 
salpêtrés ,  ni  de  fournir  des  matériaux  neufs*  * 

III.  Lorsque  les  salpêlriers  enlèveront  des  maté- 
riaux sur  les  édifices  et  clôtures  non  soumis  à 
démolition,  dans  les  lieux  où  cela  est  usité,  cet 
enlèvement  et  le  remplacement  desdits  matériaux 
continueront  de  se  faire  de  gré  à  gré  avec  les 
propriétaires. 

IV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  Merlin ,  président}  Lagarde,  secrétaire-général* 

Tome  IX.  C 
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Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  annuité  un 
,  arrêté  du  citoyen  Kapmat,  commissaire  du  Gou- 
vernement près  l'armée  française  en  Suisse. 

Du  q  Messidor,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  l'arrêté  du  citoyen  Rapinat, 
commissaire  du  gouvernement  près  l'armée  française  eu 
Suisse,  en  date  du  3o  prairial  dernier  ,  contenant  diffé- 
rentes mesures  relatives  aux  dé  crets  du  Corps  législatif  de 
la  République  helvétique  ,  aux  arrêtés  du  Directoire  exé- 
cutif et  des  chambres  administratives  de  la  même  Répu- 
blique ,  à  la  police  des  journaux  et  autres  objets  -, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

I.  L'arrêté  ci-dessus  mentionné  est  déclaré  nul } 
de  nul  effet  4  et  comme  non  avenu. 

II.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  par  courier 
extraordinaire  au  commissaire  du  gouvernement 
près  l'armée  française  en  Suisse ,  et  au  général  en 
chef  de  cette  armée,  qui  le  notifieront  sur-le- 
champ  au  Directoire  exécutif  de  la  République 
helvétique. 

Signé  Rewbell ,  président  ;  Lagarde  ,  secrétaire- général. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif ,  concernant 
les  marchandises  anglaises  existantes  à  Genève. 

♦ 

ï)u  1 1  Messidor  ,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  la  rénnion  de 
ôenève ,  et  la  translation  des  douanes  qui  cernaient  son  ter- 
ritoire, lui  ouvrent  une  libre  communication  avec  l'inté- 
rieur de  la  République  française,  et  qu'il  importe  aux  intérêts 
du  commerce  national  d'assurer  la  réexportation  des  mar- 
chandises anglaises  existantes  dans  cette  commune  ; 

A)»ès  avoir  entendu  le  ministre  des  finances, 

Arrête  ; 
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I.  Tous  les  habîtans  de  Genève  ou  de  soft  terri- 
toire ,  qui  seraient  propriétaires  j  ou  seulement  dér 
posit aires  d'objets  provenant  des  fabriques  ou  du 
commerce  anglais,  seront  tenus  de  remettre,  dans 
les  trois  jours  de  la  publication  de  l'arrêté,  aux  pré- 
posés de  la  douane,  un  état  détaillé,  contenant  leurs 
quantité ,  qualité  et  valeur.  Dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  le  délai  fixé  pour  les  déclarations ,  les  pré- 
posés des  douanes ,  accompagnés  d'un  membre  de 
l'administration  municipale ,  ou  du  commissaire  du 
Directoire  ,  se  rendront  dans  les  maisons  des  décla^ 
rans,  où ,  après  véritication  des  marchandises ,  elles 
seront  mises  en  balles ,  tonneaux  ou  caisses ,  etc. 
sous  le  plomb  de  l'administration  des  douanes ,  et 
resteront  entre  les  mains  des  propriétaires  ou  dé- 
positaires qui  en  seront  charges  par  le  procès-ver- 
bal de  vérification ,  au  bas  duquel  ils  se  soumettront 
de  les  représenter  dans  le  même  état  à  toutes  réqui- 
sitions. 

IL  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  pré- 
cédent ,  pour  les  déclarations  et  vérifications ,  les 
préposés  des  douanes ,  accompagnés  d'un  membre 
de  l'administration  municipale ,  ou  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  qui  ne  pourront  se  refuser 
à  leur  réquisition,  seront  autorisés  à  visiter,  de 
jour  seulement ,  les  maisons  soupçonnées  de  con- 
tenir des  marchandises  provenant  des  fabriques  ou 
du  commerce  anglais  :  celles  qui  n'auraient  point 
été  déclarées  et  mises  sous  plomb  ,  seront  saisies, 
et  les  propriétaires  ou  dépositaires  poursuivis  cou- 
formément  aux  dispositions  de  l'art.  XV  de  la  loi 
du  10  brumaire  an  5. 

III.  Les  propriétaires  ou  dépositaires  seront  tenus , 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  vérificatiou  des 
objets  déclarés ,  d'effectuer  leur  réexportation  sous 
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acquitta-caution  qui  seront  délivrés  p^r  les  pré- 
posés des  douanes. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé, 

'    Signé  Merlin  ,  président  ;  Lagardc ,  secrétaire- général* 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  établit 
un  bureau  de  poste  aux  lettres  à  Genève,  et 
en  supprime  dans  d'autres  communes. 

Du  il  Messidor,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif ,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances , 

Arrête  : 

I.  Les  bureaux  de  la  poste  aux  lettres  exis- 
tais dans  les  communes  de  Saint-Genis  ,  Ferney- 
f^oltaire  et  T^ersoix ,  département  de  l'Ain ,  et  dans 
celle  de  Carouge^  département  du  Mont-Blanc,  sont 
supprimés. 

II.  Il  sera  établi  un  bureau  de  poste  aux  lettres , 
dans  la  commune  de  Genève. 

III.  Le  ministre  des  finances  est  chargé. de  Pcxé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 

Signé  Merlin  ,  président;  .Lagardc,  secrétaire-général. 


Lot  qui  met  provisoirement  la  maison  du  ci- 
devant  séminaire  de  Saintes  ,  département  de 
la  Chn rente- Inférieure ,  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine ,  pour  y  faire  refluer  les 
convalescens  des  hôpitaux  de  Rochefort.  (Du 
12  Messidor  an  VI.  ; 
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Loi  qui  accorde  une  pension  annuelle  dêZoo  francs 
à  la  veuve  du  citoyen  Pivot,  inventeur  du  bassin 
de  Toulon.  (  Du  i3  Messidor  au  VI.  )  * 

•  •-  ; 

Arrêté  du  Directoire  exécutifs  qui  détermine 
>  le  mode  de  célébration  de  la  fête  du  i4  juillet. 

Du  i3  Messidor,  an  6. 

.<*  *  :    t  '  %ï  ï  •  ,  >  » 

I.  La  fête  de  l'anniversaire  du  i4  juillet  sera. 
annoncée  la  veille,  à  6  heures  du  soir,  par  une 
salve  d'artillerie.  ■  ■ 

Lé  lendemain,  26  mcs3idor,  la  salve  d'artillerie 
sera  répétée  à  6  heures  du  malin  et  à  midi. 

II.  Les  cérémonies  de  la  fête  s'exécuteront  dans 
le  Champ  de  Mars.  , 

L'autel  de  la  patrie  sera  orné  de  drapeaux,  de 
trophées,  de  statues. 

Des  places  y  seront  préparées  pour  le  Direc- 
toire exécutif,  pour  les  ministres ,  pour  les  ambas- 
sadeurs et  les  envoyés  des  puissances  étrangères  , 
pour  les  autorités  constituées ,  pour  les  membres 
des  établissemens  publics  qui  sont  ordinairement 
invités  aux  fêtes  nationales ,  pour  des  militaires 
blessés,  et  pour  l'état-major  delà  17e.  division  et 
celui  de  la  place. 

III.  A  quatre  heures  au  plus  tard  de  l'après-midi  f 
les  autorités  constituées,  en  costume,  et  tous  ceux 
qui  devront  faire  partie  du  cortège,  seront  réunis 
dans  la  maison  du  Champ  de  Mars,  ci-devant 
Ecole  militaire. 

a  f 
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Le  Directoire  s'y  rendra,  accompagné  des  mi- 
nistres. .  \ 

IV.  A  5  heures,  le  collège  sortira  de  la  maison, 
du  Champ  de  Mars,  et  se  rendra  à  Faute!  delà 
patrie,  fen  côtoyant  le  talus  oriental  qui  borde 
l'arêne. 

Le  cortège  marchera  dans  Tordre  suivant  : 

j6.  Un  détachement  de  troupes; 

2°.  Deux  membres  de  chacun  des  comités  de 
bienfaisance,  et  la  commission  des  hospices  civils  ; 

3"  Les  professeurs  des  écoles  centrales  et  spé- 
ciales, et  les  administrations  des  musées  et  des 
bibliothèques  $  ■  t  r 

4°.  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  ; 

5°.  Le  tribunal  de  commerce,  le  tribunal  correc- 
tionnel, les  tribunaux  civil  et  criminel  j 

6°.  La  régie  des  domaines  nationaux,  la  direction 
générale  de  la  liquidation  delà  dette  publique , 
radministration  de  la  monnaie  ; 

7°.  Les  administrations  municipales  des  douze 
arrondissemens  ; 

8°.  Le  bureau  central  ; 

9°.  L'administration  du  département  delà  Seine  j 

io°.  Le  tribunal  de  cassation  $ 
t         Les  commissaires  de  la  comptabilité  et  de 
la  trésorerie  nationale  ; 

12°.  L'institut  national  des  sciences  et  arts  ; 

(Viendra  ensuite  un  char  orné  de  draperies  et 
fle  trophées,  sur  lequel  sera  posé  le  faisceau  y 
emblème  de  l'union  départementale  ). 

i3°.  L'élat-major  de  la  170.  division  militaire  et 
de  la  place  ; 

j  4°.  Les  ambassadeurs ,  ministres  et  envoyés  des 
puissances  étrangères  ; 

i5°.  Les  ministres  de  la  République  française! 
i6\  Le  Directoire  exécutif;  \ 
17°.  La  garde  du  Directoire  exécutif; 
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V. '  Aa  moment  de  l'arrivée  du  corlègesur  l'autel 
de  la  patrie ,  le  conservatoire  de  musique  exécu- 
tera une  symphonie.  ,     '  [\ 

Des  appariteurs  (ou  commissaires  pour  la  police 
des  fêtes  )  indiqueront  à  ceux  'qui  composeront 
le  ctfrtège,  là  place  que  chacun  devra  occuper. 

•  Ils  porteront  une  baguette  blanche  à  la  main. 
* ■  *♦  ^  t. 
Un  détachement  de  troupes  viendra  se  ranger 

près  de  Faute!  de  la  patrie ,  autour  du  faisceau 

départemental.  *  , 

VI.  Lorsque  tous  ceux  qui  composeront  le  cortège 
auront  pris  place  ,  lè  ' çônservatoire  exécutera 
V Hymne  à  la  Patrie. 

Le  président  du  Directoire  exécutif  prononcera 
îcin  discours. 

Un  coup  de  canon  annbncera  le  moment  où  le 
discours  commencera,  et  celui  où  il  finira. 

Après  le  discours  du  président ,  le  conservatoire 
exécutera  V Hymne  du     juillet.  ; 

VII.  Les  militaires  qui  entoureront  le  cirque 
exécuteront  ensuite  des  évolutions  militaires  et  des 
manœuvres. 

» 

Cet  exercice  fini ,  un  ballon  aérostatique ,  couvert 
d'inscriptions ,  et  orné  de  drapeaux  aux  trois 
couleurs ,  s'élèvera  du  milieu  du  Champ  de  Mars, 
au  son  d'une  musique  militaire. 

VIII.  Après  ces  exercices  et  jeux ,  le  Directoire 
et  tout  le  cortège  retourneront  a  la  maison  du 
Champ  de  Mars  ,  par  le  côté  occidental  du  cirque. 

Trois  coups  de  canon  indiqueront  le  moment 
où  le  Directoire  descendra  de  l'autel  de  la  patrie* 
Un  dernier  coup  de  canon  annoncera  l'entrée  du 
Directoire  dans  la  maison  du  Champ  de  Mars  , 
et  la  fin  de  la  fête. 

C  4 
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*  *  •  • 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Exé- 
cution du  présent  arrêté. 
Signé  JjLewbéil,  président;  Lagarde,  secrétaire-général. 

-  x.    J      .   .  '      .      .  4  •  •       •    •  "         »    •  »     .  .*. 

*    4     '  V- 

i  .   (       .  .     ,  .  ;  *  * 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


\ 


Z<  o  /  portant  que  1  armée  française  victorieuse  à 
Malte,  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Du  i4  Messidor ,  an  6. 

Li  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
ration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après>  approuve 
l'acte  d'urgence. 


- 


Suit  la  teneur  de  la  déclaration. d y  urgence  et  de  la  résolution 

du  i3  Mesaidor: 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  la 
lecture  d'un  message  du  Directoire  exécutif,  relatif  à  la 
prise  de  Malte  par  l'armée  française  ; 

.  Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  représentais  de  la  na- 
tion, de  proportionner  ,  autant  qu'il'  est  possible  ,  la  promp- 
titude de  l'expression  de  la  reconnaissance  envers  ses  dé- 
fenseurs ,  à  la  rapidité  de  leurs  exploits  ,  . 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
prend  la  résolution  suivante  : 

I.  L'armée  française  dé  terre  et  de  mer,  victo- 
rieuse à  Malte ,  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  M.  J.  CL é nier  ,  président;  T.  Berlicr  ,  Mansord  , 
Portier,  Bonaparte  ,  secrétaires. 

► 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  i4 
Messidor ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Marbot ,  président  ;  Bar  ,  Joseph  Cornudet,  Pierre 
Guyomard  9  Moreau  ,  secrétaires,  ' 
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f  -  ■■•■i  -  -  ■: 

AU  *|OM  DJE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  aux  dvânces  et  débets  des  comptables 
de  V ancienne  régie  des  traites  de  celle  des 
douanes. 

Du  1 4  Messidor  ,  an  6. 


Le  Conseil  de*  Anciens,  adoptant  lot  motifs  de  1a 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 


É  «A 


.Suit  la  teneur  de  1er  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

rltL    1  I      iP rnifi nJ  • 


.  .  .du  il  Prairial  : 


v  Le  Conseil  des  Cin<f- ceiijs  ,  considèrent   qu'il"  est 
Jnstant  d'accélérer  l'achèvement  de  la  comptabilité  natio- 
nale arriérée,  et  d'opérer  l'apurement  définitif  des  comptes, 

Déclare  qu'il,  y  a  urgence.  .  ■>  ,.  , 

'  Après  avoir  déclaré  l'urgence  ><  le  Conseil  prend  la 
résolution  suivante     .     N5  \ 

I.  Les  avances  et  ..clébeJs^d es, comptables  de  l'an- 
cieune  régie  des  traites  et  de  celle  des  douanes  ,  jus- 
qu'à l'année  1791  inclusivement, seront  compensés, 
sous  la  réserve  des  indemnités  complémentaires aux- 
quelles pourraient  donner  lieu  les  versemens  tardifs 
faits  en  papier-monnaie.  >'<> 

II.  Pour  l'exécution  Ae  ces  compensations,  tous 
arrêtés  et  certificats  nécessaires  seront  délivrés  par 
la  comptabilité  nationale  ,  conformément  aux  lois 
des  i3  prairial  an  3  et  18  frimaire  an  4  ,  et  remis 
aux  régisseurs  des  douanes  :  de  leur  côté,  les  régis- 
seurs y  en  cas  d'hnputalion  demandée  d'avances  de 
l'exercice  de  1791  sur  des  débets  antérieurs  à  leur 
administration  ,  seront  tenus  de  remettre  à  cet 
effet ,  à  la  comptabilité  nationale ,  leurs  certificats 
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énonciatife  de  l^q^ue ,  nature  et  quotité  desdites 
avances. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

-•■  Signé  M  S.  Chénior  ,  président  ;  Maiword ,  Portier, 
c      T.  Bcrlier,  secrétaires.  ,  , 

Après  une  seconde  lecture,   le  Conseil  des 

Anciens  apjjrouvç.  la  résolution  ci-dessus.  Le  i4 

Messidor ,  an  VI  de  la  République  française. 

8it>n#tiLii\i*>t ,  pfiétident  ;  Joseph  Gornudet;  Pierre  Gnyo- 
tnard  ,  Moreau  ,  secrétaires.  .  »  .    ,  . 


£01  qui  disttàii  dé  la  commune  de  Cangé,  canton 
de  Conches ,  département  de  l'Eure  ,  le  hameau 
du  Luhayre  ,  pour  l'annexer  à  la  communi  de 
BranVilie ^  canton  rural  tf'Evréux ,  et  qui  or- 
donne lé  déplacement  dè  la  côte  de  ce  hameau 
sur  la  matrice  du  rôle  aux  impositions  de  la 

Li  premiène  cotnrhune pour  le  rétablir  sur  les 
registres  de  la  seconde.  (  Du  1 4  Messidor  an  VI  ). 


-  • 


çJtHRÉTi.dti. directoire  exécutif,  qui  annuité  la 
nomination  du (  citoyen  Colbert  à  la  place  de 

<  notaire  public  y  dans  fe  département  des  Deux- 
Nèthes.  .y  ....  ...  , 

r  ;         Du  1 4  Messidor,  an  6\ 

•    r  '1 

Lb  Directoire  eîécutif  ,; 

Vu  ,  id.  la  lettre  de 'l'administration  centrale  du  départe- 
ment des  Deux-Nèlhes ,  du  sq  prairial  dernier ,  adressée 
au  ministre  de  la  justice  y 

2°.  Les  expéditions  de  trois  actes  reçus  par  le  citoyen 
Colbert ,  notaire  public  à  la  résidence  de  Berchem  ; 

3°.  .Le  tableau  des  notaires  nommés  par  l'administration, 
centrale  du  département  des  Deux- Nèthes  ,  en  conformité 
de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif ,  du  3  prairial  an  4  , 
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ftaqnel  il  «rfeujjte nue  Ja  nomination  du  citoyen  Colberé  * 
été  faite  le  6  pluviôse  an  6; 

Considérant  que  l'administration  centrale  du  département 
des  Deux-Nèlics  /conformément  à  l'article  XIV  de  l'arrêté 
du  Directoire  exécutif,  du  i4  germinal  dernier,  sur  h. 
stricte  «xécutioa  calendrieï  républicain ,  a  dénoncé  au 
ministre  de  la  justifie  notaire  Colbert,  comme  réfrac- 
taire  aux  mesures  prescrites  par  cet  arrêté;  qu'elle  a  enjoint 
*à  l'appui  trois  écrits  de  ce  notaiite  ,  dans  lesqueMes»  d*N3» 
4e  l'ère  ancienne  sont  cumulées  avec  les  eûtes  do  Kèr© 
républicaine  ;  .  :t  .  ,  

Considérant  que  ces  écrits  ,  contenant  des  annonces  de 
reniés ,  sont  âvoaés  par  le  citoyen  Colbert  lui-même  -,  qu'il 
en  résulte  une  preuve^  de  .ses.  ffîjauyaia  principes,  souvent 
dénoncés  ,  et  de  sa  haine  pour  les  institutions  républicaines  ; 
qu'à  la  vérité  ,  croyant  mettre  sa  responsabilité  à  couvert, 
il  a  effacé  ,  par  une  ligne  presqu' imperceptible  ,  ces  dates 
de  l'ère  ancienne  ,  mais  qu'il  n'a  donné ,  par  cette  subtilité, 
qu'une  preuve  encore .  plus  évidente  et  plus  réfléchie  fie  sa 
prédilection  pour  les  usages  justement  proscrits 

Considérant  qu'il  importe  que  les  fonctions  publiques  ne 
soient  point  confiées  à  ceux  quj.  résistent  à  la  puissance  de 
la  loi  ,  ou  qui  cherchent ,  par  des  détours  ,  à  en  éluder  les 
dispositions  \  . 

Considérant  enfin  /  que  la  constitution  charge  le  Directoire 
exécutif  (  art.  ïg5'ct'ïg6  )  de  rectifier  ou  d'aunullcr  , 
a  lieu  ,  les  actes  des  autorités  administratives  ,  ' 

.   Arrêta ,  en  vertu,  des  articles  précités  >  i-.A 

i°.  Que  l'arrêté  de  nomination  ,  à  une  place  de 
notaire  ,  du  citoyen  Colbert ,  du  6  pluviôse  an  6  , 
est  annullé ,  et  qu'il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment,  conformément  à  la  loi.  En  conséquence, 
et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  du  présent 
arrêté ,  le  citoyen  Colbert  sera  tenu  de  cesser  toute 
fonction  de  notaire ,  à  peine  de  faux. 

2°.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'ad- 
ministration municipale  d*t  canton  de  Berchem, 
veillera  à  la  conservation  des  minutes  anciennes 
et  récentes  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  mains 
du  citoyen  Colbert ,  et  y  fera  à  cet  effet  apposer 
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les  scellés  à  Wnstànt  de' la  notification  du/présent 
3rre le.  . ,  #        ■   j  -r 

1  5*.  f,e  ministre  a*é  là.  justice  est  chargé  de  Texécu- 
Aon  du  pre*t?nt  arrête.       i  ...... 

i ; #g»a «Rewbçlà président  -,  Lagarde  ;  secrèlaire-général' 

.:■  J  •  '     «  :   ,        •  '«»< 

ior  qui  juïtQrise  là  commune  de  Versailles, 

or 


nent  de  Sèine^eUOise ,  à  faire  l'acqui- 
sition d'un  terrein  pour  le  versement  journalier 
yt  des  Boues  et  immondices.  (Du  1 6  Messidor  ànyj). 

i  :  AU  NQH  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Xtr/  relative  au$  cas  et  au  -m  ode n  de  réduction:  du 
'Jï  prixvt  de  résiliation des  b^ax  k  ferme,  passés 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

.-'jîs>.\  t      -  I  ..  Ji :  •       v  w  :•  '  *■!. 

,     ,    ,  Du,  1:7  Messidor,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d' urgence  'qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  'l'acte  d'urgence,  V  . 

&z  tow^r  cfe  /a  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 
':>L-        '  f    '      '  ,  4  ^7  Germinal: 


ç  ,    ■  >;    ......     .  >         •  ^  ■ 

^  L^(Çonseil  des  Cin^rfsents  ,  considérant  qu'il  est  instant 

de  statuer ,  relativement  aux  cas  et  au  mode  de  réduction 
.des-  'prix  et  résiliation  des  baux  à  ferme  passés  pendant 
3  ta- dépréciation  du  papier-monnaie  ,  sur  ceux  de  ces  baux 
04nir4nt  été  ,  à  cet  égard,  exceptés  de  la  loi  du  o;  fructidor 

dernier  et  renyo.yéjs  à  une  Ipi  subséquente  , 

f  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

•  Et  après  avoirrdéblàre  l'urgence  ,  résout  ce  qui  suit  : 

I.  Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  de  biens 
ruraux,  bois,  moulins,  usines  et  autres  propriétés 
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foncières  quelconques,  stipulés  en  tout  ou  partie, 
à  prix  d'argent  ,  passés  entre  le  ifr.  janvier  1792 
(  vieux  style  ),  et  la  publication  de  la  lui  du  5  ther- 
midor an  4,  relative  aux  transactions  entre  citoyens, 
et  dont  le  fermier  ou  preneur  ne  serait  pas  encore 
entré  en  jouissance ,  pourront  être  résilies ,  soit  par 
le  propriétaire,  soit  par  le  fermier  réciproquement, 
en  s'avertissant  par  écrit ,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
publication  de  la  présente* 

La  résiliation,  néanmoins,  ne  pourra  avoir  lieu, 
si  le  fermier  consent  à  payer  en  entier,  en  valeur 
métallique ,  la  somme  énoncée  dans  le  bail,  ou  si  le 
propriétaire  consent  à  sa  réduction ,  d'après  le  ta- 
bleau de  dépréciation  du  papier-monnaie,  à  l'épo- 
que où  le  bail  a  été  passé;  ce  qui  devra  être  déclaré 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  demande. 

II.  Les  baux  à  vie,  soit  qu'ils  aient  été  faits  pour 
la  durée  de  la  vie  du  propriétaire ,  soit  qu'ils  l'aient 
été  pour  la  durée  de  la  vie  du  fermier  ou  preneur, 
ainsi  que  les  baux  à  longues  années ,  c'est-à-dire  au- 
dessus  de  neuf  ans,  quels  qu'en  soient  Ja  durée  et  le 
terme  ,  stipulés  en  tout  ou  partie,  à  prix  d'argent, 
seront  susceptibles  de  réduction  dans  les  cas  prévus, 
pour  les  autres  baux ,  par  les  articles  VI  et  VIII  de 
la  loi  du  g  fructidor  an  5. 

La  réduction  en  sera  faite  par  experts ,  valeur  de 
1790 ,  et  sans  égard  au  prix  du  bail  précédent. 

Elle  devra ,  à  peine  d'en  êlre  déchu  ,  être  deman- 
dée par  écrit,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication 
de  la  présente. 

III.  Dans  le  cas  de  réduction  ci-dessus ,  le  pro- 
priétaire aura,  en  avertissant  le  fermier  par  écrit, 
dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  présente, 
la  faculté  de  résilier  le  bail  ;  laquelle  résiliation  aura 
lieu  à  l'expiration  de  l'année  de  jouissance  commet 
çée ,  si  le  bail  a  déjà  reçu  son  exécution  5  et  à  Vins- 
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tank  même  de  la  demande,  si  le  fermier  ou  preneur 
n'en  est  pas  encore  entré  en  jouissance. 

IV.  Si  la  résiliation  a  lieu ,  le  fermier  sera  rem- 
boursé par  le  propriétaire  ou  bailleur ,  de  la  plus- 
value  résultant  des  améliorations  dé  son  fait 5  sauf  à 
imputer  ou  compenser,  s'il  y  a  lien ,  le  montant  des 
dégradations,  suivant  la  vériiication  et  l'estimation 
qui  seront  faites  du  tout,  en  cas  de  contestation , 
aux  frais  de  la  partie  qui  sera,  quant  à  ce,  reconnue 
débitrice. 

Il  en  sera  de  même  des  sommes  avancées  à  titre 
de  pot-de-vin,  ou  de  toute  autre  maniéré  équiva- 
lente ,  dans  la  proportion  du  nombre  d'années  du 
bail  qui  restaient  à  courir. 

V.  La  résiliation  mentionnée  en  l'article  III  ci- 
dessus  ,  ne  pourra  avoir  lieu ,  à  moins  d'un  consen- 
tement réciproque  des  parties ,  s'il  a  été  fait ,  sur 
l'objet  affermé,  des  constructions  nouvelles  ou  aug- 
mentations qui  en  aient  élevé  la  valeur  vénale  au 
double  de  celle  qu'il  avait  à  l'époque  où  le  bail  a  été 
passé. 

Le  prix  du  bail  sera  donc  dans  ce  cas ,  et  tant 
pour  les  termes  dûs  que  pour  ceux  à  écheoir,  payé 
sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera  faite. 

VI.  Dans  les  cas  d'estimation  prévus  aux  articles 
H  et  V  ci-dessus,  les  experts  auront  égard,  non-seu- 
lement au  produit  ou  à  la  valeur  locative  de  l'objet 
affermé ,  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé ,  mais  en- 
core à  la  valeur  même  du  fonds ,  à  raison  de  sa  po- 
sition plus  ou  moins  favorable,  aux  avantages  et 
charges  réciproquement  stipulés  entre  les  parties, 
à  ceux  de  la  plus  ou  moins  longue  jouissance ,  et 
autres  circonstances  particulières  résultant  de  la 
durée  et  de  la  nature  du  bail. 

Ce  prix  ne  pourra  jamais  être  réduit  au-dessous 
de  celui  qui  résulterait  du  tableau  de  dépréciation 

•  • 
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du  papier  -  monnaie ,  auquel  le  propriétaifè  ou 
bailleur  sera  toujours  libre  de  s'en  référer,  sans  reA 
noncer  par-là  au  droit  de  résilier  le  bail,  dans  le  cas 
où  la  résiliation  est  admise. 

VIL  Tout  bailleur  à  vie  ou  à  longues  années,  qui 
aurait  été,  par  suite  de  la  loi  du  1$  fructidor  an  4  i 
contraint  à  la  réduction  du  prix  de  son  bail ,  pourra 
résilier  dans  les  cas  prévus,  en  avertissant  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente,  si 
mieux  n'aime  le  fermier  ou  preneur  s'en  tenir 
aux  clauses  du  bail,  et  acquitter,  sans  réduction, 
tant  le  complément  des  termes  échus  que  ceux  à 
échoir. 

VIII.  Les  baux  passés  entre  acquéreur  et  vendeur, 
faisant  condition  de  là  vente,  ou  stipulés  entre  eux, 
dans  le  même  contrat ,  seront ,  si  la  vente  a  eu  lieu 
depuis  le  1er.  janvier  1791,  jusqu'àla  publication  de 
la  loi  du  29  messidor  an  IV,  susceptibles  de  réduc- 
tion dans  les  cas  prévus,  et  de  la  manière  prescrite 
par  les  articles  suivans. 

IX.  Si  le  prix  de  la  vente  étant  encore  dû  eu 
entier ,  l'acquéreur  veut  user ,  pour  sa  réduction, 
du  droit  de  le  faire  estimer,  qui  lui  est  accordé 
par  la  loi  du  16  nivôse  dernier  ,  le  prix  de  ferme 
sera  également  réduit  par  experts  à  sa  vraie  valeur 
estimée  à  raison  de  la  nature  du  bail ,  de  son  plus 
ou  moins  de  durée,  et  de  l'état  de  l'objet  affermé 
à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

X.  Si  le  prix  de  la  vente  a  été  en  entier  payé  en 
papier-monnaie  ,  le  prix  de  ferme  sera  aussi  réduit 

ar  experts ,  et  suivant  la  nature  du  bail ,  non 
la  vraie  valeur  de  l'objet  affermé ,  mais  à  raison 
du  capital  fourni,  préalablement  réduit  en  valeur 
métallique,  et  dans  la  proportion  ordinaire  du 
rapport  des  fonds  de  même  nature  dans  le  même- 
département. 


• 
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XI.  Si  partie  seulement  du  prix  de  la  vente  à 
été  payée  en  papier-monnaie ,  et  soit  que  le  sur- 
plus en  soit  payé  sur  estimation ,  soit  que  l'ac- 
quéreur consente  à  l'acquitter  intégralement  en  " 
valeur  métallique  3  soit  enfin  que  Je  vendeur  con- 
sente à  le  recevoir ,  d'après  le  tableau  de  dépré- 
ciation, le  prix  du  bail  sera  réglé ,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  précédent,  et  calculé  tant  sur  la 
somme  déjà  payée,  réduite  en  valeur  métallique  , 
que  sur  le  capital  effectif  fourni  pour  complément 
du  prix  de  la  vente.  r 

XII.  Les  fermiers,  obligés  par  leur  bail  à  payer 
la  contribution  foncière  à  la  décharge  du  proprié- 
taire ,  resteront  soumis  à  cette  obligation,  et  le 
montant'  en  viendra  pour  eux  en  diminution  sur 
le  nouveau  prix  du  fermage. 

XIII.  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  réduction  du 
prix  de  ferme,  lorsque,  la  totalité  du  prix  de  la 
vente  étant  encore  due,  l'acquéreur  aura  déclaré , 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  16  nivôse  dernier  , 
vouloir  s'en  tenir  aux  clauses  et  conditions  du 
contrat.         ;  ' 

XIV.  Les  lois  du  9  fructidor  an  5,  relatives, 
l'une  à  la  liquidation  et  au  paiement  des  fermages 
dûs  pour  l'an  5,  l'an  4  et  années  anlérieures;  l'autre 
au  mode  de  paiement  des  fermages  des  biens 
nationaux,  s'appliquent  aux  baux  mentionnés  ci- 
dessus,  suivant  les  cas,  et  en  tout  ce  à  quoi  il 
n'est  p.is  dérogé  par  la  présente. 

XV.  La  faculté  de  résilier  les  baux  dans  les 
divers  cas  prévus,  soit  par  Ja  présente,  soit  par 
la  loi  du  g  fructidor  an  5 ,  n'est  point  applicable 
aux  exploitations  déjà  commencées  de  boi^-futaie 
vendus  en  masse  pour  être  exploités  à  volonté  dans 
le  courait  d'un  nombre  déterminé  d'années,  par 

telles 
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telles  parlies  et  à  telles  époques  du  délai  que  bon 
semblerait  à  l'acheteur. 

:  Les  ventes  de  ce  genre  seront  .soumises,  pour 
la  réduction  et  le  mode  de  paiement  des  parties 
du  prix  encore  dues,  aux  règles  établies,  pour 
k;  paiement  des  prix  de  ventes  d'inniKurbles ,  par 
hîs  lois  du  16  nivôse  an  6,  et  autres  lois  subsé- 
quentes. 

XVI.  La  présente  résolution  sera  imprimée, 

.  Signé  Pison-du-GaUaiul ,  président;  Duchesoe,  lioullc 
(du  Morbihan  )  ,  secrétaires. 

Apres  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  17 
Messidor,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Marbot,  président;  Joseph  Cornuuet,  Mdreau  , 
secrétaires. 


Arrêté  du  Directoire  executif ,  relatif  aux 
sommes  à  payer  à  tous  vitojens  qui  auront 
dénoncé,  saisi  et  arrêté  des  émigrés. 

Du  17  Messidor,   an  6. 

lut.  Directoire  exéc'ulîf ,  en  vertu  de  l'art.  XI  de  la  loi 
du  12  vendémiaire  an  4 , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

•  L  L'article  XIV  du  tiire  V  de  la  loi  du  25  bru- 
maire an  3,  qui  est  ainsi  conçu  :  :, 

a  Tous  citoyens  qui  auront  dénoncé  ,  saisi  et 
))  arrêté  des  émigrés,  recevront ,  après  l'exécution 
»  du  jugement,  la  somme  de  100  livres  par  chaque 
h  émigré.  >> 

Sera,  avec  le  présent  arrêté,  et  à  la  diligence 
'du  commissaire  du  Pouvoir  -exécutif  pies  chaque 
administration  centrale,  imprimé,  publié  et  ailiehé 
dans  chacune  des  communes  de  la  République. 

Tome  IX,  D 
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IL  Les  sommes  à  payer  en  vertu  de  l'article  cité 
de  la  loi  du  i5  brumaire  an  3  ,  seront  acquit- 
tées sur  les  mandats  des  administrations  centrales  , 
d'après  les  crédits  qui  leur  seront  ouverts  par  le 
ministre  de  la  guerre  pour  les  paiemens  à  faire 
à  des  militaires,  et  par  le  ministre  de  la  police 
générale  pour  les  paiemens  à  faire  à  des  non- 
militaires. 

Il  1.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  Merlin ,  pour  le  président;  Lagarde,  secrétaire- 
général. 

Arrêté  du  Dire*  foire  exécutif  y  relatif  à  la 
délivrance  de  bons  pour  le  paiement  des  rente* 
et  pensions. 

r 

Du  17  Messidor,  an  6. 

Le  Directoire  executif,  vu  l'article  Ier.  de  la  loi  du 
«Xi  frimaire  dernier  ,  qui  fait  pour  l'an  6  un  fonds  do 
433  millions  trois  cent  trente-trois  mille  trois  cent  trente- 
trois  flancs  pour  le  paiement  des  rentes  et  pensions  \ 

Vu  pareill  ment  la  loi  du  10  floréal  an  5,  qui  porte 
tpie  les  rentiers  et  pensionnaires ,  personnellement  débi- 
teurs des  contribution:!  foncière  et  somptuairc  soit  cou* 
Tantes  ,  soit  arriérées,  pourront  demander  à  la  trésorerie 
des  bons  sur  le  quart  qui  leur  est  dû  en  numéraire  j  que 
ces  bons  l«*nr  seront  délivres  nominativement  ,  et  seront 
Teçu3  par  les  percepteurs  et  receveurs  des  impositions  en 
paiement  des  contributions  cîcs  rentiers  et  pensionnaires; 

Considérant  que  les  rôles  de  la  contribution  foncière 
de  l'an  5  et  de  l'an  6  sont  en  recouvrement  dans  la 
majeure  partie  des  dépai terriens  je  la  République  \  que 
les  rôles  de  la  contribution  peisonnelje  ,  mobiliaire  c% 
«omptuaire  de  ces  mêmes  années  ,  font  des  progrès  sen- 
sibles ,  et  que  le  rôle  qui  présente  la  somme  la  plus  consi- 
dérable ,  celui  de  la  commune  de  Paris  ,  ne  tardera  pat 
^  être  m  plein  recouvrement  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  de  faciliter  aux  rentiers  et 
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pensionnaires  te  paiement  de  leurs  contributions  ;  qu'il 
est  instant  dès-lors  de  mettre  à  exécution  ,  pour  le  dernier 
semestre  de  l'an  5  ,  et  pour  le  premier  semestre  de  l'an  6  , 
les  dispositions  de  la  Joi  du  10  floréal  an  5  ,  ci-dessus 
Rapportées ,  arrête  t 

I.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  n  ationale  sont 
autorisés  à  délivrer  aux  rentiers  et  pensionnaires  9 
pour  les  arrérages  échus  de  leurs  rentes  et  pensions 
du  dernier  semestre  de  l'an  5  et  du  premier  semestre 
de  Pan  6 ,  des  bons  qui  seront  admis  en  paiement 
des  contributions  foncière  et  personnelle  tant  cou- 
rantes qu'arriérées. 

IL  Les  bons  seront  délivrés  et  admis  dans  les 
fôrmes  observées  pour  le  premier  semestre  de  Tan  5. 

III.  Les  percepteurs  et  receveurs  auxquels  les 
dénommés  aux  bons  ou,  rescriplicms  lés  présente- 
ront ou  feront  présenter  en  paiement  de  contribu- 
tions y  seront  tenus  de  certifier  au  dos  le  nom  de  la 
commune  ,  l'article  du  rôle  d&ns  lequel  le  dénommé 
est  inscrit,  et  le  montant  de  la  somme; 

IV.  Le  ministre  des  financés  et  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  au  Bul- 
letin des  lois.        >  ' 

Signé  Merlin,  pour  le  président;  La  garde ,  secrétaire- 
général. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif ,  qui  prescrit 
des  mesures  pour  l'exécution  de  la  loi  du  iS 
messidor  ,  relative  aux  visites  domiciliaires. 

Du  1 9  Messidor  ,  an  6. 

IjT,  Directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  18  de  ce  mois, 
qui  l'autorise  à  ordonner  pendant  un  mois  ,  à  dater  de  sa 
publication  ,  des  visites  domiciliaires  ,  aux  termes  de» 
l'article  35q  d«  la  constitution ,  pour   arrêter  les  agei** 

D  a  . 
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de  l'Angleterre  ,  les  émigrés  rentrés  ,  les  prêtres  déporté* 
rentrés,  ou  sujets  à  la  déportation  ,  les  égorgeurs  ,  le» 
brigands  ,  les  chefs  de  chouans  qui  n'ont  pas  déposé  le» 
armes  ,  ou  les  ont  reprises  après  l'amnistie  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  poursuivre  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République les  individus  qui  sont  l'objet  de  la  loi 
précitée , 

Arrête: 

I.  Les  administrations  centrales  de  chaque  dépar- 
tement sont  autorisées  a  faire  procéder  aux  visites 
domiciliaires  permises  par  l'article  Ier.  de  la  loi  du 
18  de  ce  mois. 

IL  Les  administrations  centrales  désigneront  les 
communes  où  les  localités  où  les  visites  domici- 
liaires devront  s'effectuer. 

III.  Les  "visites  domiciliaires  ne  pourront  avoir 
lieu  que  dans  le  cours  du  mois  qui  suivra  la 
publication  de  la  loi  qui  les  permet. 

IV.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé 

de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé, 

et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  Merlin  ,  pour  le  président  ;  Lagarde  ,  secrétaire- 
général,  ■  ■ 

Loi  qui  supprime  la  place  de  second  substitut 
près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  dépar- 
tement des  Ardennes.'  (Da  21  Messidor  an  YI.) 


L  0 1  qui  déclare  valables  les  opérations  des 
assemblées  primaires ,  i°.  de  la  section  de 
Hauterive,  département  de  la  Haute-Garonne  , 
réunie  dans  la  maison  commune  y  20.  de  la 
section  de  Mircmont,ya//*\9  les  7  et  12  Germinal 
an  6 ,  et  annulle  celles  de  V assemblée  primaire 
de  la  section  de  Vcrnaque.  (Du  21  Messidor 
an  VIJ 
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ZjOI  qui  autorise  la  commune  dTIssoudirn  ,  dépar- 
tement de  V Indre ,  à  se  rendre  adjudicataire  r 
dans  les  formes  ordinaires  >  d'un  enclos  situe 
hors  de  son  enceinte,  pour  en  faire  un  lieu  de> 
sépulture.  (  Du  21  Messidor  an  VL) 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

» 

XjOI  relative  à  la  délivrance  des  lettres  de  crédit 
pour  le  paiement  des  citoyens  en  avances  sur 
le  service  de  Van  6. 

» 

Du  22  Messidor,  an  G". 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la. 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  > 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  6  Messidor  ; 

Le  Conseil  des  Cinq -cents,  après  avoir  entendu  le* 
rapport  du  «a  commission  des  finances  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif  en  date  du  af>  prairial  dernier  -,  voulant 
prévenir  tout  retard  dans  le  paiement  des  citoyens  qui 
se  constituent  en  avances  pour  le  service  de  l'an  6, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lution suivante: 

I.  Les  commissaires  cle  îa  trésorerie  nationale 
pourront  substituer  aux  rescriptions  ordonnées  par 
l'article  IV  de  la  loi  du  i4  lloréal  dernier,  des 
lettres  de  crédit  au  profit  des  citoyens  qui  se 
constituent  en  avances  pour  le  service  de  Tan  6  , 
d'ici  au  1er  vendémiaire  prochain. 

IL  Les  lettres  de  crédit,  autorisées  par  l'article 
lc%  seront  adressées  directement ,  par  les  commis- 

D  3 
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saires  de  la  trésorerie  nationale ,  aux  receveurs 
des  département  désignés ,  conformément  à  Far- 
ticle  II  de  la  loi  du  1 4  floréal,  sans  attendre  leurs 
déclarations  ^  mais  successivement,  et  seulement 
dans  une  proportion  calculée  sur  les  recettes  présu- 
mantes et  l'étendue  du  service.  Dans  aucun  cas, 
et  à  aucune  époque  ,  elles  ne  pourront  être  remises 
aux  parties  prenantes. 

NI.  La  loi  du  i4  floréal  an  6  continuera  d'avoir 
son  exécution  dans  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé 
par  la  présente. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  M.-J.  Cliénier ,  président;  T.  Berlier,  Mansord, 
secrétaires* 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  22 
Messidor,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Marbot ,  président  ;  Moreau  ,  Pierre  Guyomard  , 
secrétaires. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif çuj^f^Tne 
le  général  Hatry  général  en  chef  des  troupes 
françaises  stationnées   dans  la  République 
batave. 

Du  a3  Messidor,  an  6. 
liï  Directoire  exécutif  arrête  : 

I.  Le  général  Hatry,  commandant  actuellement 
en  chef  de  l'armée  de  Mayence ,  est  nommé  général 
en  chef  des  troupes  françaises  qui  sont  stationnées 
dans  la  République  batave ,  à  la  place  du  général 
Joubert. 

II.  Le  minisire  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  dû  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé. 

Signé  Merlin ,  pour  le  président;  Lagarde  secrétaire-généraL 
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Arrêté  du  Directoire  exécutifs  qyi  nomme 
le  général  Joubert  général  en  chef  de  l'armée 
de  Mayence. 

Du  a3  Messidor,  an  6* 

Le  Directoire  exéculif  arrête  : 

I.  Le  général  Joubert y  commandant  actuellement 
en  chef  les  troupes  françaises  stationnées  dans  le 
territoire  de  la  République  batave  ,  est  nommé 
général  en  chef  de  Tannée  de  Mayence ,  à  la 
place  du  général  Hatry*  % 

IL  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 

l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimée 

Signé  Merlin  ,  pour  le  président;  La  garde  y  secrétaire* 
général. 


uinntrt  du  Directoire  exécutif  \  concernant  les 
réclamations  ^/'effets  et  de  chevaux  de  la  part 
des  militaires  venant  des  colonies. 

Du  2.3 Messidor  ,  an  G. 

Le  Directoire  exécutif,  informé  par  le  ministre  delà 
marine  et  des  colonies  ,  des  abus  qui  ont  eu  lieu  dnnslea 
réclamations  faites  par  les  officiers  venant  des  colonies  , 
concernant  la  perte  de  leurs  effets  et  chevaux,  laquelle 
n'était  pas  légalement  constatée  , 

Arrête  : 

I.  Tous  les  militaires  qui,  dans  les  colonies,  pré- 
tendront avoir  perdu  leurs  effets  ou  chevaux,  seront 
tenus,  pour  en  obtenir  le  remboursement,  de  se 
conformer  aux  dispositions  contenues  dans  la  loi 
ilu  9  ihermidor  de  Fan  2  de  la  République,  qui  en 
fixe  le  mode;  sans  qu'on  puisse  suppléer,  par  des> 
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certificats  donnés  en  France,  aux  formalités  pres- 
cris par  la  loi  précitée. 

il.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
cl  des  colonies,  sont  chargés,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté y  qui  sera 
imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

■  • 

Signé  Merlin  ,  pour  le  président  ;  La  garde  ,  secrétaire  - 
général. 


u4  R 11 Ê  te  du  Directoire  exécutif,  concernant  le 
paiement  des  rentes  appartenant  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

Du  23  Messidor,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de 

la  marine 

Vu  la  loi  du  i5  germinal  an  3,  art.  IV  du  titre  VI, 
portant,  que  les  rentes  appartenant  a  la  misse  dos  invalide* 
de  la  marine,  et  portées  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
constituée,  seront  payées,  avant  l'échéance  de  chaque 
semestre,  par  la  trésorerie  nationale; 

Considérant  que  le  tiers  exigible  de  ces  renies  en  vertu 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier  ,  est  la  principale 
ressource  qui  n-stc  à  la  caisse  des  invalides  pour  pro- 
curer quelques  secours  à  ces  marins  et  à  leurs  familles  , 
jusqu'à  ce . que  le  Corps  législatif  ait  pris  en  considération 
le  message  du  5  vendémiaire,  par  lequel  le  Directoire  l'a 
invilé  à  mettre  celte  caisse  en  état  d'acquitter  la  totalité 
desdites  soldes  et  pensions  dont  elle  est  chargée,  tant  par 
le  rétablissement  d'une  retenue  équivalente  aux  quatre 
deniers  pour  livre  supprimés  par  la  loi  du  2+  vendé- 
miaire on  2  ,  que  par  le  paiement  entier  desdiies  rentes -, 

Considérant  que  cette  partie  des  revenus  de  la  caisse 
des  invalides  est  une  propriété  dont  l'application  au  paie- 
ment des  récompenses  méritées  par  les  marins  ,  tourne  à 
la  décharge  du  trésor  national ,  qui  serait  tenu  d'y  pour- 
voir comme  à  celles  dont  jouissant  les  invalides  de  terre  , 
si  d'anciennes  économies  n'eusseut  créé  celte  ressource  -, 

Considérant  eue  ces  rentes ,  par  leur  destination,  doi- 
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▼cnt  être  servies  avec  la  même  exactitude  qne  les  sommes 
destinées  à  la  subsistance  des  militaires  invalides  réunis 
à  la  maison  nationale  à  Paris  ,  puisqu'elles  remplissent 
le  même  objet  ;  et  qne  cependant ,  contre  le  voeu  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  3,  le  dernier  semestre  de  l'an  5  n'en 
est  pas  encore  entièrement  acquitté  ; 

Considérant  que  la  pénurie  où  se  tronve  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  faute  de  recouvrement  du  tiers 
de  ses  rentes  ,  la  met  bois  d'état  de  pourvoir  au  paiement 
du  tiers  que  ces  invalides  et  leurs  familles  doivent  au 
moins  recevoir  de  leurs  modiques  demi-soldes  et  pensions  , 
ce  qui  aggrave  la  situation  déjà  très-inallicureuse  de  cetto 
classe  des  défenseurs  de  la  patrie  ,  tandis  que  les  militaires 
invalides  de  terre  touchent  régulièrement  leurs  récompenses; 

Considérant  qu'il  est  de  la  justice  du  Gouvernement  do 
faire  régner,  autant  qu'il  est  possible  ,  une  parfaite  égalité 
entre  tous  les  citoyens  qui  se  sont  généreusement  dévoués 
a  la  défense  de  la  pallie,  et  qui  ne  cessent  de  lui  élro 
encore  utiles  par  l'exemple  du  courage  que  présentent 
continuellement  aux  yeux  des  jeunes  républicains  leurs 
honorables  blessures,  ou  les  iufirmités  qu'ils  ont  contractées 
au  service  ,  % 

Arrête  : 

I.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
remettront  incessamment  au  ministre  des  finances 
Télat  exact  des  sommes  actuellement  ducs  à  la, 
caisse  des  invalides  de  la  marine ,  M?r  le  tiers  des 
rentes  appartenant  à  cet  établissement ,  â  compter 
du  premier  germinal  an  5  au  dernier  fructidor 
an  G. 

JI.  Aussitôt  que  le  ministre  des  finances  aura 
reçu  cet  état.,  il  en  divisera  le  montant  en  autant 
de  parties  qu'il  restera  de  décades  à  écouler  de 
l'an  (5 ,  et  il  les  comprendra  successivement  dans 
les  étals  décadaires ,  de  manière  que  le  total  se 
trouve  solde  au  dernier  fructidor  prochain. 

111.  Acompter  du  premier  vendémiaire  de  l'an  7, 
les  reniés  appartenant  à  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  seront  acquittées  par  tiers  de  douzième  , 
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chaque  décade ,  sans  attendre  leur  échéance  9 
conformément  à  la  loi  du  i5  germinal  an  3  j  et  à 
cet  effet,  le  ministre  des  fin.inces  en  fera  emploi 
dans  ses  états  décadaires ,  d'après  les  renseignemens 
qui  lui  seront  fournis  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale ,  de  manière  que  chaque  se- 
mestre se  trouve  soldé  à  son  échéance. 

IV.  À  mesure  que  les  sommes  destinées  à  la 
caisse  des  invalides  auront  été  comprises  dans  les 
états  décadaires,  le  ministre  des  fin  inces  en  donnera 
avis  aux  commissaires  de  la  trésorerie  ,  et  au  mi- 
nistre de  la  marine ,  qui  chargera  de  suite  le  tré- 
sorier des  invalides  de  la  ru  n  ri  ne  de  les  recevoir 
et  d'en  faire  emploi  au  paiement  des  demi-soldes 
et  pensions  desdits  invalides  et  de  leurs  familles. 

V.  Le  ministre  de  la  mtrine,  le  ministre  des 
finances,  et  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

VI.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  Merlin,  pour  le  président  ;  Lagarde,  eccrêtaire- 
gênéral. 

Loi  qui  décharge  les  habitans  de  la  commune 
de  Bédouin ,  département  de  franchise ,  du 
paiement  de  ce  dont  ils  restent  débiteurs  sur 
les  contributions  directes  antérieures  à  l'an  7 
et  l'emprunt  forcé  de  Van  4.  (  Du  24  Messidor 
an  VI  )  

Loi  qui  déclare  définitive  la  désignation  provi- 
soirement faite  par  r administration  centrale 
du  département  du  Gard ,  de  la  maison  des 
ex  -  religieuses  de  Sainte  -  Elisabeth  ,  dans  la 
commune  de  Villeneuve  -  les  -  Avignon,  pour 
servir  d'hospice.  (  Du  24  Messidor  an  VI.) 
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'Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  la 
répartition  aux  capteurs ,  du  tiers  du  produit 
des  prises  faites  par  les  bâtimens  de  la  BMpu- 
blique. 

Du  q5  Messidor,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif ,  en  vertu  des  lois  des  6  février 
et  premier  octobre  179$  (  v.  st.  )  ;  ouï  le  rapport  du 
ministre  do  la  marine  et  des  colonies  , 

Arrête  : 

♦ 

I.  Le  tiers  du  produit  des  prises  faites  par  les 
bâtimens  de  la  République  et  non  encore  vendues, 
sera,  par  forme  d'à-compte ,  réparti  entre  les 
capteurs,  conformément  aux  lois ,  et  dans  les  délais 
par  elles  fixés,  sans  aucune  espèce  de  déduction, 
tous  les  frais  et  retenues  devant  être  supportés  par 
les  deux  autres  tiers. 

IL  Le  ministre  de  la  marine  et  dés  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
imprimé. 

Signé  Merlin ,  pour  le  président;  Lagardc,  secrétaire^ 
génénU.  _____  


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant 
la  police  des  lieux  placés  entre  les  bureaux 
des  douanes  et  la  frontière. 

Du  a5  Messidor,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de» 
finances  ; 

Considérant  que  la  loi  du  19  vendémiaire  dernier  ,  en 
adoptant  pour  la  circulation  dans  les  deux  lieues  fron- 
tières ,  des  mesures  moins  gênantes  que  celles  qui  exis- 
taient ,  a  voulu  cependant  qu'elles  prévinssent  la  fraude  ; 
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qne  ce  but  ne  serait  point  rempli  ,  si  on  ne  conservait 
pour  les  lieux  placés  entre  les  bureaux  des  douanes  efc 
la  frontière  ,  une  police  particulière  , 

Arrête  : 

I.  Les  particuliers  dont  les  habitations  sont 
situées  entre  les  bureaux  de  douanes  et  l'étranger  , 
qui  voudront  y  faire  arriver,  soit  de  l'intérieur 
de  la  République  ,  soit  de  l'étendue  du  territoire 
soumis  à  la  police  des  deux  lieues  par  l'arrêté 
du  17  thermidor  an  4,  des  bestiaux,  chevaux, 
mules  et  mulets  ,  cires ,  soies  ,  et  autres  objets 
dont  la  sortie  est  défendue  ou  soumise  à  des  droits  y 
n'obtiendront  de  passe-avant  pour  ce  transport, 
qu'autant  qu'ils  seront  porteurs  de  certificats  de 
la  municipalité  du  lieu  de  la  destination ,  cons- 
tatant que  ces  bestiaux  et  marchandises  sont  pour 
leur  usage  et  consommation. 

II.  Ceux  qui  voudront  faire  paître  des  bestiaux, 
mules,  mulets,  chevaux  et  jumens,  au-delà  des 
bureaux  de  douane,  placés  du  coté  de  l'étranger, 
seront  tenus  de  prendre,  dans  ces  bureaux,  des 
acquils-à- caution  ,  portant  soumission  d'y  repré- 
senter lesdits  bestiaux  au  retour  des  pacages. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé. 

Signé  Merlin  ,  pour  le  président  ;  Lagarde  ,  sécréta  ire- 
général, 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  prescrit 
des  formalités  pour  les  certificats  de  non-ins- 
cription sur  la  liste  des  émigrés. 

Du  27  Messidor ,  an  6\ 

■ 

Le  Directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  12  prairial  , 
par  lequel  il  autorise  les  ministres  de  la  police  générale  et 
des  finances  ,  à  délivrer  ,  sous  le  contrôle  de  leur  visa 
respectif,  les  certificats  de  non-inscription  sur  la  liste  des 
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émigrés  *,  considérant  que  les.  cliangeroens  qu'éprouvent  jour- 
nellement les  listes  existantes  ou  supplémentaires ,  et  le» 
précautions  à  prendre  pour  qu'il  ne  soit  fait  aucun  abus  de» 
certificats  qui  peuvent  être  nécessaires  en  certains  cas , 
exigent  qu'il  soit  adopté  d'autres  mesures, 

Arrête  : 

I.  Les  certificats  de  non-inscription  sur  la  liste 
des  émigrés  seront  délivrés  parles  administrations 
centrales  du  déparlement  du  dernier  domicile  ;  ils 
seront  visés  par  les  commissaires  du  Directoire 
»  exécutif  et  par  les  directeurs  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  auprès  des  mêmes  ad- 
ministrations. 

II.  Les  demandes  en  délivrance  de  certificat 
contiendront  l'indication  de  l'objet  pour  lequel  on 
se  propose  d'en  faire  usage  $  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  certificat  même  :  il  en  sera  délivré  un  par- 
ticulier pour  chaque  affaire. 

III.  Lorsque  les  certificats  de  non -inscription 
seront  produits  hors  du  territoire  de  l'administra- 
tion centrale  qui  les  aura  délivrés  ,  ils  seront  préala- 
blement représentés  à  l'administration  du  départe- 
ment dans  lequel  on  voudra  en  faire  usage  ,  pour 
j  être  visés  et  certifiés  comme  ne  pouvant  être 
contredits  par  une  attestation  différente;. 

Les  ministres  des  finances  et  de  la  police  géné- 
rale sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
-de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  seraimpiimé 

dans  le  Bulletin  des  lois. 

■ 

*  Signé  Merlin ,  pour  le  président  j  Lagarde  f  secrétaire 
général^ 

■  i   j  -  •  • 


»  -  » 
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Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant 
la  police  du  droit  de  pêche. 

Du  28  Messidor  an  6. 

I>e  Directoire  exécuiif ,  sur  le  compte  qui  lai  a  M  rendu 
par  le  ministre  de  la  justice  ,  que,  dans  quelques-uns  di  s  dé* 

Eartemens  réunis ,  aucune  règle  de  police  n'est  observée  re- 
lèvement au  droit  de  pêche  j  que  la  faculté  qu'oui  tous  les 
citoyens  de  pêcher  dans  les  rivières  navigables  pt.  flottables  , 
♦sert  même  de  prétexte  pour  occasionner  des  dégâts  dans  le* 
propriétés  d'aulrui,  et  pour  commettre  toutes  sortes  de 
délits  ,  et  que  certains  tribunaux  correctionnels  de  ces  dè- 
partemens  se  croient  sans  moyens  pour  réprimer  de  pareils 
désordres ,  faute  de  lois  à  ce  sujet  ; 

Vu,  i.°  les  art.  V  ,  VI,  VII ,  VIII,  IX ,  X,  XI ,  XII , 
XIV  ,  XVII  et  XVIII ,  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de» 
eaux  et  forêts  de  1669  ,  qui  contiennent  diverses  disposi- 
tions propres  à  régler  l'exercice  du  droit  de  pêche,  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  dégénère  pas  en  un  abus  nuisible  ; 

2.  °  L'article  609  du  codé  des  délits  et  des  peines,  qui 
Tent  qu'en  attendant  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
16G9  aient  pu  être  révisées,  les  tribunaux  correctionnels  ap- 
pliquent aux  délits  qui  sont  de  leur  compétence  les  peines 
qu'elle  prononce  j 

3.  °  Et  l'article  XI  dp  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4  , 
portant  que  le  Directoire  exécutif  ,  et  chaque  administra- 
tion départementale  ou  municipale  ou  de  bureau  central, 
pourront,  par  délibération  spéciale ,  ordonner  la  réimpres- 
sion ;  l'affiche  et  la  publication  de»  loisanciennesou  récente*} 

Considérant  que  la  suppression  du  droit  exclusif  de  la 
pâche  ,  en  donnant  à  chacun  la  faculté  de  pêcher  dans  les 
rivières  navigables  et  flottables  ,  n'entraîne  point  l'abroga- 
tion des  règles  établies  pour  la  conservation  des  différen- 
tes sortes  de  poissons  ,  et  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
le  respect  des  propriétés;  qu'ainsi  les  articles  ci -dessus 
cités  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669  doivent 
continuer  d'avoir  leur  exécution  ; 

Considérant  que  le  défaut  de  promulgation  de  ces  ar- 
ticles dans  les  déparlemens  réunis,  ne  peut  pas  dispenser 
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les  tribunaux  de  ces  département  d'appllqner  les  peines 
qu'ils  prononcent ,  puisque  la  promulgation  du  code  des 
délits  et  des  peines,  doul  l'article  609  impose  aux  tribu- 
naux l'obligation  d'appliquer  les  peines  qui  sont  établie* 
par  l'ordonnance  de  1669  ,   suffit  pour  rendre  le*  dispo- 
sitions pénales  de  cette  ordonnance  obligatoires  dans  le* 
pays   même  où  elle   n'a  pas  été   spécialement  publiée  ». 
ainsi  que  le  tribunal  de  cassation  l'a  jugé  plusieurs  fois, 
notamment  le  7  vendémiaire  dernier,  en  cassant  un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  des 
Vosges  le  20  prairial  précédent,  qui  avait  admis  le  "prin- 
cipe contraire;  qu'en  conséquence,  le  code  des  délits  et 
des  peines  ayant   élé   promulgué  dans  les  départemens 
réunis,  les  tribunaux  de  ces  départemens  ne  doivent  pas 
hésiter  à   appliquer  ,  lorsqu'il  y  a  lien  ,  les  peines  que 
prononcent  les  articles  ci-dessus  cités  du  titre  XXXI  de 
l'ordonnance  de  1669  ; 

Considérant  néanmoins  qu'il  est  utile  de  publier  ce» 
articles  dans  les  départemens  réunis , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

I.  Les  art.  V  ,  jusqu'à  ces  mots ,  pourvu  que  ce  ne 
soit ,  etc.  ;  VI,  jusqu'aux  mots  ,et  du  carcan ,  etc.  ; 
VII ,  VIII ,  IX,  X ,  XI,  XII,  XIV,  XVII  et  XVIII 
du  til.  XXXI  de  J'ordonnance  des  eaux-el-forêts  de 
1669,  relatifs  à  la  police  de  la  pèche,  continue- 
ront d'être  exécutés  :  en  conséquence ,  et  confor- 
mément à  Part.  609  du  code  des  délits  et  des  peines y 
les  tribunaux  correctionnels  appliqueront  à  ceux 
qui  contreviendront  aux  dispositions  de  ces  articles, 
les  peines  qu'ils  prononcent ,  jusqu'à  ce  qu'il  ea 
«oit  autrement  ordonné  par  le  Corps  législatif. 

II.  Les  articles  ci -dessus  cités  du  titre  XXXI  de 
l'ordonnance  de  1669,  seront  réimprimés ,  affichés 
et  publiés  dans  toute  l'étendue  des  neuf  départe-» 
mens  réunis. 

III.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  ,  ainsi  que  les  articles  précités. 
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*  *  te  *  ■ 

Suivent  les  articles  précités  : 

V.  ((  Leur  défendons  pareillement  de  pêcher, 
en  quelques  jours  et  saisons  que  ce  puisse  être,  à 
autres  heures  que  depuis  le  lever  du  soleil  jusques 
à  son  coucher  ;  sinon  aux  arches  des  ponts,  aux 
moulins  et  aux  gords  où.  se  tendent  des  dideaux , 
auxquels  lieux  ils, pourront  pécher  tant  de  huit  que 
de  jour; 

Vi.  )>  Les  pêcheurs  ne  pourront  pêcher  durant 
k  temps  de  frai,  savoir,  aux  rivières  où  la  truite 
abonde  sur  tous  les  autres  poissons,  depuis  le  ier 
février  (  1 3  pluviôse )  j usq u'à  la  m i-m a rs  (26  ventôse  ) ; 
et  autres,  depuis  le  i.cr  avril  (12  germinal)  jus- 
qu'au i.er  de  juin  (  i3  prairial);  à  peine ,  pour 
première  fois ,  de  20  francs  d'amende  et  d'un  mois 
de  prison,  et  du  double  de  l'amende  et  de  deux 
mois  de  prison  pour  la  seconde, 

VII.  ))  Exceptons  toutefois  de  la  prohibition 
contenue  en  l'article,  la  pèche  aux  saunions, 
aloses  et  lamproies,  qui  sera  continuée  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

*  .  *  *■ 

VIII.  »  Ne  pourront  aussi  mettre  bires  ou  liasses 
d'osier  à  bout  des  dideaux,  pendant  le  temps  de 
frai  ,  à  peine  de  20  francs  d'amende,  et  de  confis- 
cation du  harnois  pour  la  première  fois,  et  d'être 
privés  de  la  pèche  pendant  un  an  pour  la  seconde. 

IX.  ■»  Leur  permettons  néanmoins  d'y  mettre 
des  chausses  ou  sacs ,  du  moule  de  dix -huit  lignes 
en.carré  (  quatre  centimètres  environ  ;  y  et  non  au- 
trement, sur  les  mêmes  peines  ;  mais  après  le  temps 
de  frai  passé,  ils  y  pourront  mettre  des  bires  ou 
nasses  d'osier  à  jour-,  dont  les  verges  seront  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  de  douze  lignes  (vingt- 
sept  millimètres.  ) 

X.  »  Faisons 
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■  i      f      «  * 

X.  ))  Faisons  très-expresses  défenses  aux  maîtres 
pécheurs  de  se  servir  .d'aucuns  engins  et  harnois 
prohibés  par  les  anciennes  ordonnances  sur  le  fait 
de  la  pèche  ,  çt  en  outre  de  ceux  appelles  giles  , 
tramait ,  furet ,  épervier,  châlon  et  sabre ,  dont 
elles  ne  font  pas  de  mention,  et  de  tous  autres 
qui  pourraient  être  inventés  au  dépeuplement  des 
rivières,  comme  aussi  d'aller  au  barandage,  et 
mettre  des  bacs  en  rivière  $  à  peine  de  100  Irancs 
d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  punition  cor- 
porelle pour  la  seconde. 

XI-  »  Leur  défendons,  en  outre,  de  bouiller 
avec  bouilles  ou  rabots  tant  sur  les  çhpvrins ,  ra- 
cines, saules  >  osiers ,  terriers  et  arches  ,-qti'en  autres 
lieux,  ou  de  mettre  lignes  avec  échets  et  amorces 
vives ,  ensemble  de  porter  chaînes  et  clairons  en 
leurs  batelets,  et  d'aller  à  la  fare,  ou  de  pêcher 
dans  les  noues  avec  filets,  et  d'y  bouiller  pour 
prendre  le  poisson  et  le  frai  qui  a  pu  y  être  porté 
par  le  débordement  des  rivières ,  sous  quelque  pré- 
texte ,  en  quelque  temps  et  manière  que  ce  soit ,  à 
peine  de  5o  francs  d'amende  contre  les  contreve- 
nans,  et  d'être  bannis  des  rivières  pour  trois  ans, 
et  de  3oo  francs  contre  les  maîtres  particuliers  ou 
leurs lieutenans  qui  en  auront  donné  la  permission. 

XII.  »  Les  pêcheurs  rejetteront  en  rivière  les 
f  ru  i  les ,  carpes ,  barbeaux ,  brèmes  et  mouniers  qu'ils 
auront  pris ,  ayant  moins  de  six  pouces  entre  l'œil 
cl  la  queue,  et  les  tanches ,  perches  et  gardons  qui 
en  auront  moins  de  cinq;  à  peine  de  100  francs 
d'amende  et  confiscation  contre  les  pêcheurs*  et 
marchands  qui  en  auront  vendu  ou  acheté. 

XIV.  »  Défendons  à  toutes  personnes  de  jeter 
flans  les  rivières  aucune  chaux,  noix  vomique  , 
coque  de  levant,  momie  etautres  drogues  ou  appâts , 
à  peine  d^nunition  corporelle. 

Tome  ZX<  E 
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XVII.  ))  Défendons  de  prendre  et  enlever  les 
épaves  sans  la  permission  des  officiers  de  nos  maî- 
trises, après  la  reconnaissance  qui  en  aura  été  faite ,  , 
et  qu'elles  aient  été  adjugées  à  celui  qui  les  réclame. 

XVIII.  »  Faisons  défenses  à  toutes  personnes 
d'aller  sur  les  marcs ,  étangs  et  fossés ,  lorsqu'ils 
seront  glacés,  pour  en  rompre  la  glace  et  y  faire 
des  trous,  ni  d'y  porter  flambeaux,  brandons  et 
autres  feux  $  à  peine  d'être  punis  comme  de  vol.  » 

Signé  Merlin  ,  pour  le  président  ;  Lagarde  ,  secrétaire" 
général. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  approuve  le  traité  de  réunion  de  la 
République  de  Genève  à  la  République  fran- 
çaise. 

Du  28  Floréal ,  ah  6.   (  1  ) 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  Tac  te  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  a5  Floréal: 

Le  Conseil  des  Ctnq-eents,  considérant  qu'il  est  d'un 
intérêt  commun  pour  les  nations  française  et  genevoise 
de  confondre  leurs  mc^ens  ,  leurs  relations  et  leurs  droits 
pour  ne  former  qu'un  seul  et  même  peuple  ;  * 

Que  le  voeu  de  la  République  de  Genève  pônr  cette 
réunion  a  été  solennellement  émis  et  ses  conditions  conve- 
nues ,  ainsi  qu'il  résulte  ,  i°.  de  l'acte  des  pleins-pouvoirs 
donnés  par  la  commission  extraordinaire  de  Genève,  le  y 


(  1  •)  La  publication  officielle  de  cette  loi  n'ayant  en 
lieu  qu'à  cette  époque ,  nous  n'avons  pu  çn  donner  le  texte 
plus  tôt. 
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floral  présent  moi? ,  ç^responflant  «n  .^TXB'.^fl» 
Jadite  commission  créée  par  la  loi  du  ,igv  mars.  ..mênjp 
annçe  ;  2°.  du  traité  de  réunion  fait  dpubje  à  Genève  9 
ledit  jour  y  floréal;  traitô  conclu  entre  .les" ^coW^iissà'rrQS 
Genevois  et  le  commissaire  du  Gduvcrnomtnt  français', 
arrêté  cl  signé  le  9  <lu  même  mois  ,  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif  de  France  :  .  -1  r,.l 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  'i  ' 

Après  avoir  déclaré  Tuigcuçé  f  le  Conseil  prfqri<J  J(a réso- 
lution suivante  :  ,  •  r 

I.  Le  traité  de  réunion  de  la  République  de 
Genève  à  la  République  française,  passé  à  Genève 
le  7  floréal  présent  mois,  arrêté  et  signé  par  te 
Directoire  exécutif  le  g  du  même  mois  ;  d  dont 
la  teneur  suit  : 

Traité  de  réunion  de  la  République  de  Genève  à  la  Répu- 
blique française. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française , 
instruit  que  les  vœux  des  magistrats  ,  conseils  et  citoyens 
de  la  République  de  Genève  se  déclaraient  pour  la  réunion 
à  la  République  française  et  l'incorporation  à  la,  grande 
nation,  et  voulant  donner  une  preuve  éclatante  de  son 
amitié  généreuse  aux  premiers  alliés  de  la  République 
française  ,  a  nommé  le  citoyen  Félix  Desportes  ,  résident 
delà  République  Française,  près  celle  di  Genève ,  com- 
missaire du  Gouvernement  ,  pour  recevoir  et  constater 
les  vœux  émis  pour  la  réunion  ,  et  en  stipuler  le  mode  et 
les  conditions. 

D'autre  part  ,  la  commission  extraordinaire  ,  revêtue 
de  tous  les  pouvoirs  du  peuple  souverain  de  Genève , 
par  la  loi  du  19  mars  1798  (  2"q  ventôse  an  6  )  ,  ayant 
voté  la  réunion  de  Genève  à  la  République  Française ,  par; 
son  arrêté  du  26  germinal  (  i5  avril  1798  ,  vieux  style  )  ,  a 
nommé  pour  traiter  et  stipuler  en  son  nom  ,  les  citoyens 

»  ^ 

Moïse  Moricaud ,  syndic; 
Samuel  Mussard  ,  syndic  ; 
LéOuis  Cruérin  ,  syndic  j 
Paul- Louis  Rival ,  syndic  ; 

Esaïe  Gasc ,  secrétaire   d'état  «t  à*  1*  commission 

£  3 
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extraordinaire ,  et  François  Romilly ,  secrétaire  de  la 
commission  extraordinaire  ;  tous  citoyens  de  Genèv  e 

Les  commissaires  et  députés ,  après  avoir  produit  et 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs ,  sont  convenus  des,,  articles 
ci-après. 

L  La  République  française  accepte  le  vœu  des  citoyens 
de  la  République  de  Genève  pour  leur  réunion  au  peuple 
français,;  en  .conséquence ,  les  Genevois  ^  tant  ceux  qui 
habitent  la  vîîle  et  le  territoire  de  Genève  que  ceux  qui 
sont  en  France  ou  ailleurs  ,  sont  déclarés  Français  nés. 

*  '    *  '  •  ■ 

Les  Genevois  abseus  ne  seront  point  considérés  comme 
émigrés  ;  ils  pourront  en  tout  teins  revenir  en  France  et 
s'y  établir  ;  ils  jouirout  de  tous  les  droits  attachés  à  la 
qualité  ,de  citoyens  français  ,  conformément  à  la  consti- 
tution. 

Le  Gouvernement  français  ,  considérant  que  les  nommés 
Jacques  Mallet  DupauX ainé,  François  cP  Yvernois  et  Jacques- 
Antoine  Duroveray  ,  ont  écrit  et  manœuvré  ouvertement 
contre  la  République  française,  déclare  qu'ils  ne  pourront, 
en  aueua  tems  ,  être  admis  à  l'honneur  de  devenir  citoyens 
français. 

II.  Les  Genevois  qui  voudront  transporter  leur  domicile 
en  Suisse  ou  ailleurs  ,  auront ,  pendant  un  an  ,  à  dater 
de  la  ratification  des  présentes  ,  la  faculté  de  sortir  avec 
leurs  effets  mobiliers  dûment  constatés  :  ils  auront  trois 
ans  pour  opérer  la  vente  ët  la  liquidation  de  leurs  biens 
et  créances  ,  et  pour  en  exporter  le  prix. 

III.  Lus  habitans  de  la  ville  et  du  territoire  Genevois 
seront  exempts  de  toutes  réquisitions  réelles  et  personnelles 
pendaut  la  guerre  actuelle  ,  jusqu'à  la  paix  générale. 

Dans  . tous  les  cas  de  passage  de  troupes  ou  de  cantonne- 
mens ,  ils  seront  dispensés  du  logement  des  gens  de  guerre, 
à  la  charge  par  eux  de  fournir  des  bâtimens  à  cet  usage  , 
et  les  objets  de  nécessité  ;  ces  bâtimens  seront  toujours 
préparés  pour  recevoir  trois  mille  hommes. 

IV.  Les  Genevois  ne  pourront  être  ,  en  aucun  temps  et 
sous  aucun  prétexte  ,  accusés  ni  recherchés  pour  propos , 
écrits  et  faits  relatifs  à  la  politique  ,  qui  auraient  eu  lieu 
à  Genève  antérieurement  à  la  réunion;  sauf  l'exception 
stipulée  par  le  Gouvernement  français  dans  l'art.  1er. 

V.  Les  biens  déclarés  communaux  par  l'arrêté  de  la  corn- 
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mission  extraordinaire  ,  en  date  du  27  germinal  an  6 
(16  avril  1798  ,  vieux  style  ) ,  appartiendront  en  toute  pro- 
priété aux  Genevois  ,  qui  en  disposeront  cqmmq  ils  Je  juge- 
ront à  propos  :  au  moyen  de  cette  faculté  ,  ils  seront  chargés 
de  l'acquit  tement  des  dettes' contractées  par  la  République» 
de  Genève  ;  et  tous  les  arrangent! eus  qu'ils  ont  pris  ou 
prendront  à  cet  cffol  ,  seront  exécutés  selon  )cnr  forme 
et  toneur,. 

Néanmoins  sont  déclarés  inaliénables  ,  l'h6tcl-dé-TiHe> ,  * 
les  archives ,  la  bibliothèque  ,  les  deux  bâtimens  deChante- 
Poqlet  r  et  ceux  du  bastion  d'Hollande  ;  lesquels  bâtimens 
seront  spécialement  destinés  au  logement  des  troupes  ,  con- 
formément à  l'article  III.    •  •  •  .  t  :i 

La  République  de  Genève;  fait  hommage  à  laUérjubliqne 
française  de  ses  arsenaux,  de  son  artillerie,  et  de  Ses  mu- 
nitions de  guerre  ,  autres  qu*  fa  pondre.  ;  1 

Les  fortifications  de  Genève  deviennent  propriété  natio» 
uaîe  ,  et  seront  mises  !  survie -champ  à  la  disposition  du 
Gouvernement  français. 

VI.  Les  biens  appartenant  aux  corporations  et  sociétés 
d'arts  et  métiers ,  ou  autres  quelconques  ,  actuellement 
existantes  ,  sont  reconnus  propres  .aux  citoyens  composant 
ces  corporations  et  sociétés  ,:  et  ils; pourront  en  disposer 
selon  leur  volonté.  ,  ;;  ; 

VII.  Tous  les  actes  publics,  soit  judiciaires,  soit  notariés-,  . 
tous  les  écrits  privés  et  les  livres  des  négocians,  ayant 
date  certaine,  antérieurement  à,  la  ratification  des  présentes, 
auront  leur  force  et  sortiront  tout  leur  effet  suivant  les 
lois  de  Genève.  Les  ventes  judiciaires ,  connues  sons  Te 
nom  de  èubhastation ,  qni  auront  été  commencées  avant 
ladite  ratification,  seront  terminées  suivant  les  mêmes 
lois.  Tous  ces  actes  et  écrits  ne  seront  soumis  à  aucun 
droit  résultant  des  lois  françaises. 

......    ^  S  .  / 

Les  lois  civiles  de  Genève  resteront  en  vigueur  jusqu'à 
la  promulgation  des  lois  de  la  République  française. 

VIII.  Le  titre  de  l'or  sera  provisoirement  maintenu  à 
Genève  sur  le  pied  de  sept  cent  cinquante  millièmes  (  dix- 
huit  karat  s  ),  et  celui  de  l'argent  sur  le  pied  de  huit  cent 
trente-trois  millièmes  (  dix  deniers  ). 

Le  mode  de  surveillance  établi  à  ce  sujet  sur  les  ateliers 

E3 
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ou  fabriques  ,  ainsi  que  lettré  coutume*  ,'  seront  au>si  provi- 
soirement conservés,  jusqir'à.ce  que  le  Corps  législatif  ai  t 
adopté^, -dams  sa  sagesse,*  les  moyens  les  pins 'propies  à 
assurer  l'existence  et  la  prospérité  do  ces  ateliers  et  fa- 
brique*. ;  F  I  ""  '  w"r*  "  ,in 
i  '»IJÉ>"Le  droit  perçu  sur  les  toile*  de  coton  blanches;  qnï 
•ntreront  à  'Getaève  pour3  pire  imprimées  dans  celte  ville 
ou  sur  son  territoire,  sera  remboursé  lors  de  leur  expor- 
tation^ ràr  la  charge  ,  -  par  fie*  eaapbi  tans  ,  do  remplir 'les 
iWmahté*  prescrites  en  pareil  ca». 

, .  X.  Les  mai ch  a ndises  quî  èiint  actuellement  dans  Genève , 

rurront  circuler  librement  en  France  ,  sans  être  sujette* 
un  nouveau  droit.  Celles  que  l'arrêté  du  Directoire  exé* 
cutif  |  en^ida/te  du  20  brumaire  an  5  ,  soumet  à  des  certi- 
ficats de  municipalité  ou  à  ,dcs  marques  de  fabrique  qui 
n'étaient  point  tiîgie*  à  Genève  r  devront  être,  immédia- 
tement après  la  ratification  des  présentes  ,  revêlm.s  d'une 
toarqhe  ^"i-  y  sera  apposée  iàr  lés  préposés  aux  douane* 
françaises  >  pour  tenir  lieuses  formalités  prescrite*  par 
cet  arrêté. 

Quant  aux  marchandise*  anglaises  ,>  elles  nrf  rfcurrbnt 
être  introduites  en  France  :  il" eh  sera  fait  déclaration^  et 
après  vérification  par  les  préposés  aux  douanes  françaises  , 
elles  seront  exportées  à  F*  t  ranger  dans  le  délai *de  six 
mois,  moyennant  des  acquits-à-caution»  '  lél' 1  »*-*) 

XI,  Le  nombre  des  notaires  sera  ,  pour  l'avenir,  fixe'-  à 
}i  ni  t .  Ceux  qui  sont  actuellement  en  exercice  seront  conservés/ 
et  il  n'en  sera  créé  aucun,  jusqu'à  ce  que  ,  par  décès  pn  clé- 
mission  ,  les  titulaires  actuefs.  soient  défi  ni tiven2,en|  réduits 
au  nombre  de  sept.    ,     ,r.:  ,  .i  ,  &  *•» 

XI i.  Le  Directoire  exécutif  emploiera  ses  bons  offices 
auprès  du  Corps  législatif,  pour  faire  placer  dans  la  com- 
mune de  Genève  ,  i°.  un  hôtel  des  monnaies  ;  2°.  un,  ^ureau 
du  timbre  et  d'enregistrement  ^        les  tribunaux^- çivil  et. 


merce.  . .  t   i  f 

.  XIII.  La  République  de  Genève  renonce  aux  alliance» 
qui  l'unissaient  à  des  Etals  étrangers  \  elle  dépose  et  Verse 
dans  le  sein  de  la  grande  nation  ,  tous  «es  droit*  à  une 
souveraineté  particulière.         .  '  iiK  . 
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XIV.  L,a  ratification  du  présent  traftS  sera  éenangéa 
dans  le  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

Fait  double  à  Genève ,  le  7  Floréal,  an  6  de  la  Repu- 
blique  fiançai fc  ,  uw?  q\  indivisible.  v 

Signé  Maïrc  Mojlicuto  ,  syodic  ;  SAMffrtfc  '.JfuséikD,  . 
syndic;  L.  Guxrik  ,  ,*/*<#ç  <fc      <^94f  ,*jKAfrxi.r.I»0if 
Rival,  syndic;  EsaïeGasc,  secrétaire;  François Romilly, 
secrétaire.  .......    (  n  !'  .    .  T 

Xa  cprnin^ssaire  fa  Gouvernement français  y  sign^.  F&lix 

Le  Directoire  executif  arrête  wtsjgno  1»  présent  traité 
de  réunion  de  la  République  de  Genève  à  la  République 
Française  ,  négocié  au  nom  de  kl  République  française  ftar 
le  citoyen  Félix  I)  exporte  9 '^hésiierkt  de  ladite  République 
près  celle  de  Genève,  nommé  par  le  Directoire  exécutif 
suivant  ion  arrêté*  dru  5  gqiHmtari  ajni  G  >  eom^rfissaiTct  ^u 
Gouvernement,  et  chargé :de  ses  institoctôoiis'à  cttt'effat.  " 

Fait  an  palais  national du'  toirecïojrjj, exèçfitiF^  Je, ^Tlcr 
réal  de  Jï*an  'é'.dè  ti  Kcpill?tïqu^^ française  ',  une  et  Jnori» 
Visible.  . 

SigT^  Merlin  ,  président;  Lagarfe,  tsê^Mrf-<&fa4r4l* 

ï    EST  j  A  PFRÛU  VÉ.  vu,h-\b  ibv*    ■  .  Ib  '--.1 

En  conséquence,  leshabitans  de  là  Ré^nblt'giie 
^Ôènàvey^tif ^^kc^pH^j^rtéê  ett  Vfeiele  Jer. , 
sont  déclaras  par  le  CorpfeJfegi^âtif  citôyeitt  ft^riî- 
çafe  nés  ^  eî  leur  territoire  > uni  à  celui  'd(e  lk 
République  français.  '    rn  -  -    ^  : 

H:  La  présente  rés^ïuirbW^ra  ïmiirîm^:  ;  ;  ;  [ 

•Signé*  Poullain-Grandprcy ,  présidçnjj  BaxdpiyBoi^uoriui, 
Oauran,  stcrMaires.  M    r  r 

ciens  approuve  la  résolution  çi^tfe^auç.  I)u  3$ 
FlQréal ,  an  VI  de  la  itépu^li^  fra^çiisjé.  • 

Signé  i.  Poisson,  président  ;  Daulnche  ,  Aogms  , 
vflïye  ,  secrétaires. 

E  4 
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7?  i"r.  Thermidor 

è  jjffifiB  "  H  . 1  ■"  1  ....  - 

AU  NÔM  DELA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE.  ^ 

-:j.p)I  fslolo  OU  ,  il      ?T       ■!  .    »^  .  »J 

Lo  /  yi«  autorise  lé  Directoire  exécutif  à  faire 
,  g  fies  règlement pourriexecutiondes  lois  relatives 
A*  >  ta$e<  d'entretien  dfes  routes. 

Du  1".  Thermidor  ,  an  6. 


^«Z&S&fte  Ànciete  ,  àaoptint  les  robtifs  de  U  dé- 
claration  d'urgence  gui  précède  la  résolution  ci- après 
Upprow^  l'ftpW  d'urgence*  i  . .      î;,w  ►  ^  : 

fi;:vdàiKp}\  ni  à \  0         "  i-  '  :., -  •  I   f      .1,  . 
Suïb  fa'jmtUr  djs  la  déclaration  d' urgence  et  de  la 
-...piidm.oU  oJibi;!      duM  Meftidor  {  M     \V\  - 

^  l'îmoxd  &{/OJv/i  Ci  oi  jcq  îiiu^uu  .      jf'  :  >   

j.  ;}  Le  Confit  des  CinqrcenU.,  après  avoir  entendu  le 
de  si  commission  -des  finances  ;  TTffc;      îv,  .  u-ti. 

Considérant  ^ue  Fintjérêt^pnbjliç f  exige 1  de  ,lever  prouip- 
temcVijt  toutes  tes  difficultés  qui  peuvent  contrarier  ou retarder 

Vénftè'rc  exécution  dès  lois  relatives  a  la  taxe  d'entretien 

3  Tu.»*  ' 
des  routes , 

Déclare  4nmy*ïnrg6àl»r^  V  *.n-V»  v\   r»:  \}f  m'v'V. 

Le  Conseil,  après   avoir  déclaré  Purgéhcë  j  '  prV>*a  la 
r^Qfutjon.\sçiyantç:  .u^àul  tïl  r  \>u  j-£*j.o  »  ? 
f  .'ï.  Le  Dil;ecloirc  .executif  est  âiltorisQyft  établit, 
pour  la  pe.i  ccj  ►!  ion  de  la  ta  xe  #ejiixe(ietl4$s  routes , 

les  \torttàw$sflfansmF es liMfgHrï  i*M  lQcaUté€j*;i 
IL  II  est  également  autorisé,  à  faire*  pendant  la 
régie  vi0fflfe 

ter  le  produit  de  la  taxe  d  entretien  .  et  en  con- 
frÔle*îa;^  '  ^ 

JI.  Il  déterminera  aussi,  pendant  Ta  régîe^Ie 
nombre  •  <îë£  peVfcep  f èifrs',  eii  égard  aux  difficultés 
de  la ^pef dephbiV.    '/«Mliiioa-h       0   .0 ^1 

IV^XeTDire1cl^é^xéc,«tif1e^t;  chargé,  aussitôt 
qii'il  connaîtra  le  produit  des  barrières  ;i de  les  faire 
affermer  par  les  administrations  centrales  des  dé- 
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partemens ,  d'après  les  règles  établies  dans  la  loi 
du  3  nivôse  dernier. 

V.  Toutes  dispositions  de  Ibianlcrieure  coritraires 
à  la  présente ,  sont  rapportées. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  M.  J. Chénicr,  président;  T.  Bcrlier,  Mausord* 
Portier ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la,  résolution  ci  -  dessus.  Le  ier. 
Thermidor,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Marbot  ,  président;  Joseph  Cornudet ,  Moreau  , 
secrétaires. 

,  .   ;  r    ■  1  •   » 

*        ■      -        -  •         .  *  »       .  "r 

Loi  qui  dispense  les  indigens"ûfe  /a  consignation 

rf'amende pour  se  pourvoir  en  requête  civile.  , 

....  « 

Du  1er.  Thermidor  ,  an  6. 

•  A     i     •  *   •»  *  ■*  i      »  \    .  '  >  „     .  _ 

LiE  Conseil,  des  Anciens ,  adoptant  les  motifa  de  la  décla- 
ration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve 
l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  aVurgénce  et  de  la  réso- 
lution, du  3Q  flfessidor  : 

>.  ►     .   i  .     *     *  ■ .     •       »H«  '     r  »  i  t  m  <    •  »  •  I 

Le  Conseilles  Cinq-cents  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d'une  commission  spéciale  sur  une  pétition  du  citoyen 
Larcher  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  faciliter  aux  indigens  le  moyen 
de  se  pourvoir  contre  lcsjugcmens  susceptibles  d'être  atta- 
qués par  la  voio  de  la  requête  civile  , 

Déclare' qu'il  y  a  urgence. 

lie  GoHéeil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l'urgence  > 
prend  la  résolution  suivante  : 

I.  L'article  II  de  la  loi  du  i4  brumaire  an  5\ 
relative  à  la  consignation  d'amende  pour  le  recours 
au  tribunal  de  cassation ,  est  applicable  aux  citoyens 
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indigens  qui  n'auront  pas  la  faculté  de  consigner 
l'amende  pour  se  pourvoir  en  requête  civile  ;  en 
conséquence ,  ils  seront  dispensés  de  cette  formalité, 
en  représentant  un  certificat  de  l'administration  mu- 
nicipale de  leur  canton  , qui  constate  Jeur  indigence: 
ce  certificat  sera  vis'é  ét  approuvé  par  Padniirtistra- 
tion  centrale  de  département,  et  il  y  sera  joint  un 
extrait  de  leurs  impositions.  » >.  v  / 

'jbh  La  présente  .résolu lion  imprimée. 

*  Signé  "M.  J.  Chenîer  ,  président;  T»  Bcrîicr,  Mansord  , 
Bonaparte ,  Portier  ,  secrétaires.       -         .  -  •  i         *  •  y 

/  Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  dés  An- 
ciens  approuve  la  résolution  ci-dessus,  te  1  . 
Thermidor,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Et.  La  veaux,  p^«iûfettiVi  Pierre  Guypipar,  Morcau» 
Bar ,  secrétaires.  k 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  nomme  les 
corhmissàires  liquidateurs  de   là  comptabilité 


intermédiaire. 


L*e  Directoire  cxccnliP,  vu  l'article  II  de  la  loi  du  2  mes- 
sidor, cpnccrnanl  la  comptabilité  intermédiaire,  pour  l'exé- 
cution duquel  il  doit  nommer  les  cinq  membres  qui  doivent 
composer  le  bureau  de  la  liquidation  provisoire  de  la  comp- 
tabilité intermédiaire, 

Arrête  :  v,'       r  ^ 

I.  Le  Directoire  exécutif  nomme  pour  com- 
missaires liquidateurs  de  la  comptabilité  intermé- 
diaire, les  citoyens  Jean-Baptiste  Claùzelç  Jacques 
Lesterpt,  l'aîné ,  Charles  Lemort-HjdroChé  ;  Jean- 
Claude  Piquet;  Jean  Ribereau.  '\   *r;  'rit:  r  J 

II.  Les  citoyens  susnommés  entreront  sans  délai 
en  fonctions.  .  J  < 
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Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  T'exécu- 
tion  du  présent  arrêté  ,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Signé  Kewbcll ,  président  ;  Lagardc  ,  sccrétaire-gênêraL 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE.  . 


Loi  contenant  des  dispositions  relatives  à  l'apu- 
rement des  comptes  en  souffrance  par  défaut 
de  formalités.  s 

Du  2  Thermidor ,  àn  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant.  l«  s  motifs  de  la  décla- 
lion  d'urgçfico  qui  précède  la  résolution  ci-après  „  approuve 
l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  cUidarrtfwn,  cFut  aeiicê  et  de  la  résolution 

du  a4  Messidor: 


:  *  *  *  -    -    ,  t 

(•1    •  ■ 


Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu'il  importe  de 
lever,  sans  délai ,  toutes  les  difficultés  qui  entravent  jajnarclio 
du  bureau  de  comptabilité  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.^ 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  prend  la  résolu- 
tion suivante  :  .  r ?i  , 

•  *  * 

I.  Pour  apurer  les  comptes  qui  restent  grevés  de 
souffrance  pour  défaut  de  formalités ,  les  commis- 
saires de 1#  comptabilité  spnt  autorisés  à  adonetlre* 
lorsqu'ils  les  jugent  valaUjes ,  les  motifs  allégué» 
par  les  comptables  ;  lesquels  seront  dispensés ,  dans 
ce  cas ,  de  rapporter  les  pièces  exigées  par  le  ju- 
gement 4e  leurs  comptes,  ,  . 

II.  Toute  disposition  contraire  à  la  préseule  est 
rapportée. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  M.  J.  Cbénier  ,  président;  T.  Berlier  ,  Mansord  , 
Bonaparte,  ?orlier  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
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approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  2  Thermidor, 
an  VI  de  la  République  française.  .  .. 

Signé  Et.  La  veaux,  président;  Pérès  (  de  la  Haute-Ga- 
ronne )  ,"  Noblet ,  Moreau  ,  Jourdain  ,  secrétaires. 


fLoi  qui  ordonne  la  réunion  de  plusieurs  petites 
communes  du  canton  de  Sainte-Jalle ,  départe- 
ment de  la  Drôme,  dont  le  nombre  est  réduit 
de  16  à  12.  (Du  2  Thermidor,  an  VI.) 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Loi  relative  aux  baux  à  cheptel. 
Du  2  Thermidor ,  an  6. 


i  -.41  •  . 

Lu  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclara- 
tion d'urgence  qui  précède,  la  résolution  ci-après,  approuve 
lacté  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d [urgence  et  de  la  résoluti0** 

du  12  Pra'rial: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  que  ta  loi  du  i5 
germinal  an  3  ,  relative  aux  baux  à  cheptel  ,  n'est  plus 
susceptible  d'exécution  depuis  que  les  assignats  et  mandats 
ont  cessé  d'avoir  ctours  forcé  de  monnaie;  et  qu?il  ne  saurait , 
dàns.rinférêt  des  particuliers  et  dans  celui  de  l'agriculture, 
cire  pris  des  mesures  trop  .promptes  pour  y  suppléer  , 

Déclare  qu'il  y  à  urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence,  résont  ce  qui  suit  : 
I.  A  compter  de  ce  jour,  tous  ceux  à  qui  il  a  été 
donné  dés  bestiaux  à  titre  de  cheptel  i  cabal ,  com- 
mande ,  ou  à  toute  autre  condition  équivalente  à 
celles-ci ,  seront ,  lors  de  la  remise  ,  exiguë  ou  par- 
tage, tenus  de  les  rendre  au  propriétaire  ou  à  celui 
qui  le  représente,  soit  tête  pour  téte  ,  soit  d'après 
estimation ,  soit  de  toute  autre  manière ,  suivant  la 
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nature,  les  clauses  et  les  conditions  du  bail,  et  à 
défaut  de  bail,  suivant  les  usages  des  lieux. 

IL  S'il  s'agit  d'un  bail  a  cheptel  passé  dépuis  le 
1".  janvier  1 792  (pieux  style ) ,  dans  les  anciens  dé- 
partemens  de  la  France,  ou  dans  les  départemens 
cjui  y  ont  été  réunis  et  dans  l'île  de  Corse,  depuis 
l'introduction  du  papier-monnaie  dans  ces  pays  -, 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  5  thermidor  an  4  , 
relative  aux  transactions  entre  citoj'ens,  les  es- 
timations de  bestiaux  portées  audit  bail  seront  cen- 
sées avoir  été  faites  en  papier-monnaie  $  le  montant 
en  seraréduilen  valeur  métallique  d'après  le  tableau 
de  dépréciation ,  et  les  bestiaux  rendus ,  suivant  la 
nature  et  les  clauses  du  bail ,  pour  le  montant  de  la 
somme  ainsi  réduite. 

III.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  proprié- 
taire elle  cheptelier  auront  réciproquement,  en  le 
signifiant  quinze  jours  au  moins  avant  l'échéance, 
ou  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  première 
demande  du  propriétaire,  s'il  s'agit  d'un  bail  déjà 
expiré,  le  droit  d'exiger  ou  d'offrir  la  remise  des- 

-  dits  bestiaux,  téte  pour  tête ,  en  même  nombre, 
espèce  et  qualité  qu'ils  auront  été  donnés ,  auquel 
cas  celui  qui  fera  l'option  sera  tenu  d'en  établir  le 
nombre,  l'espèce  et  la  qualité,  scit  par  son  bail, 
soit  par  tous  autres  documens  écrits  qui  pourront 
les  faire  connaître  ;  et  à  leur  défaut,  ou  en  cas  d'in- 
su./fisance,  par  voie  d'enquête  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu.  . 

L'enquête  sera  sommaire  ;  elle  devra,  être  ter- 
minée dans  la  quinzaine  delà  demande,  et  sera 
aux  frais  de  celui  qui  l'aura  provoquée. 

IV.  Lorsqu'on  vertu  de  l'article  précédent  la  re- 
mise des  bestiaux  sera  faite  tête  pour  tète ,  les  parties 
ne  se  feront  respectivement  raison  de  la  plus  ou 
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moins  value ,  qu'aillant  qu'elle  résultera  de  la  drffé- 
rej9ce.fi es  qualités. 

V.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions 
des  articles  II,  III  et  IV  ci-dessus ,  les  baux  à  chep- 
tel,  quelle  qu'en  soit  la  date  ,  dont  les  estimations 
ont  été  faites  nommément  en  valeur  métallique  , 
ou  qui,  sans  contenir  de  prisée  nouvelle ,  ne  font 
que  rappeler  celle  stipulée  dans  un  bail  antérieur 
à  l'époque  mentionnée  auxdits  articles  :  la  remise 
des  bestiaux,  dans  ce  cas,  se  fera  pour  la  somme 
entière  ,  et  suivant  qu'il  est  dit  en  l'article  I." 

VI.  Les  comptes  et  partages  de  cheptel  entière- 
ment consommés,  soit  qu'ils  l'aient  été  par  suite  de 
jugemens ,  soit  qu'ils  l'aient  été  en  vertu  d'arrange- 
mens  définitifs  faits  de  gré  à  gré ,  sont  maintenus , 
et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  à  quelque 
époque  et  dans  quelque  proportion  qu'aient  été  faite 
lesdits  comptes  et  partages. 

VII.  A  l'égard  des  cojnptës  et  partages  échus , 
mais  non  détinitivem#nt  consommés,  ils  seront  ré- 
glés suivant  les  conventions  et  les  lois  ou  usages 
antérieurs  à  la  loi  du  i5  germinal  an  3,  sauf  l'exé- 
cution des  articles  II ,  III  et  IV  ci-dessus  ,  pour  les 
cas  auxquels  ces  articles  s'appliquent. 

VIII.  L'estimation  à  fairç ,  s'il  y  a  lieu,  pour 
la  rendue  des  bestiaux ,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent ,  sera  faite  eJi  valeur  métallique  ,  au  prix 
moyen  de  1790,  et  nonobstant  toule  estimation 
déjà  faite  pendant  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie. 

Cette  estimation  sera  faite  à  raison  de  l'état  du 
bétail  rendu,  s'il  est  encore  sur  les  lieux.  Dans  le 
cas  contraire  ,  les  experts  qui  auraient  opéré  la  re- 
mise, et  à  leur  défaut  tous  autres  experts  témoins, 
seront  appelés,  et  procéderont  de  nouveau  ,  d'après 
leur  mémoire,  leur*  eonnaissancesparticuiières  cm 
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tous  autres  documens,  conformément  aux  règles 
prescrites  par  la  présente, 

IX»  Les  fermiers  cessionnaires  des  droits  des  pro- 
priélaires  ,  leur  remettront  les  bestiaux  à  l'expira- 
tion de  leur  jouissance  ,  et ,  à  moins  de  clauses  con- 
traires écrites  ,  tels  et  de  la  même  manière  qu'ils  les 
auront  reçus ,  eu  vertu  de  la  présente ,  des  colons  et 
preneurs  à  cheptel. 

X.  Les  foins,  pailles ,  fumiers ,  effets  aratoires  ^ 
et  généralement  tout  ce  qu'à  son  entrée  en  jouis- 
sance le  fermier  ou  colon  reçoit  pour  être  par  lui 
rendu  lors  de  sa  sortie,  sont  assimilés,  pour  la 
rendue ,  aux  bestiaux  donnés  à  cheptel  ;  et  la  remise 
s'en  fera ,  soit  d'après  les  articles  précédens  pour  les 
cas  qui  y  sont  prévus  ,  soit  d'après  les  conventions 
ouïes  lois  et  usages  antérieurs  à  la  loi  dû  i5  ger- 
minal an  3,  pour  tous  autres.  *  - 

XI.  Toute  disposition  contraire  à  la  présente  ré- 
solution ,  est  et  demeure  abrogée. 

XII.  La  présente  résolution  sera  imprimèç. 

Signé  J.  A.  Creuzé  -  La  louche ,  président  ;  Heurtaalt- 
Lamer  ville  ,  Bézârd,  Guyot-DesheTbiers ,  secrétaires 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  2 
Thermidor ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Et.  La  veaux  ,  président  ;  Moreau  ,  Noblet,  Pérès 
(  de  la  Haute-Garômic) ,  Jourdain  ,  secrétaires. 


Loi  qui  autorise  l'archiviste  de  la  République 
à  remettre  au  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 
près  r administration  municipale  de  Gimont ,  des 
pièces  relatives  à  la  construction  d'une  mai- 
son commune*  (Du  3  Thermidor  an  VI.  ) 
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Arrêté  dt  Directoire  exécutif,  concernant  le 
dépôt  des  drapeaux  ou  étendards  sur  lesquels 
se  trouvent  des  légendes. 

-  il-' 
Du  3  Thermidor  ,  an  6. 

ILs  Directoire  exécutif,  consilérànt  qu'il  est  nécessaire 
que  les  drapeaux  des  troupes  de  la  République  soient  uni- 
formes , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

I  Tous  les  drapeaux  ou  étendards  sur  lesquels 
il  se  trouve  des  légendes  annonçant  les  différentes 
actions  où  les  corps  se  sont  trouvés  ,  seront  déposés 
enlre  les  mains  des  conseils  d'administration  des 
corps  auxquels  ils  auront  été  accordés  comme  un 
monument  de  leurs  exploits ,  et  il  leur  en  sera  dé- 
livré de  nouveaux  en  échange. 

IL  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Pext- 
culion  du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  Merlin,  pour  le  président  ;  Lagarde,  seerétairt* 
général» 

Arrêté  du  Directoire  exécutif ,  gui  ordonne 
la  réimpression  et  V affiche  de  la  loi  duik  Bru- 
maire an  6,  sur  les  déseï  te urs  et  fuyards  de 
la  réquisition. 

Du  5  Thermidor  ,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu'il  importe  de  rap- 
peler aux  fonctionnaires  publics  et  aux  citoyens  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  ai  brumaire  dernier ,  relatives  aux  déser- 
teurs ,  aux  fuyards  de  la  réquisition  et  à  leurs  complices  ; 

En  vertu  de  l'article  XI  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4, 

*  *  , 

Àvrête  ce  qui  suit  : 

I.  La  loi  du  ii-  brumaire  an  f%  ct-(k\csus  men- 
tionner, sera,  à  la  diligence  des  administrations 

centrale» 


/ 
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centrales  de  département ,  et  immédiatement  après 
la  réception  du  présent  arrêté,  réimprimée,  affi- 
chée, et  proclamée  ,  à  son  de  trompe  ou  de  caisse, 
dans  chacune  des  communes  de  la  République. 

II.  Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  > 
de  la  guerre  ,  et  de  la  police  générale ,  adresseront 
sans  délai,  aux  autorités  et  aux  fonctionnaires 
publics  placés  sous  leur  surveillance  respective, 
les  instructions  les  plus  pressantes  pour'  assurer 
la  prompte  et  entière  exécution  de  la  loi  dont  il 
s'agit. 

III.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  Merlin ,  pour  le  président  ;  Lagarde ,  secrétaire- 
général. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Lo  i  sur  la  durée  des  fonctions  et  le  mode  de 
renouvellement  des  tribunaux  de  paix. 

•  * 

Du  7  Thermidor ,  an  6. 

■ 

* 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclara- 
tion d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve 
Pacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d? urgence  et  de  la  résolution 

du  12  Messidor  : 

i 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d'une  commission  spéciale  sur  un  message  du  Directoire  exé- 
cutif,  en  date  du  i4  germinal  dernier ,  relatif  à  la  duré» 
des  fonctions  des  juges  de  paix  élus  en  l'an  5  j 

Considérant  que  la  différence  des  opinions  qui  se  sont  for- 
mées sur  la  durée  des  fonctions  de  ces  juges,  et  sur  le  mode 
de  renouvellement  périodique  des  tribunaux  de  paix ,  a  fait 

Tome  IX.  F 
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naître  des  prétentions  opposée»  qui  nuisent  à  V 
lion  de  la  justice  ,  • 

Déclare  qu'il  y  a  urgence...     .  ,  '         :  . 

L'urgence  déclarée ,  le  Conseil,  prend  la  résolution  sui- 
vante i 

I.  Le  renouvellement  de?  tribunaux  de  paix  se 
fait  en  entier  tous  les  deux  ans ,  à  partir  de  1  an  4. 

H.  En  conséquencè ,  les  fonctions  des  membres 
de  ces  triDunaûx  nommés  dans  l'intervalle  des  as- 
semblas prifo^  de  l'an  4  à  celles  de  la  présente 
année  ,  sont  expirées  à  celte  dernière  époque- 

III.  Néanmoins  les  jugemens  et  actes  auxquels 
Ces  fonctionnaires  ont  ou  "auront  concouru  depuis 
l'expiration  de  leurs  fonctions  jusqu'à  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  ou  jusqu'à  leur  remplace- 
ment dans  le  cas  où  leurs  places  se  trouveraient 
vacantes,  ne  pourront  être'  attaqués  par  défaut  de 
qualité  .dans  h  . personne  dfe  des. fonctionnaires. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Sigtié  M.  ï.  Chénier,  président;  Mansord,  T.  Berlier , 
Portier*  Bpnaparto  y  secrétaires.  ' 

Après  une  seconde  lecture^le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ct-déssus.  Le  /  Thermidor, 
an  6  de  la  République  française.  ,  ^ 

$?*î*^l'  fe^*1'*'  Pfâfâ&ji  Morcau  ,  Péïèfi  {de  la 
Haute-Garonne  )  ,  î>foblet ,  secrétaires. 


'Arrêté  du  Directoire  "exécutif >  qui  affecte  des 
fonds  à  r  entretien   et  aux  réparations  des 
fortifications  et  bâtimens  servant d'ëtabïissemens 
militaires'.  > 

Du  7  Tliertoidor,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif/;  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre 

Considérant  qu'il  est  urgen  t  d'assurer  au  ministro  de  la 
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guerre  les  moyens  nécessaires  pour  le  mettre,  portée  do 
pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  et  réparation  'des ifyrjifi- 
cu  lions  et  dus  bâtimens  mililaires  ,  dont  le  mauyaïs.etat  nùit 
à  la  sûreté  des  places  de  guerre  ainsi  qu'à  la  siinte  des  .dé- 
fenseurs de  la  palri'.- ,  et  ravrorise  en  même  temps  Tés  vols 
des  effets  ,  approvisionnemens  et  matériaux  déposes- dans' ces 
bâtimens,  .  ./^  y '  M 
,       Arrête  ce  qui  suit  :  ••  ,  *tt  f;  c 

I.  Les  fonds  provenant  du  produit  des  affer- 
ma ges  des  terrains  dépendons  des  fortifications  et 
des  bâtimens  militaires,  cohânueroutV^/-ç)?.?.^- 
mité  des  lois  des  10  juillet  et  12  septembre  17 Qji , 
d'être  versés  dans  les  caisses  des  receveur*»  des  do- 
maines nationaux.  •»  n\>rtùtA 

IL  Ces  fonds  seront  dire  ctement  et  cxfelÛsW^èAt 
appliqués  au  paiement  d<  s  dépenses  d^ntrfetfen  et 
de  réparation  des  fortifications  et  de  tous  J^s,  tatt- 
mens  servant  d'établissemens  militaires  :  pour  cet 
effet,  il  sera  adressé  chaque  année  ,  au  ministre  des 
finances  ,  un  état  du ,  produit  de  ces  affermages  , 
dont  le  montant  sera  déduit  sur  les  fonds  rftis/  â  la 
.^disposition  du  ministre  de  la  guerre  pçjur  ïçï,  ,'trd- 
vaux  relatifs  au  service  du  génie.       ,j,  »<tu<  •»•>  i.»> 

Ilï.  Le  ministre  de  là  guerre  est  chargé  de.Pèxé- 
cùtiori  du  présent  arrêté,  qui  sëra  imprimé"!  et  in- 
seré  au  Bulletin  des.  lois,  t.;  >.v  . .  : 

Signé  Merlin ,  pour  le  président;  Lagarde,  àècrélàirê- 

généniL  ii        *  k.\       ;  *     •  .«fi-  .1  ••• 


»  t.     V  »• 


I 

u4.ni\ÈTÉ  du  Directoire  exécutif,  qui  lève .tes 
dîjfuultés  qui  s' étaient  opposées  à  ta  libre ^navi- 
gation de  l'Escaut  et  des  rivières  qui  se  jettent 
dans  ce  fleuve. 

9  *>  '  •  »  »    1  \ 

Du  7  Thermidor,  an  6, 

Lx  Directoire  executif,  informé  que  la  navigation  d» 

F  2 
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l'Escaut,  et  des  rivières  qui  se  jettent  dans  ce  fleuve, 
éprouve  à  chaque  pas  des  difficultés  et  des  entraves  qui 
ne  sont  que  le  produit  de  la  cupidité  et  de  la  malveillance 
lu  liant  contre  les  lois  et  les  principes  constitutionnels  ;  qu'il 
existe  ,  notamment  à  Nord-Libre  ,  département  du  Nord , 
nne  soi-disant  chambre  d'assurance  ,  qui  prétend  imposer 
aux  navigateurs  des  lègles  calquées  sur  d'anciens  préjugés, 
sur  des  privilèges  abolis ,  et  sur  l'intérêt  personnel  de  cha- 
cun de  ses  membres; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  6  octobre  1791  > 
sur  la  ppfice  rurale ,  nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire 
exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou 
flottable  ;  qu'ainsi  la  navigation  des  fleuves  et  des  rivières 
ne  peut  appartenir  à  personne  en  particulier,  et  qu'aucun 
individu  ne  peut  se  l'arroger ,  en  tout  ou  en  partie ,  à 
l'exclusion  de  qui  que  ce  soit  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité  une  loi  du  12  juin  1791  avait 
prorogé  l'ancien  mode  d'admission  dans  les  corporations  de 
bateliers  ,  et  avait  par  suite  maintenu  le  traité  passé  à  Cres- 
pin  entre  les  bateliers  de  Coudé  et  ceux  de  Mons,  le  i4août 
1680*  ;  mais  que  cette  loi  n'ayant  pas  été  rcnouvellée  depuis 
l'établissement  delà  constitution  républicaine  de  l'an  3  ,  doit 
par  cela  seul  être  regardée  comme  non  avenue  ,  puisque  la 
constitution  elle-même  déclare  ,  article  355  ,  qu'il  n'y  a  ni 
'privilège  »  ni  maîtrise  ,  ni  jurande,  ni  limitation  à  la  liberté 
du  commerce  et  à  l'exercice  de  l'industrie  et  des  arts  do 
toutej  espèce,  et  que  toute  loi  prohibitive  en  ce  genre 9 
quand  les  circonstances  la  rendent  nécessaire  ,  est  essentiel- 
liment  provisoire,  et  n'a  d'effet  que  pendant  un  an  au  plus, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  formellement  renouvelée  ; 

-  Considérant  que  l'intérêt  du  commerce  et  l'ordre  public 
sollicitent  la  prompte  répression  des  actes  arbitraires  et  des 
voies  de  fait  que  l'on  emploie  pour  entraver  la  navigation 
du  fleuve  et  des  rivières  dont  il  s'agit,  et  qu'il  ne  faut ,  pour 
obtenir  cette  répression  comnlette  ,  qu'assurer  l'exécution 
des  lois  existantes, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

L  II  est  défendu  à  tous  citoyens  et  individus ,  de 
quelque  profession  qu'ils  soient  ou  aient  été  ci-de- 
vant, de  s'attribuer  aucun  droit  exclusif  à  la  na- 
vigation du  fleuve  de  l'Escaut,  des  rivières  y  af- 
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fluentes  et  des  canaux  qui  y  communiquent  ;  nul 
ne  peut  être  empêché  de  naviguer  sur  ces  fleuve, 
rivières  et  canaux  ,  ni  contraint  d'y  rompre  charge. 

II.  11  est  enjoint  aux  citoyens,  tbrmanl  la  soi-di- 
sant chambre  d'assurance  de  Nord-Libre ,  de  se  sé- 
parer à  l'instant  même  de  la  publication  du  présent 
arrêté  $  défenses  leur  sont  faites  de  se  réunir,  sous 
celte  qualité,  ou  toute  autre  équipollente ,  aux 
peines  de  droit. 

III  Tous  les  réglemens  de  police  fluviale,  autres 
que  ceux  relatifs  aux  ci-devant  corporations  de  ba-  ; 
leliers  et  aux  chambres  d'assurance»,  continueront 
d'être  observés  sur  la  Haine  et  l'Escaut ,  ainsi  que 
sur  les  rivières  et  canaux  qui  y  communiquent. 

IV.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  régie-» 
ront  seuls  le  mouvement  des  eaux  et  écluses,  sous  , 
la  direction  et  surveillance  immédiate  des  adminis-  Y 
trations  centrales ,  sans  qu'aucun  ci-devant  corps 
de  bateliers,  ou  toute  autre  ci-devant  corporation  \ 
puissent  s'y  immiscer  y  soit  directement ,  soit  indi-  k 
rectement,  et  sans  que  les  administrations  munici- 
pales puissent  s'y  entremettre  autrement  que  pour  ; 
exécutér  les  dispositions  qui  leur  seront  prescrites 
par  les  administrations  centrales. 

V.  Les  raines ,  convois  et  écluses ,  seront  pro- 
visoirement composés  du  nombre  de  bateaux  fixé 
par  les  anciens  réglemens.  . 

Les  administrations  centrales  des  Hçux  de  char-  . 
gement,  pourront  augmenter  ce  nombre ,  d'après  \ 
l'avis  que  leur  enverront  tous  les  m^les^é- ■■ 
nieurs  des  ponts  et  chaussées*  -  tt  > 

VI.  Des  bateaux  non  chargés  pourront  toujours  f } 
en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  remonter  i^Esc^ut,  ; 
ainsi  que  les  rivières  qui  y  communiquent  .  pourvu 
que  leur  marche  n'empêche  pas  la  navigation,  , 

VII.  Provisoirement  il  pourra  remonter  dani  la 
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rMëre  dé  la  Haine  jusqu'à  75  bateaux  à-la-fois  , 
ota¥e  tjeifx  qui  composent  les  rangs  de  Bossu  et ' 
de  '^emmàppes. 

I/ad'mjniistralion  centrale  du  département  de 
Gemraappes  pourra  augmenter  ce  nombre  ,  d'après 
Fàvis  que  lui*  enverra  chaque  mois  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées.  1  *  !  r 
,  V1ÏI;  lorsqu'il  se  présentera,  pour  remonter 
à-la- fois  ,  un  trop  grand  nombre  de  bateaux ,  la 
préférence  sera  donnée  aux  bateliers  munis  de 
billets  de  charge  ou  chartes-parties  ,  et  à  ceux  qui 
chargent  pour  leur  propre  compte. 

IX'.  'Tout  propriétaire  de  bateau  ou  de  cargai- 
son, qiii  a  tfra  souffert  quelque  dommage,  soit  par 
suite  'd'aftroiljjemcns  et  de  voies  de  fait ,  soit  par 
uftç  iîitorfupfion  de  route  ou  de  navigation,  résul- 
tant d^ti  bâtis  d'arbres  ,  ou  de  tout  autre  acte  de 
violence*;' sera  indemnisé  par  la  commune  dans  le 
tenritoire  de  laquelle  le  dommage  aura  été  causé, 
conformément  à  la  loi  du  7  vendémiaire  an  4. 

Iiesrrcomfti&aircs  du  Directoire  exécutif  près 
les  tribtmauk  ctvlls  sont  spécialement  chargés  de* 
faird  à  cet:  e^fêt  toutes  ïes  diligences  et  poursuites 
nécessaires  ,  et  d'en  rendre  compte  au  ministre- 
de  ïaîjusht**-  :  '  . 

Les  commissaires  du;  Directoire  executif  prés 
les  admjnisfrafions  centrales  et  municipales  veil- 
leront par liculièremen t  a  l'fexécutkm  de  l'article  Vil 
da  titre  LV  ^  la  mêntéïoi,  partant  que  lorsque*! 
dë5#W  &ft«ht  été  ^UKîfdès  roules  coupées/ 
ou  interceptées  par  dés  âbbatii  d'arbres  on  autre- * 

commune^  la  municipalité,  ou 
l'aM?nisfrà|i5h  rnuuicipale  du  canton  lès  fera' 
répaWrffeani  'Mai  ,  aux  Trais  de  la  commune  , 
sauf  stitfTfebWurs  contré  lés^  auteurs  du  délit. 
r  Mi  l&pXzcè  a  N6ïa-Librè  ,  à'Mortagne  et  à 
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Gand  ,  une  force  armée  composée  au  besoin  de 
vétérans  nationaux  ,  pour  protéger  la  liberté1  de  la 
navigation.  -  < 

XII:  Les  chaînes  et  autres  outils  et  nretruiriens 
ci-devant  possédés  par  des  corporations  de  bateliers, 
chambres  d'assurance  ou  autres  cdrjis  supprimés  , 
et  qui  étaient  destinés  à  relever  les  bateaux  échoués 
ou  naufragés ,  seront  remis  sous  la  garde  des  ad- 
ministrations municipales  ,  e>  seront  à  la  disposition 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées*  et  des 
eclusiers. 

XIII.  Le  présent  arrêté  sera,  à  la  diligence  des 
administrations  centrales  des  départemens  du  Pas- 
de-Cahis,  du  Nord  , ,4e  Gemmappes; ,  de  la  Lys* 
de  l'Escaut,  de  la  t)jîe  et  des  deux  Nèthes,  im- 
primé ,  publié  et  dfiqlié  par -tout  où  il  appar- 
tiendra» ^        .      '  r  '         ,  ....      . -..V  v 

Les  ministres  de  l'intérieur ,  de  la  police  géné- 
rale ,  de  la  justice  et  de  la  guerre  ,  sont  chargés 

de  son  exécution  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 

.    .    •«,   '  j  *  ■  •  -  * 

Signé  Rewbell ,  président  ;  Lagarde,  secrélaire-général 


—  


Loi  qui  autorise  le  paiement  d'une  somme  de 
3,101  francs  aux  héritiersde  feu  Pierre  Antoine, 
fils,  pour  l'indemnité  due  à  ce  citoyen ,  dont  ta 
nomination  au  Corf  s  législatif ,  faite  par  l'as- 
semblée électorale  de  Saint-Do mingtie ,  èn  ger- 
minal an  5  3  a  été  anhullée  lè  d .  jour  com- 
plémentaire de  la  même  année.  (  Du  8  Tlièirini- 
dor  an  VI*)  . 


>  If* 

•t  S 


Loi  qui  autorise  la  commune  de  Tours,  dépar- 
tement d' Indre -et- Loi fë  ,  à  atqtiéri? Cohfo)tmé~ 
ment  aux  lois  sur  les  domainès  nationaux  p 
une  portion  de  terrain  et  bâtimeîis  poiit faifo 
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redresser  une  rue  ,  et  ordonne  que  les  dépenses 
oV  acquisition  et  les  frais  de  reconstruction  des 
murs  ,  seront  imposés  sur  les  contribuables  dé 
la  commune  au  marc  la  livre  des  contributions 
foncière  ,  personnelle  ^somptuaire  et  mobiliaire> 
.  en  augmentation  aux  centimes  additionnels  de 
de  Tan  7.  (Du  8  Thermidor  an  VI.) 

Loi  qui  transfère  à  Damphreux  le  siège  de  l'ad- 
ministration municipale  du  canton  de  Cœuve, 
département  du  Mont-Terrible.  (Du  12  Ther- 
midor an  VI.  ) 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  autorise  le  citoyen  Rewbell  9  membre  du 
Directoire  exécutif ,  à  s3 absenter  pour  le  réta- 
blissement de  sa  santé ,  et  à  s'éloigner  au-delà 
de  quatre  myriamètres. 

Du  \i  Thermidor,  an  6V 


Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
ration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci -après,  approuv» 
Facto  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  11  Thermidor: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  la 
lecture  d'un  message  du  Directoire  exécutif,  en  date  de 
ce  jour,  et  sur  la  proposition  d'un  membre; 

Considérant  que  le  citoyen  Retvbell ,  membre  du  Di- 
rectoire exécutif,  a  besoin  de  s'absenter,  pendant  un 
espace  de  trois  décades ,  pour  le  rétablissement  de  sa 
santé , 

„^  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Apres  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  prend  la  ré- 
*  solution  suivante  ;  \ 

V  \  • 
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L  Le  citoyen  Rewbell^  membre  du  Directoire 
exécutif,  est  autorisé  à  s'absenter  pendant  trois 
décades,  et  à  s'éloigner  au-delà  de  quatre  myria- 
mètres  du  lien  de  la  résidence  du  Directoire 
executif. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Lccointe  -  Poyravcau ,  président;  Boulay-Paty, 
Wous8en  ,  Duplantier  (  de  la  Gironde  )  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le 
12  Thermidor,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Et.  La  veaux,  président;  Pérès  (de  la  Haute- 
Garonne)  ,  Morcau  (de  l'Yonne),  Noble t ,  Jourdain, 
secrétaires. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif y  portant  publi- 
cation des  lois,  articles  de  lois ,  etc..  à  l'exé- 
cution desquels  devra  concourir  la  gendar-, 
merie  nationale. 

,  ■  • 

Du  12  Thermidor,  an  6. 

» 

Lx  Directoire  exéentif ,  vu  l'article  a34  de  la  loi  du  28 
germinal  de  Tan  6,  ainsi  conçu  :  «  A  la  suite  de  la  présente 
»  loi ,  seront  imprimés  toutes  les  lois  et  articles  de  loi ,  à 
)>  l'exécution  desquels  devra  concourir  le  corps  de  la  gen- 
»  darmerie  nationale  ,  ainsi  que  les  formules  des  differens 
»  actes  que  les  ofliciers  ,  sous-uflîcjers  et  gendarmes  sont 
»  tenus  de  dresser  dans  l'exercice  de  leur»  fonctions». 

Vu  pareillement  les  lois  et  articles  de  lois  dont  la  no- 
menclature suit  : 

i 

ê 

Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de  P homme  et  du 

citoyen. 

Les  articles  7  .  8  ,  9  ,  10 ,  11  et  i3. 
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Constitution. 

■ 

i 

Les  articles  24  ,  25  (  Nota.  Ces  deux  articles  sont  com- 
muns aux  assemblées  électorales  en  vertu  de  l'article  4o), 
i44  ,  i45,  147  , 191  ,  222 ,  223,  22'*,  225  ,  227,  228,  23i, 
232  ,  24q ,  274  ,  2*75  ,  285  ,  290 ,  291  ,  292  ,  293  , 307 , 359 , 
365,  366  et  373. 

Ministère  de  la  police  générale  de  la  République. 

L'article  2  de  la  loi  du  12  nivôse  an  4  ,  portant  création 
d'un  7*.  minUtère.       \  ^ 

Délits  et  peines. 

Les  articles  5  ,  27  et  3 1  du  litre  Ier.  de  la  première  partie 
du  code  pénal  du  6  octobre  1791;  les  articles  i,r.  et  2  du 
titre  2;  l'article  7  du  litre  4  de  la  même  parlîe  ;  les  art. 
1,2,3,4,5,6,$,  9*  et  -  1©  -de  1*  4e.  section  du  titre  1er. 
de  la  2*.  partie  ,  et  l'article  4  de  la  5°.  section  du  litre  1er. 
delà  première  puilie. 

Les  articles  21  ,  22  ,  23 ,  48 ,  4g  ,  5o  ,  56  ,  £.7  ,.  58  ,  5g , 
60,  61  ,  62  ,  63  ,  6  4 ,  65  f66  t  67  ,  68  ,  69  ,  70 ,  71  ,  72  , 
73,  74,  75  ,  76,  81  ,  82  ,  83  ,  84,  85,  86  ,  87,  88  ,  89  , 

9°  >  9l>92>93>9*>  95  >9^»  97  >  101  ,  102, 

io3  ,  io4  ,  io5  ,  106  ,  107  ,  108  ,  109  ,  no,  m,  112  f 

n3  ,  n4,  n5  ,  116  ,  117  ,  118  ,  119  ,  120 ,  121  ,  122  f 

123  ,  124  ,  125  ,  126  ,  127,  128  ,  129  ,  Î3e,  i3i ,  i32  ,  i33 

i34,  i35  ,  i36  ,  137,  i38,  1.I9',  i4o  ,  i4i  ,  t42  ,  i43  ,  i44' 

i45,  i46  ,  147  ,  i48  ,  119  ,  i5o  ,  190  ,257  ,  258,  209  ,  260* 

262,  263,  264,  302,  307,  309,  3io,  3n,3i2,  34i  ' 

419  ,  420  ,  427  ,  4*3  ,  444  ,  4t5  ,  458  ,  462  ,  491  ,  49'*  ' 

498  ,  5i3  ,  5i4  ,  5-1 5  ,  555  ,  556  ,  557  ,  558 ,  55$  ,  5*70  ' 

573  ,  574  ,  575  ,  57G  ,  579  ,  58o  ,  58i  ,  582  ,  583  ,  584  , 

5î«.5  ,  586  ,  587  ,  59^0  ,  694  \  596 ,  596  ,  097  et  598. 

Code  des  délits  ci  des  peines  du  3  brumaire  au  4. 

Police  municipale,  et  correctionnelle. 

Les  articles  3  ,  4  ,  5  ,  8  ,  9  ,  10  ,  11,  i5  ,  16  ,  19  ,  20, 
21  ,  22  ,  28  du  titre  1er.  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ;  les 
articles  8  ,  1 1  ,  12  ,  i3 ,  i4  ,  i5  ,  16  ,  19  ,  20,  21  ,  22,  23, 
24  ,  25  ,  26  ,  27  ,  28  ,  29*,  3o ,  3i  ,  32 ,  33  ,  3  * ,  35  ,  36 , 
37 ,  3kj  cl  4i  du  litre  2  de  la  même  loi. 
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Police  rurale. 

L'aïticle  ier.  de  la  3".  section  de  la  loi  du  G  octobre 

1791  ,  sur  les  biens  et  usage»  ruraux  ;  les  articles  1  , .  12 

i4,  17,  23,  26,  29,3o,3i,  32  ,  35  ,  36  ,  37 ,  39  et  43 

du  lilre  2  de  la  m  emploi. 

-       «,  ,  *' 

Délita  forestiers. 

Les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  mois  de  décembre  1789  , 
concernant  les  délits  qui  se  commettent  dans  les  bois  et 
forêts. 

Délits  de  pêche. 

L'article  1 4, du  titre  3 1  de  l'ordonnance  de  1609. 

Police  intérieure  des  communes. 

L'article  unique  du  titre  1er.  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  4  ;  les  articles  1,3,6  du  titre  5 ,  et  les  titres  4 
et  5  de  la  même  loi.  %  , 

Police  des  cultes. 

Les  articles  1 ,  2,3,4,5,6,7,8,  12 ,  i3 ,  i5  ,  16  , 
17  ,  18,  19  ,  22,  23,  24  ,  25  de  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  4. 

Prêtres  rêfroctaires  déportés. 
L'article  1er.  de  la  loi  du  20  fructidor  an  3. 

Mesure*  diverses  de  salut  public.  r 

Le»  articles»  i3  ,  .  i5 ,  16,-17  ,  18.,  19  ,  23  ,  24  et  26  do 
la  loi  du  19  fructidor  an  5. 


■  *  * 

»  1* 


«  » 


Journaux. 


: 
■ 

t 


Les.  3  premiers  articles  de  la  loi  du  5  nivAse  an  5  ,  por-< 
tant  défense  d'annoncer  publiquement  les  journaux  et  les 
actes  'des  au towfces  couslituée*  ,  autrement  que  par  lëur 
titre. 

Sédition. 


■     k  •      I  i 


1  . 


Les  trois  premiers  articles  de  la  loi  du  18  juillet  1791.  » 

Rassemble  mens  armés. 


1 

La  foi  du  premier  vendémiaire,  an  4  ,  et  sa  snite  ; 
La  loi  du  24  fructidor  ,  an  4,  avec  ses  considérant. 
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Propocation  à  la  dissolution  du  gouvernement  répu- 
blicain. 

Les  articles  i  ,  5  ,  6,7,  8  et  9  de  la  loi  du  27  germinal 
an  4.  i 

Passeports  des  citoyens  et  des  étrangers. 

L'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  4  nivose  an  5; 

L'article  premier  du  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du 
12  germinal  an  5  ,  additionnel  au  précédent  j 
'   La  loi  du  28  vendémiaire  an  6*. 

Emigrés. 

Les  articles  premier  cl  2  de  la  première  section  du  titre  4 
de  la  loi  du  25  brumaire  an  3,  et  l'article  7  de  la  première 
section  du  litre  5  de  la  même  loi. 

Déserteurs  et  fuyards   de   la   réquisition  ,  prévenus 

militaires. 

Les  article»  10,  11  et  12  delà  loi  du  23  mai  1792,  relative 
à  la  discipline  de  l'armée  ;  »  m 

lies  articles  4  et  5  de  la  loi  du  28  mars  1 73$,  contenant  des 
mesures  pour  assurer  le  recrutement  et  les  approvisionne- 
mens  des  armées ,  pour  prévenir  et  punir  la  désertion , 
etc.  j 

Les  articles  4  cl  5  de  la  première  section  du  code  pénal 
militaire  ,  du  12  mai  1793  ; 

Les  articles  8  ,  9  et  10  de  la  loi  du  10  thermidor  an  3 ,  sur 
l'amnistie  accordée  aux  déserteurs  ; 

L'article  5  de  la  loi  du  4  frimaire  an  4  ,  portant  proroga- 
tion de  délai  pour  rejoindre  les  armées  ; 

La  loi  ,  du  même  jour  ,  sur  les  déserteurs  ; 

Les  articles  1 ,2  ,  3  et  4  de  la  loi  du  4  nivôse  an  4 ,  relative 
au  jugement  des  déserteurs ,  et  à  L'indemnité  due  pour  les 
effets  par  eux  emportés  ; 

Les  articles  premier  el  2  de  la  loi  ,  du  même  jour  ,  sur  les 
embauchent  ; 

Les  articles  i,3,4,6,i7eli8de  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif,  du  4  veutôse  ,  an  4  ,  sur  la  désertion  ; 

Les  article?  1  ,  3 ,  4  el  5  du  titre  2  de  la  loi  du  21  bru- 
maire an  5  y  contenant  le  nouveau  code  pénal  militaire  ; 

Les  articles  1  ,  2^  3  ,  4,  12  el  i4  de  l'arrêté  du  25  pla- 
^  iôse  de  Tan  5 ,  sur  les  déserteurs  i 
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L'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  8  vendémiaire  an  6  , 
conlenanl  des  mesures  d'exécution  de  la  proclamation  rela- 
tive au  complément  dus  armées  ; 

Les  articles  i ,  a  ,  3  de  la  loi  du  a4  brumaire  an  6  ,  sur  les 
fuyards  et  déserteurs. 

Déserteurs  de  la  marine. 

i 

Les  articles  i  ,  a  ,  4 ,  5  ,  6,  7  ct8  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire executif,  du  a4  fructidor  an  4,  contenant  des  mesures 
pour  accélérer  l'organisation  de  la  marine  française. 

Chauffeurs  ,  voleurs  et  assassins  de  grande  route, 

La  loi  du  39  nivôse  an  6,  contenant  des  dispositions  pé- 
nales pour  la  répression  des  vols  et  des  attentats  sur  les 
grandes  rentes  ,  etc.  ,  et  >le  rétablissement  de  la  sûreté 
publique. 

Mesures  pour  le  service  des  officiers  de  gendarmerie. 

Les  articles  a  et  3  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  > 
du  ao  pluviôse  an  4  ,  qui  prescrit  des  mesures  pour  as- 
surer l'exécution  des  lois. 

L'arrêté  du  Directoire  exécutif ,  du  16  pluviôse  an  5  > 
additionnel  au  précédent. 

Garde  des  détenus. 

Les  articles  1  ,  a,  3 ,  4 ,  5 ,  S ,  7  ,  8,  g,  10 ,  11, 
la  ,  i3  ,  i5  et  16  de  la  loi  du  4  vendémiaire  an  6 ,  re- 
lative à  la  garde  des  détenus  ou  condamnés. 

Scellés.  I 

L'article  a  de  la  loi  du*  1 1  pluviôse  an  a  ,  relative  à 
la  garde  des  scellés. 

♦  • 

Places  de  guerre  et  postes  militaires. 

Les  articles  1  ,  6  ,  7  et  10  du  titre  icr.  de  la  loi  du 
10  juillet  1791 ,  et  lea  articles  i5,  4a  et  43  du  titre  3  de 
la  même  loi. 

Conseils  de  guerre. 

Les  articles  9,  10,  11  ,  a4  et  38  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  5,  sur  l'organisation  des  conseils  de  guerre. 
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Conseils  de  révision. 

«!«*,••        ,  « 

I/aTticle  10  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  6*. 

»       •         *   •  *# 

r 

Droits  de  passe, 

L'article  5  du  titre  1  ,r.  de  la  loi  du  3  nivôse  an  6  , 
contenant  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les  grandes 

routes  ;  et  les  articles  4q  et  5o  du  titre  5  de  la  uièmm 

I.  m  ■  ' 

01, 

Douanes  ,  exportation  des  grains  ,  marchandises  an- 

glaises. 

L'article  20  du  titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791  , 
sur  les  douanes,  et  l'article  i4  du  litre  1 3  de  la  même 
loi. 

Lêcn  articles  6  ,  7  ,  $  ,  9  ,  10  et  11  du  titre  6  de  la. 
loi  du  4  germinal  an  2  ,  sur  le  même  objet. 

Les  articles  4  ,  12,  v4,  i5  ,  16  et  17  de  la  loi  du  10 
brumaire  an  3  ,  sur  les  marchandises  anglaises. 

:  Les  six  premiers  articles  4e  1*  l°*  du  28  ventôse  an  5, 
jçîative  à  la  défense  d'exporter  de»  grains  et  farioes. 

Les  articles  16,  17,  18,  19,  20,  21  ,  02,  23,  24, 
3*5  et  26  de  l'arrêté  d^  Directoire  exécutif,  du  9  fruc- 
tidor an  5 ,  concernant  \c  partage  du  produit  des  confis- 
cations et  amendes  pour  contravention  aux  lois  sur  les 
douanes.  \     .  .  ^ 

Les  cinq  premiers  ^rticles^  de  l'arrêté  du  Directoire 
'exécutif,  dû  8  nivôse  ah' 6 /contenant  des  mesures  pour 
réprimer  les  désordres  occasionnés  par  la  contrebande. 

Contribution. 

. . .  .  <- 

L'article  3  de  la  loi  :du  ,  17  brumaire  an  .5. 
L'article  6  du  titre   ier.  de  celle  du  9  vendémiaire 
an  6. 

Contrainte  par  corps. 

Les  articles  1  ,  2,3,  4  et  5  du  titre  3  de  la  loi  du 

15 'germinal  an  G.  ;  ,  î  c 

Le  Directoire  exécutif, 

Considérant  qu'en  ordonnant  la  réimpression  des  lois 
relatives  ?ia  service  de  la  gendarmerie  ,  et  qu'eu  eliar- 
geant  le  Directoire   exécutif  de   dor.ncr  à  ce  corps  des 
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modèles  de  formules  pour  les  difFérens  actes  que  les  offi- 
ciers ,  sous  -  officiers  et  gendarmes  sont  tenus  de  dresser 
cîmis  Tex\  rciee  de  leurs  fondions ,  le  législateur  n'a  eu 
pour  but  qnc  de  procurer  à  tous  los  membres  de  la  gen- 
darmerie un  manuel  pour  la  facilité  et  la  sûreté  de  leurs 
opérations  j 

Considérant  qu'en  réimprimant  dans  le  bulletin  les  nom- 
breuses lois  relatives  au  service  de  la  gendarmerie  ,  et 
qu'en  les  envoyant  ainsi  réimprimées  aux  differens  fonc- 
tionnaires, publies  ,  aux  administrations  et  aux  tribunaux , 
ce  serait  renouveiler  un  envoj  déjà  fait  ,  et  doubler  des 
frais  d'impression ,  sans  aucun  avantage  réel  et  sans  né- 
cessité ; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice  , 
Arrête  ce  qui  suit  : 

I.  £é£  lois  et  articles  de  lois  ci-dessus  énoncés 
seront,  avec  le  présent  arrêté  et  à  sa  suite  , 
imprimés  on  un  recueil  séparé,  et  envoyés  à 
tous  les  officiers  et  à  toutes  les  brigades  de  gen- 
darmerie de  la  République. 

H.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  guerre 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
chacun 'en  ce  qui  le  concerne. 

Signi  Merlin,  pour  le  président  ;  Lagarde ,  secrétaire- 
général. 

■ 

^4rréïé  du  Directoire  executif,  contenant  des 
mesures  pour  accélérer  le  recouvrement  des  con- 
tribïrtiôns  directes  et  la  liquidation  de  la  dette 
publique.  s 
Du  i3  Thermidor,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif ,  ouï  le  rapport  du  ministre  des 
finances  sur  les  états  de  situation  de  l'émission  des  rôles  des 
contributions  directe*,  des  recouvremens,  et  de  la  liquida- 
tion des  différentes  parties  de  U  dette  publique  ,  confiés  aux 
corps  administratifs; 

Considérant  que  les  circonstances  exigent  qu'il  poit  pris 
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des  mesures  extraordinaires  pour  que  ces  Irois  objets  ob- 
tiennent l'expédition  la  plus  prompte  , 

Arrête  : 

I.  Les  administrations  centrales  seront  tenues  de 
se  réunir  en  bureau  tous  les  jours  impairs ,  depuis 
les  huit  hèures  du  matin  jusqu'à  midi ,  pour  s'occu- 
per, exclusivement  à  tout  autre  objet,  du  travail 
relatif  à  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  de» 
contributions  directes,  à  l'activité  des  rentrées, 
à  l'apurement  de  tous  les  exercices ,  et  à  la  liqui- 
dation des  parties  de  la  dette  publique,  qui  leur 
sont  confiés  5  et  ce  ,  jusqu'à  ce  que  ces  objet» 
soient  entièrement  terminés. 

II.  Les  administrations  centrales  tiendront  procès- 
Terbal  sommaire  du  résultat  de  leurs  séances ;  elles 
en  enverront  copie  chaque  décade  au  ministre  des 
finances. 

III.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
sont  spécialement  chargés  de  faire  toutes  letf  réqui- 
sitions nécessaires  pour  rappeler  aux  corps  admi- 
nistratifs qu'ils  doivent  considérer  les  objets  ci- 
dessus  mentionnés  comme  étant  les  plus  pressés 
de  leurs  attributions. 

* 

Le  ministre  des  finance?  fera  connaître  au 
Directoire  exécutif  ceux  qui  auraient  négligé -de 
remplir  celte  obligation  ,  ou  qui  ne  lui  auraient 
pas  fait  connaître  l'efficacité  de  leurs  instances. 

IV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  dans 
le  Bulletin  des  lois. 

Signé  Merlin  ,  pour  le  président;  pour  le  secrétaire  - 
général,  L.  M. Réveil ière-Lcpeaux. 

1 

Arrêta 
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iAruétè  du  Directoire  exécutif \  concernant  la 
délivrance  des  le!  1res  de  marque  et  autorisa- 
tions pour  armer  en  course  dans  les  colonies 
^'Amérique. 

Du  i3  Thermidor,  an  6V 

>    -  < 

Le' Directoire  executif,  ouï  le  rapport  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Considérant  que  les  nouvelles  récemment  parvenues 
des  colonies  françaises  et  du  continent  d'Amérique  ,  no 
permettent,  pas  de  douter  que  des  croiseurs  français  ,  ou 
soi-disant  français,  n'aient  enfreint  les  lois  de  la  Répu- 
blique sur  la  course  et  les  prises  ; 

Considérant  que  des  étrangers  et  des  pirates  ont  abusé 
de  la  latitude  laissée  à  Cavenne  et  dans  les  Antilles  aux 
arméniens  en  course  ou  en  guerre  et  marchandises,  pour 
couvrir  du  pavillou  français  leurs  exactions  et  la  violation 
du  respect  dû  au  droit  drs  «eus  ,  aiu3i  qu'aux  personnes 
et  aux  propriétés,  des  alliés  t  et  '  des  neutres, 

Arrête  : 

I.  A  l'avenir  il  ne  pourra  élre  délivré ,  dans 
les  colonies  d'Amérique,  aucunes  lettres  démar- 
que ,  autorisations  ou  permissions  pour  armer  soit 
en  course,  soit  en  guerre  et  marchandises ,  que 
par  les  agens  particuliers  du  Direcloire  eux-mêmes , 
lesquels  ne  pourront  déléguer  ce  droit  à  personne  , 
ne  devront  en  user  qu'en  laveur  d'armateurs  dont 
les  principes  et  les  moyens  leur  seront  bien  con- 
nus ,  et  seront  en  outre  tenus  de  se  conformer  à 
toutes  les  lois  sur  h  course  et  les  prises  ,  et  spéciale- 
ment à  celle  du  1er.  octobre  1790  {vieux  style  \ 

II.  Toules  les  lettres  de  marque,  autorisations 
ou  permissions  accordées  dans  les  colonies  de  l'A- 
mérique par  les  agens  particuliers  du  Direcloire 
exécutif,  ou  tous  autres  agens  civils  et  militaires 
sous  leurs  ordres,  pour  armer  soit  en  course  ,  s-iit 
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en  guerre  et  marchandises ,  seront  regardées  com- 
me non  avenues ,  après  le  trentième  jour  qui  sui- 
vra la  publication  du  présent  arrélé  dans  lesdiles 
colonies. 

III.  Tout  agent,  ou  tout  autre  délégué  dans  les 
possessions  neutres  pour  y  juger  la  validité  des 
prises  faites  par  les  croiseurs  français,  et  qui  serait 
soupçonné  d'avoir  des  iniéréls  directs  ou  indirects 
clans  les  arméniens  en  course  ou  en  guerre  et 
marchandises,  sera  immédiatement  rappelé. 

IV.  Les  agens  particuliers  du  Directoire  exécu- 
tif à  Cayenne,  Saint-Domingue  et  la  Guadeloupe, 
veilleront  soigneusement  à  ce  que  les  intérêts  et 
les  propriétés  des  bâlimens  neutres  ou  alliés  soient 
scrupuleusement  respectés  et ,  dans  aucun  cas, 
ils  ne  pourront  traiter  de  leurs  cargaisons  que  de 
£ré  à  gré  ,  et  à  la  pleine  et  entière  satisfaction 
îles  deux  parties  contractantes. 

V.  Lesdits  agens  particuliers  du  Directoire  exé- 
cutif, les  commandans  de  tous  batimens  de  la  Ré- 
publique ,  les  consuls,  vice-consuls  et  tous  autres, 
investis  de  pouvoirs  à  cet  effet ,  feront  arrêter  et 
punir  conformément  aux  lois  ,  tous  ceux  qui  con- 
treviendraient aux  dispositions  du  présent  arrélé, 
qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois,  et  de  l'exé- 
cution duquel  sont  chargés  les  minisires  des  rela- 
tions extérieures ,  et  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Merlin  ,  puii?  le  président  j  pour  le  secrétaire- 
général,  TrciUiaiJ. 

^îixiit:tè  du  Directoire  executif,  qui  provoque 
/'examen  de  la  conduite  des  officiers  et  marins 
de  la  frégate  la  Sensible. 

Du  i3  Thermidor,  an  6. 

Ijc  Directoire  exécutif,  informé  delà  conduite  que  \m 
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capitaine  de  f régale  Bounlé  a  tenue  lors  de  la  rencontre 
de  la  frégate  de  la  République  la  Sensible  avec  ia  frégate 
anglaise  le  Sea-JIorse  ; 

Considérant  que  cet  officier  s'est  rendu  a  l'ennemi  aussitôt 
après  les  premières  volées  -, 

Ouï  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Arrête  : 

I.  Le  capitaine  de  frégate  Bon  nié  cessera  sur- 
le-champ  toutes  fonctions. 

II.  Le  minisire  de  la  marine  prendra  des  ren- 
seignement sur  la  conduite  que  les  officiers  et 
marins  ont  tenue  dans  le  combat  de  la  frégate 
la  Sensible  )  et  provoquera  la  punition  de  ceux 
qui  n'auront  pas  rempli  leur  devoir. 

III.  Les  tribunaux  à  ce  compétc.ns,  instruiront 
la  procédure  ordonnée  par  les  lois  à  l'occasion 
de  la  prise  de  ce  bâtiment. 

IV.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrête. 

Signé  Merlin,  pour  le  président  ;  pour  le  secrétaire- 
général,  Treilhard.  ________ 

Arrêté  du  Directoire  exécutif y  qui  charge 
le  ministre  de  la  marine  de  pourvoir  à  /'avan- 
cement des  défenseurs  de  la  pairie  qui  se  sont 
distingués  dans  le  combat  qui  a  eu  lieu  entre 
le  vaisseau  le  Lody  et  un  brick  anglais. 

w 

Du  1 3  Thermidor ,  an  6. 

HiT.  Directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  ministre  de 
]a  marine  el  des  colonies  sur  le  combat  roolcnu  le  17  mes- 
sidor dernier  ,  par  le  brick  de  la  République  le  Lad  y  , 
contre  le  brick  anglais  l'yJigh; 

Considérant  que  l'honneur  du  pavillon  français  a  «' ï ô 
vaillamment  soutenu  dans  ce  combat  ,  et  que  lVmn  v)'\  , 
malgré  la  supériorité  de  ses  forces,  n'a  dû  son  *alt«!  qu'à 
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la  fuite  ,  cl  à  la  protection  qu'il  a  trouvée  dans  un  port 
neutre, 

Arrête  : 

I.  Le  lieutenant  de  vaisseau  Sennequier  est 
promu  au  grade  de  capitaine  de  frégate. 

II.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
prendront  des  renseignemens  sur.  les  défenseurs 
de  la  pairie  de  teçre  et  de  mer  qui  se  sont  dis- 
tingués dans  ce  combat,  et  proposeront,  s'il  y  a 
lieu,  leur  avancement. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Merlin  ,  pour  le  président;  pour  le  secrétaire- 
général  ,  Ti eiiïiard. 


\A  r  R  Ê  t  É  du  Directoire  exécutif,  qui  accorde 
un  secours  de'6oo  francs  à  la  veuve  du  lieute- 
nant de  vaisseau  Thévenard ,  tué  dans  un 
oombat. 

Du  i3  Thermidor  ,  an  G. 

Le  Directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  ministre 
do  la  marine  et  des  colonies , 

Arrête  : 

11  sera  payé,  sur  les  fonds  de  la  marine ^  un 
secours  provisoire  de  600  francs  à  la  veuve  dit 
lieutenant  de  vaisseau  Thévenard ,  tué  dans  ua 
des  combats  livres  par  la  frégate  la  Seine. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
cîiargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Merlin  ,  pour  lepréaident  ;  pour  le  secrétaire' 
général ,  Treilkaj  d. 

> 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  rectifie  celle  du  G  germinal  an  6,  en 
ce  qu'elle  suppose  que  les  cousins  germains 
ne  peuvent  être  membres  simultanément  d'une 
même  administration. 

Du  .i4  Thermidor,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  considérant  qu'il  est  insîaivt 
d'examiner  s'il  y  a  erreur  dans  la  loi  en  forme  d'instruc- 
tion du  6  germinal  r  au  (>,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  4  Thermidor  ; 

• 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  Te 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  qui  présenta  la  question  de  savoir 
si  les  cousins-germains  peuvent  être  simultanément  mem- 
"bres  d'une  même  admiutsl ration  j 

Considérant  que  l'article  176  de  Pacte  constitutionnel 
ne  comprend,  pas  dans  l'exclusion  les  cousins-germains  : 
que  c'est  par  erreur  si  dans  l'instruction  du  (»  germinal 
au  6  on  a  supposé  que  cet  article  contenait  hs  mêmes 
dispositions  que  l'article  207  qui  concerne  les  tribunaux  -y 

Considérant  qu'il  est  instant  de  reclilier  cette  erreur, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , 
prend  la  résolution  suivante  : 

ï.  La  loi  contenant  insîractiôn  sur  la  tenue  des 
assemblées  électorales  du  (3  germinal  au  (î,  est 
rectifiée  eu  ce  qu'elle  suppose  que  les  cousins- 
germain.*»  ne  peuvent  être  membres  simultanément 
de  la  même  administration. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé   Lccointe  -  Pu  y  rave  au  ,  prisidsni  ;  Wonsscn 

G  3 


Digitized  by  Google 


_  -  V 

102  ^7  Thermidor. 

Bonlay-Paty  ,  P.  J.  Briol  (du  Uoubs  )  ,  Duplanlier  (de* 

la  Gironde  )  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  An- 
riens  approuve  la  résolution  ci  -  dessus.  Le  i4 
Thermidor,  au  VI  de  la  République -française! 

Signé  El.  La  vaux  ,   priu  icmt  ;   Noble  t ,    Moreau  (de 
TYoïuie  )  Jourdain  ,  secrétaires. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■  * 

lé  o  i  contenant  des  mesures  pour  coordonner 
les  jours  de  repos  clvjc  le  calendrier  républicain. 

Du  17  Thermidor,  an  6. 

Lf.  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  molifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci  -  après , 
approuve  l'acte  d  nrg<  uce. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'ur^nec  et  de  la  résolution 

du  3  T/icrmïdur  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cent*  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  «es  commissions  d'instruction  publique  et  des  ins- 
titution* républicaines,  réunies  j 

Considérant  qu'il  est  instant  de  coordonner  les  îours  de 
repos  dans  la  République*  avec  le  calendrier  Républicain  , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  ,  après  avoir  déclare  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

I.  Les  décadis  et  les  jours  de  fêtes  nationales 
sont  des  jours  de  repos  dans  la  République. 

Ji.  Los  auîorilés  constituées,  leurs  employés  et 
ceux  des  bureaux  au  service  public,  vaquent  les 
jours  énoncé.- ,  sauf  les  cas  de  nécessité  et  l'expé- 
dition des  affaires  criminelles. 

J?L  Les  écoles  publiques  vaquent  les  munies 
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jours ,  ainsi  que  les  écoles  particulières  et  pen- 
sionnais des  deux  sexes.  Les  administrations  feront 
fermer  les  établissemens  d'instruction  où  Ton  no 
se  conformerait  pas  aux  dispositions  du  présent 
article. 

IV.  Les  écoles  publiques ,  ainsi  que  les  étoblis- 
semens  particuliers  d'instruction  pour  les  dei*x 
sexes,  ne  pourront  vaquer  aucun  antre  jour  de- 
la  décade  que  le  quintidi,  sous  les  peines  portées 
en  l'article  III.  •  - 

V.  Les  significations  ,  saisies  ,  contraintes  par 
corps  ,  ventes  et  exécutions  judiciaires  ,  n'ont  pas 
lieu  les  jours  affectés  au  repos  des  citoyens  ,  à 
peine  de  nullité. 

Demeurent  toutefois  exceptés  les  actes  de  pro- 
cédure qui,  par   des  lois  particulières,  ont  été*  - 
renvoyés  au  décadi ,  en  remplacement  des  jours  ci- 
devant  fériés. 

VI.  Les  ventes  à  l'encan  ou  à  cri  public  n'ont 
pas  lieu  les  mêmes  jours,  à  peine  d'une  amende 
qui  no  peut  êlrc  moindre  de  20  francs  ,  ni  excéder 
boa  francs. 

VII.  11.  ne  se  fait  aucune  exécution  criminelle 
les  déeadis  et  jours  de  fêles  nationales  $  en  consé- 
quence il  est  dérogé  ,  eu  cette  partie  seulement, 
à  l'article  41.3  du  code  des  délits  et  des  peines. 

VIII.  Durant  les  mêmes  jours ,  les  boutiques, 
magasins  et  ateliers  seront  fermés  ,  sous  les  peines 
portées  en  Particle  6o.5  du  code  des  délits  et  des 
peines;,  sans  préjudice  néanmoins  des  ventes  or- 
dinaires de  comestibles  et  objets  de  pharmacie. 

En  cas  de  récidive,  il  y  aura  lie  12  à  l'amende 
portée  en  l'article  VI ,  et  à  un  emprisonnement' 
«lui  ne-  pourra  excéder  une  décade. 

IX.  Pourront  cependant  les  administrations  mu- 
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uicipales  autoriser  les  étalages  portatifs  d* objets 
propres  à  l'embellissement  des  fêles. 

X.  Tous  travaux  dans  les  lieux  et  voies  publi- 
ques ou  en  vue  des  lieux  et  des  voies  publiques  ; 
sont  interdits  durant  les  mêmes  jours  ,  sous  las 
peines  portées  en  Farlicle  VIII  ;  sauf  les  travaux: 
urgens  spécialement  autorisés  par  les  corps  ad- 
ministratds ,  et  les  exceptions  pour  les  travaux  de 
la  campagne  pendant  le  temps  des  semailles  et  des 
récollcs,  conformément  à  l'article  II  de  la  section 
V  de  la  loi  du  6  octobre  1791. 

XI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Lccoiuto  -  Puyraveau  ,  président  ;  Boulay  -  Paty-» 
Woussen  ,  Duplantier  (  de  la  Gironde  )  ,  P.  J.  Briot 
(  du  Doubs  )  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolu  lion  ci-dessus.  Le  27  Thermidor 
an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Et.  Lavcanx,  président;  Pérès  (de  la  ITautc  -Ca- 
ne )  ,  Morcau  (de  l'Yonne  )  ,  Jourdain  ,  secrétaires. 


^jiiïÛtê  du  Directoire  exécutif \  concernant 
la  formation  de  plusieurs  compagnies  d'hommes 
noirs  ci  de  couleur  militaires. 

Du  17  Thermidor,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  m.ninc  et  des  colonies  ;  considérant  quo  le  nombre  des 
militaires  noirs  et  de  couleur  venant  des  prisons  d'Angleterre 
exigeait  la  formation  de  plusieurs  compagnies  à  l'ite  d'Aix  , 
et  voulant  les  assimiler  aux  troupes  de  la  République  «a 
utilisant  leurs  services  , 

Arrête  : 

"I.  Il  sera  formé  autant  de  compagnies  d'hommes 
noirs  et  de  couleur  militaires  ,  que  le  service 
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l'exigera.  CcUc  formation  sera  la  même  ,  tant  pour 
la  solde  que  pour  l'effectif,  que  celle  déjà  créée 
par  son  arrêté  du  5  prairial  dernier. 

H.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui 
sera  imprimé. 

Sigàé  Merlin  ,  pour  le  président  ;  pour  le  secrétaire- 
général  ,  Treiliiard. 


^4rrj:tê  du  Directoire  exécutif  9  qui  proroge 
le  délai  accordé  au  citoyen  John  Fort  pour 
l'usage  d'un  brevet  d'invention  relatif  à  un  nou~ 
veau\  procédé  pour  la  fabrication  des  draps. 

Du  17  Thermidor  ,   an  G. 

"Lp.  Directoire  exécutif,  vu  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur; 

Considérant  que  le  citoyen  John  Fort,,  qui  a  obtenu, 
le  19  messidor  de  Tan  4,  un  brevet  d'invention  pour  la 
f  (bricalioti  des  draps  par  de  nouveaux  procédés  ,  a  été 
arrêté  dans  les  dispositions  qu'il,  a  faites  pour  mettre  son 
établissement,  en  activité,  par  des  obstacles  qu'il  ne  dépen- 
dait pas  de  lui  de  prévoir  ni  de  détruire  ; 

Considérant  que  l'art.  IV"  de  la  loi  du  7  janvier  1791 
riL»  prononce  la  déchéance  que  contre  les  brevetés  qui  n'au- 
laieut  point  justifié  des  raisons  de  leur  inaction  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Acompterde  ce  jour,  il  est  accordé  au  citoyen 
John  Fort  une  prorogation  d'un  an  au  délai  de 
deux  années  fixé  par  la  loi  ci-dessus. 

Le  citoyen  John  Fort  est  tenu  de  justifier,  dans 
un  an  ,  que  ses  procédés  sont  eu  aelivilé  ;  sous  peine 
de  voir  son  brevet  définitivement  révoqué,  et  sa 
découverte  publiée  dans  toute  retendue  de  la  Ré- 
publique. 
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Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lofs* 

Signé  Merlin,  pour  le  président;  pour  ù  secrétaire* géné- 
ral,  L.  M.  Roveriière-Lépeaux. 


^fpnÊTÉ  du  Directoire  exécutif  \  qui  ordonne  que 
la  loi  relative  à  la  célébration  des  décadi» 
et  des  fûtes  nationales  sera  solennellement 
proclamée  dans  toutes  les  communes  de  la 
Hé  publique. 

Du  1 8  Thermidor  ,  an  6\ 

Le  Directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  17  de  ce  mois, 
relative  à  la  célébration  des  decadiset  fêtes  nationales  ;  . 

E  j  vertu  do  l'article  XI  do  la  loi  du  12  vendémiaire 
on  4 , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

L  La  loi  du  17  de  ce  mois  ,  ci-dessus  men- 
tionnée, sera,  à  la  diligence  de  chaque  adminis- 
tration départementale  ,  réimprimée ,  proclamée 
solennellement  et  affichée  dans  chaque  commune- 
de  la  République. 

II.  Les  administrations  municipales,  requerront 
Fassislance  de  la  force  armée  ,  pour  donner  plu^i 
d'éclat  à  cette  proclamation. 

III.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin 
des  lois. 

'Signé  Merlin  ,  pour  le  président  ;  p>our  le  secrétaire^ 
gè i;  éra l ,  Treilliai  d . 


'u-f  tïrèté  du  Directoire  exécutif  >  concernant 
fcs  certificats  de  non  inscription  sur  la  liste 
fies  émigrés. 

Du  iS  Thermidor,  an  6. 

T.,r.  Directoire  exécutif,  vu  ses  arrêtés  des  12  prairial 
et  27  messidor  derniers  ; 

Considérant'  que  dam  plusieurs  circonstances  on  a  abuse % 
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soit  en  Franco,  soit  en  pays  étranger,  des  certificats  do 
non- inscription  sur  les  listes  d'émigrés, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

I.  Tous  Jes  certificats  qui  auront  pour  objet 
de  constater  qu'un  individu  n'est  point  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés,  porteront  en  téte  la  formule  : 
Certificat  de  non  -  inscription  sur  là,  liste  des  . 
émigrés, 

il.  Les  certificats  de  non-inscription  sur  la  liste 
des  émigrés,  seront  délivrés  par  les  administrations 
centrales  du  département  du  dernier  domicile  ;  ils 
seront  visés  par  les  commissaires  du  Directoire 
exécutif,  et  par  les  directeurs  de  la  régie  d'enre- 
gistrement et  des  domaines,  établis  dans  chaque 
déparlement. 

IH.  Les  demandes  en  délivrance  de  certificats 
contiendront  l'indication  de  l'objet  pour  lequel  on. 
se  propose  d'en  faire  usage  ;  il  en  sera  lait  mention 
dans  le  certilicat  même  :  il  en  sera  délivre  un* 
particulier  pour  chaque  affaire. 

IV.  Lorsque  les  certificats  de  non-inscription 
seront  produits  hors  du  territoire  de  l'administration 
centrale  qui  les  aura  délivrés,  ils  seront  préala- 
blement représentés  à  l'administration  du  dépar- 
tement dans  lequel  on  voudra  en  faire  usage,  pour 
y  être  visés  et  certifiés  comme  no  pouvant  être 
contredits  par  une  attestation  différente. 

V.  Dans  un' mois,  à  compter  de  l'insertion  au 
Bulletin,  du  présent,  tous  les  certificats  serônt 
délivrés  dans  la  forme  qu'il  prescrit. 

"  VI.  Lorsqu'il  y  aura,  sur  une  liste  d'émigrés  , 
xn\  nom  qui  sera  semblable  à  celui  du  pétitionnaire 
r.n  certilicat  de  non-inscription  ,  et  que  cependant 
Jes  prénoms  seront  diJférens  ,  ou  qu'il  n'y  aurait 
point  de  prénom,  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
certilicat. 

r 
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VU.  Les  certificats  rxigés  par  la  loi  du  12  nivôse 
an  6,  continueront  d'être  délivrés  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  LXXV  de  ladite  loi. 

VHf.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  poli œ 
générale  son!  chargés,  chacun  en  ce  quileconcerne, 
de  IVxécuîion  du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprime 
dans  le  Bulletin  de?  lois. 

Signé  Merlin  ,  pour  le  prévalent;  pour  le  secrétaire^ 
gênerai,  Treilbard. 


^Arrête  du  Directoire  exécutif,  concernant  le 
droit  de  transit  établi  sur  le  département  du 
Mcnt-Terrible  pour  les  objets  venant  de  Suisse, 

Du  19  Thermidor,  an  6. 

Le  Directoire  executif,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fui!  par  le  ministre  d-s  finances; 

Considérant  que  le  transit  établi  par  la  loi  du  26  mai  179^, 
sur  le  département  du  Mont-Terrible  ,  relativement  aux 
objets  venauf.  d  *  Suisse  ,  doit  s'exercer  sur  les  pays  nouvel- 
lement rémàs  à  ce  département  ;  mais  que  pvour  prévenir 
'es  ulms  auxquels  petit  donner  lieu  le  transit,  il  est  néces- 
saire que  les  formalités  qui  y  sont  relatives  soient  observées, 
dans  des  bureaux  désignés  à  cet  effet  , 

Arrête  : 

1.  Le  transit  établi  par  la  loi  du  26  mai  7  79.3. * 
continuera  d'avoir  lieu  par  le  déparlement  du 
Mont-Terrible,  et  par  les  pays  d'Erguel  et  de 
M  nttier-Grandval ,  qui  y  ont  éîé  réunis. 

il.  Les  formalités  nécessaires  ponr  jouir  du 
transit  seront  remplies  dans  les  bureaux  de  douane 
de  Rt^ynacîi ,  Brislach  ,  Crémines  ,  Eicnne  et 
Kenaud,  exclusivement  à  tous  autre?. 

III.  Les  ac  juiLs-a-cautiorj  délivrés  pour  le  transit 
ne  pourront  élre  déchargés  que  dans  ceux  des 
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Inireaux  qui  se  trouveront  désignés,  par  ces  expé- 
ditions, pour  le  -passage  à  1'elranger. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé. 

Signé  Merlin  ,  pour  le  président;  pour  le  secrétaire- 
gén  eral ,  Tr eilhard .  

Loi  qui  annuité  les  opérations  de  rassemblée 
communale  de  la  Daguenière.  (Du  24  Ther- 
midor an  VI  ). 


Loi  qui  déclare  nulles  les  opérations  de  l'as- 
semblée communale  de  Roux.  (Du  24  Ther- 
midor an  VI). 


Loi  portant  que  la  trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  justice  la  • 
somme  de  68,000  francs,  à  litre  de  supplément 
à  la  somme  de  \  5o,ooo  francs  qui  lui  a  été 
cordée  par  la  loi  du  22  frimaire  dernier ,  pour 
les  frais  d'impressions  «  de  son  département 
pendant  Van  6.  Ladite  somme  de  68,ooo  francs 
sera  prise  sur  les  1 5,989,89?)  francs  des  dépenses 
imprévues ,  dont  le  Corps  législatif  s'est  réserré 
d'ordonner  V application  par  l'article  If  de 
la  susdite  loi  du  22  frimaire.  (Du  24  Ther- 
midor an  VI).  v 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  contenant  des  dispositions  additionnelles  à 
celles  îvlatives  aux  transactions  faites  lors  de 
la  dépréciation  dut  papier-nionnaie. 

Du  27  Thermidor  ,  an  6. 

Le  Conseil' des  Anciens  ,  considérant  qu'il  est  nécessaire 
de  complellcr ,  sans  retard,  les  lois  relatives  aux  tran- 
sactions faites  lors  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  a4  Prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq -cents  ,  après  avoir  ouï  le  rapprot 
d'une  commission  spéciale; 

Considérant  que  la  loi  du  16  nivôse  dernier,  n*.  iG5i 
du  Bulletin  des  lois,  servant  de  suite  à  celle  du  11  frimaire 
précédent,  sur  les  transactions  cuire  particuliers  pendant 
la  dépréciation  du  papier-monnaie  ,  exige  diverses  additions 
et  interprétations  dont  il  est  instant  de  s'occuper, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  additionnelles  ait  titre  TT .  de  la  loi 
du  16  nivôse  ,  n,  i65i  ,  et  à  la  loi  du  même 
jour,  n,  i65o. 

J.  L'option  faite  par  l'acquéreur,  en  exécution 
de  l'article  II  de  la  loi  du  16  nivôse  dernier, 
n°.  i65i,  de  s'en  tenir  aux  clauses  du  contrat  de" 
vente,  en  renonçant  à  Pexperli.se  ,  J'oblige  à  payer 
le  prix  ou  restant  du  prix  aux  termes  convenus  f 
en  numéraire  métallique,  et  sans  réduction. 
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"Quant  à  l'option  faite  par  le  vendeur ,  en 
^conformité  de  l'article  IV  de  la  loi  additionnelle 
du  susdit  jour  16  nivôse,  n°.  i65o,  elle  le  soumet 
à  recevoir  le  prix  ou  restant  du  prix  ,  réduit  d'après 
Péchelie  de  dépréciation  du  lieu  de  la  situation  de 
rim  meuble. 

II.  Les  acquéreurs  et  les  vendeurs  qui  n'auraient  * 
pas  opté  dans  les  délais  prescrits  par  lesdites  lois, 
pourront  réciproquement  l'aire  leur  option  j.savoir: 
les  acquéreurs  ,  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois  , 
à  dater  de  la  publication  de  la  présente;  et  les 
vendeurs  ,  dans  la  décade  suivante  :  passé  lesquels 
<lélais,  ils  seront  irrévocablement  déchus. 

III.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  VII  de  la 
loi  du  1G  nivôse,  n°.  i65i ,  l'acquéreur,  en  résiliant, 
dans  le  délai  ci-après  prorogé ,  le  contrat  de  vente 
portant  création  d'une  rente  viagère  ,  aura  l'option 
d'en  payer  les  arrérages  en  espèces  métalliques  , 
valeur  nominale,  et  sans  réduction ,  ou  de  restituer 
les  fruits  et  loyers  par  lui  perçus  ou  qu'il  a  dti 
percevoir  depuis  sa  jouissance,  ainsi  que  le  montant 
des  coupes  de  bois  qu'il  aura  fait  exploiter  5  le 
tout  selon  les  vérification ,  estimation  et  liquidation 
qui  en  seront  faites  par  experts  :  sauf  l'imputalion 
néanmoins,  d'après  l'échelle  de  dépréciation ,  de 
tout  ce  qu'il  aura  payé  sur  les  échutes  de  la  rente 
depuis  sa  création.  • 

Les  frais  de  la  première  expertise ,  pour  la 
liquidation  des  fruits  restituables,  seront  à  sa 
charge,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  préalablement  une 
olfre  suffisante. 

IV.  Sont  non  recevablcs  à  user  du  bénéfice  de 
ladite  option,  les  acquéreurs  qui,  en  exéeuhon 
du  susdit  article  VII  ,  ont  légalement  notifié  leur 
intention  de  résilier,  avec  offre  pure  et  si  m  pi?  , 
*ans  réserre  ni  protestation ,  de  payer  les  arrérages 
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de  la  rente  viagère  de  la  manière  prescrite  par  le 
même  article  j  et  cela  quand  même  ils  auraient 
notifié  une  seconde  option  conditionnelle. 

V.  Ceux  qui  n'ont  acquis  que  la  nue  propriété 
d'un  immeuble  dont  le  vendeur  s'est  réservé 
l'usufruit  ou  jouissance,  ne  seront  soumis,  en  cas 
de  résiliation  ,  à  aucun  paiement  des  arrérages 
de  rente  viagère,  ni  à  la  restitution  des  fruits  et 
loyers,  mais  ils  ne  pourront  demander  aucune 
restitution  de  ce  jqu'ils  ont  payé  sur  les  annualités 
échues  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du 
29  messidor  an  4. 

VI.  Dans  tous  les  cas  où  la  résiliation  est  auto- 
risée par  ladite  loi  du  16  nivôse,  n°.  i()5i  5  Je 
vendeur  est  tenu ,  de  plein  droit,  de  restituer  à 
l'acquéreur,  i°.  tout  ce  qu'il  a  reçu  directement 
sur  le  prix,  ou  à  titre  de  pot-de  vin,  de  même 
que  ce  qui  a  été  payé  à  sa  décharge  en  diminution 
du  prix  9  selon  la  réduction  qui  sera  faite  du  tout, 
d'après  l'échelle  de  dépréciation  du  lieu  de  la 
situation  de  l'immeuble  aux  époques  de  chaque 
paiement  5  20.  la  plus-value  résultant  des  cons- 
tructions, réparations  et  améliorations  en  tout 
genre,  qui  ont  été  faites  par  l'acquéreur,  sauf  à 
imputer  ou  compenser,  les  cas  échéant,  et  à  due 
concurrence ,  le  montant  des  dégradations,  selon 
les  vérification,  estimation  et  liquidation  qui  en 
seront  faites  aux  formes  ordinaires. 

VII.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente 
et  par  l'article  Vit  de  ladite  loi ,  au  sujet  des- renies 
viagères  créées  pour  cause  de  tradition  de  fonds, 
sera  observé  cà  l'égard  de  relies  qui  ont  eu  pour 
cause  la  cession  de  l'usufruit  ou  jouissance  d'un 
immeuble  réel.  , 

VIII.  «Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle VII  de  la  même  loi,  i°.  les  acquéreurs  de 

terreins 
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terrein»  sur  lesquels  ont  été  construites  des  usines, 
fabriques  ou- manufactures.,  depuis  l'aliénation  qui 
«en  a  été  faite;  2".  ceux  qui,  par  des  constructions 
de  bâtiment  auraient  doublé  li  valeur  du  sol  compris 
dans  i*  contrat  de  vente;  3°.  ceux  qui,  par  de3 
réparations,  plantations,  améliorations  el  autres 
mises  de  fonds  dans  dis  immeubles  ruraux,  en 
auraient  augmenté  la  valeur  d'un  tiers  en  sus  du 
prix  de  l'aliénation. 

IX.  Dans  l'un  et  t'aulrecas,  il  sera  réciproquement 
libre  au  vendeur  et  à  l'acquéreur,  pour  se  soustraire 
à  la  résiliation,  de  réquérir  que  l.e  terrein  vendu 
«oit  estime,  par  experts,-  à  la  plus  haute  valeur 
du  temps  présent ,  relativement  à  son  état  au  temps 
de  la -vente  5  et  le  prix ,  ainsi  fixé  en  espaces  métal- 
liques, sera  ,  pour  la  portion  correspondante  à  la 
rente  viagère ,  acquitté  par  l'acquéreur  avec  intérêts 
à  cinq  pour  cent  depuis  que  ladite  rente  a  cessé 
d'être  payée. 

Les  frais  de  la  première  expertise  seront  réglés 
comme  dans  le  cas  de  l'article  III. 

X.  Lorsque  l'acquéreur  ne  pourra  restituer  ou 
procurer  la  restitution  ,  en  tout  ou  en  partie,  de 
l'imifteuble  compris  dans  la  Tente  sujette  à  la 
résiliation ,  il  sera  autorisé  à  offrir  pareillement 
l'estimation  de  l'objet  aliéné,  à  la  plus  haute  valeur 
du  temps  présent,  à  moins  que  le  second  acquéreur 
n'ait  été  expressément  soumis  à  remplir  les  enga- 
gettiens  résultant  du  premier  contrat  d'aliénation. 

XL  Tout  acquéreur  volontaire  pu  judiciaire  qui , 
par  clause  de  son  litre  s'est  soumis  au  paiement  d'un 
douaire,  en  diminution  du  prix  d'achat,  quoique 
stipulé  en  papier- monnaie  ,  est  tenu ,  i°.  de  payer 
le  dapital  dudit  douaire  ,  si  le  droit  est  ouvert , 
ou  lors  de  son  ouverture  ,  de  la  manière  prescrite 
par  l'article  XIY  de  la  loi  du  16  nivôse,  n°.  l65i  } 
Tome  IX.  H 
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*        x. . . . 

2°.  de  servir  jusqu'alors  la,  rente  en  numéraire 
métallique,  si  mieux  il  n'aime  résilier  ,  en  confor- 
mité de  l'article  X  de  "ladite  loi.  / 
Quant  à  l'acquéreur  qui  ne  s'est  pas  soumis  au 
paiement  du  douaire  ,  il , pç u t  sfe  libérer  du  restant 
du  prix  envers  le  vendeur,  selon  le  mode  prescrit 
par  l'article  V  de  la  même  loi ,  sans  préjudice 
toutefois  aux  droits  et  hypothèques  des  créanciers 
dudit  douaire,  sur  les  biens  aliénés.  •  :?i 

XII.  Le  vendeur  est  autorisé  à  refuser  la  rési- 
liation ,  en  consentant,,  dans  le  cas  de  l'article- 'Vit 
de  ladite  loi  du  16  nivôse,  n°.  i65i  ,  à  la  réduction 
de  la  rente  viagère  j  et  dans  le  cas  de  l'artiolé  X 
de  la  même  loi,  ainsi  que  dans  celui  qiii  est  pré^u 
par  le  précédent  article  à  la,  réduction  de;  la* portion 
du  prix  qui  a  été  déléguée;,  le  tout  dams  la  pro* 
portion  de  la  valeur  estimative  de  1- immeuble,  vendu, 
telle  qu'elle  sera  fixée  par  experts  ,  eu  égard  à  son 
état  au  temps  du  contrat  :  à  la  charge  néanmoins 
par  lui  de  renoncer  aux  délégations  existantes  ,  et 
de  faire  cesser  toute  recherche  de  la  part  de* 
délégataires. 

XIII.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  lia. 
rente  viagère  a  été  créée  sans  préfixion  de1  capital  -, 
la  réduction  consentie  par  Je  créancier  pour  éviter 
la  résiliation  du  contrat,  sera  faite  sur  l'eistimatfon 
du  prix  de  l'immeuble  en  numéraire,  dans  les 
proportions  suivantes 5  savoir  ;  »        ,  ; 

A  huit  pour  cent  sur  urne  seule  téte;  àgèd  de 
moins  de  5o  ans  accomplis,  lors'  du  cbhtraf; 

A  dix  pour  cent  sur  une  tête  de  5o  à  66  ansj 

A  douze  pour  cent  sur  une  tête  de  6ô  à  70  ans  ; 

A  quinze  pour  cent  sur  une  tête  âgé?  dé  plus 
de  70  ans.  ê 

Les  rentes  créées  sur  plusieurs  têtes 
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cières  ne  seront  payées  qu'au  laux  réglé  pour  la 
tète  la  plus  jeune. 

XIV.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  lois  flu  '  16 
nivôse  dernier,  et  par  la  présente,  aux  clauses  ré^o*- 
luioires  ni  aux  clauses  prohibitives  expressément 
apposées  dans  les  contrats  iViénation  d'jmmeubles 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

XV.  Si  la  vente  de  l'immeuble  s'est  faite  moyens 
liant  une  renie  viagère ,  et  en  outre  moyennant 
une  somme  déterminée  à  payer  une  fois,  avec  la 
stipulation  expresse  ,  q;.'a  défaut  de  paiement  de 
la  rente  convenue  ,  le' vendeur  rentrerait' dans  la 
jouissance  du  fonds  pour  lui  u  nir  lieu  du  paiement 
de  ladite  rente  pendant  qu'elle  aurait  cours,  ou 
que  l'acquéreur  pourrait  abandonner -cette  joui*- 
ianceau  vendeur,  pour  lui  tenir  lieu  pareillement 
du  paiement  de  ladite  rente,  sauf,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ^reprendre  l'immeuble  lorsque  la  rente 
serait  éteinte;  l'acquéreur  ne  sera  point  tenu,  pour 
se  dispenser  de  payer  ladite  rente  en  numéraire 
métallique,  et  sans  rédiiction,  d'offrir  de  résilier 
le  contrat,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  VII  de  la  loi  du  1 6  nivôse,  n°.  i65i  j  il 
lui  suffit  d'abandonner  au  créancier  la  jouissance 
viagère  de  l'immeuble,'  pour  lui  tenir  lieu  du 
paiement  de  ladite  rente. 

XVI.  Dans  le  cas  où  la  vente  contiendrait  tout- 
à-la-fois  la  stipulation  d'une  rente  viagère,  formant 
partie  du  prix,  et  la  réserve  d'une  rerite  côns- 
tituée,  au  moyen  d'un  capital  formant  le  restant 
du  prix,  il  sera  libre  à  l'acquéreur  ou  de  résilier, 
ou  d'offrir  de  continuer,  sans  réduction,  lepaiement 
de  la  rente  viagère,  ainsi  créée;  et  en  ce  dernier 
cas  y  il.  pourra  requérir  l'expertise  pour  la  fixation,, 
en  numéraire  métallique ,  du  capital  correspondant 
à  la  rente  constituée 5  à  la  charge  par  lui  de  remplir 
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ce  qur  est  prescrit  par  l'article  V  de  la  loi  addi- 
tionnelle du  16  nivôse,  n°.  i65o*  "  . 
5 .  XVII.  Tout  ce  qui  a  été  ordonné  parles  articles 
il  9  III  ,  IV,  V  et  VI  de  la  loi  du  16  nivôse, 
n°.  i65i ,  au  sujet  du  mode  de  remboursement  du 
prix  de  vente  d'immeubles,  sera  observé  à  l'égard 
des  sommes  stipulées  en  papier-monnaie  ,  à  titre 
•de  plus  value  ou  retour  dans  les  échanges. 

XVII I.  Le  vendeur  et  l'acquéreur  jouiront  réci- 
proquement, pour  les  remboursemens  prescrits  par 
la  présente  ,  «du  même  délai  de  trois  ans,  à  dater 
àe  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  4, 
qui  a  été  fixé  par  les  deux  lois  du  16  nivôse , 
pour  les  prix  de  vente  payables  à  long  terme  ou 
convertis  en  rente  constituée. 

Les  intérêts  des  capitaux  remboursables  courront 
à  cinq  pour  cent  jusqu'à  l'échéance.       »  ^ 

Néanmoins  l'acquéreur  ne  pourra ,  dans  aucun 
cas,  être  dépossédé  qu'après  son  entière  indemnité» 

XIX.  L'acquéreur  qui  voudra  résilier,  en  exé- 
cution de  l'article  X  de  ladite  loi,  sera  tenu  de 
le  notifier,  si  fait  n'a  été,  au  vendeur,  dans  les 
•deux  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  pré* 
«ente,  à  peine  de  déchéance;  et  le  vendeur,  à  dater 
du  jour  de  la  notification  ainsi  faite,  Jouira  d'un 
autre  délai  dé  deux  mois  pour  faire  aux  créan- 
ciers délégués ,  le  cas  échéant ,  la  notification 

*    prescrite  par  Particle  V  de  la  loi  du  |i  i  frimaire. 

XX.  Les  diverses  options  autorisées  et  les  noti- 
fications prescrites  par  la  présente  loi ,  seront  pareil- 
lement faites ,  à  peine  de  déchéance ,  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  sa  publication. 

XXL  Quand  le  contrat  sera  résilié  ,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  16  nivôse,  n°.  i65i ,  et  de 
la  présente,  le  vendeur,  en  rentrant  en  possession 
de  l'immeuble  vendu ,  sera  tenu  d'entretenir  les 
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baux  existans,  passés  par  l'acquéreur  pendant  sa 
Jouissance,  si  mieux  il  n'aime  indemniser* le  fermier 
ou  locataire. 

XXII.  La  résiliation  ,  lorsqu'elle  s'opère,  ne 
donne  lieu  qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc  pour 
l'enregistrement 

XXIII.  Les  mots  l'égard  des  obligations 
énoncées  dans  les  titres  F  ,  II,  III,  If  et  f 
DE  ladite  résolution,  insérés  dans  l'article  Xf 
delà  loi  du  16  nivôse,  n*.  i65l,  sont  remplacés 
par  ceux-ci  :  *d  V égard  des  obligations  énoncée* 
dans  les  titres  1"  ,  II,  III  ,  iy  et  Vde  la 
présente. 

XXIV.  À  la  réception  de  la  présente  dans  chaque 
administration  de  canton ,  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  sera  tenu ,  sous  sa  responsabilité , 
de  faire  afficher  ,  aux  lieux  accoutumés ,  un  avis- 
indicatif  des  prorogations  de  délais  accordés  par- 
les articles  II,  XIX  et  XX  ci-dessus. 

T  I  T  R  E   I  I. 

Dispositions  additionnelles  au  titi-e  III  de  la  loi 

du  16  nivôse ,  n°.  i65 1. 

XXV.  Quand ,  par  suite  d'une  renonciation  de- 
la  femme  à  la  communauté  ,  ou  de  la  dissolution 
de  ladite  communauté  par  le  divorce,  par  la  sépa- 
ration de  biens,  ou  par  la  mort  de  l'un  des  époux, 
iL  écherra  de  liquider  les  reprises  de  la  femme, 
eu  exécution  de  l'article  XV  de  la  loi  du  16  nivôse , 
n°.  i65i le  mari  ,  à  défaut  d'emploi  de*  la  dot  et 
des  créances  mobilières ,.  ne  devra ,  à  sa  femme 
ou  à  ses  héritiers,  que  les  valeurs  qu'il  a  reçues  , 
selon  l'échelle  de  dépréciation  aux  époques  de^ 
chaque  paiement  et  remboursement  5  et  s'H  en  & 
fait  emploi,  même  au  nom  de  la  communauté* 
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la  femme  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  l'accepte* 
pour  leur  tenir  lieu  (Ws  rréa nées  ai nsi  remboursées 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  *  Ift*. 

XXV J.  Il  en  sera  de  même  à  Regard  des  remplois 
qui  auront  été  faits  par  le  mari,  d'*s  deniers  pro-» 
venus,  soit  de  l'aliénation  des  propres,  soit  du 
remboursement  des  capitaux  de  rente-»  constituées 
dana  les  pays  où  elles  sont  réputées  immeuble**  j 
le  tout  néanmoins  pourvu  iju'il  y  ait  eu  de  sa  pauçt 
déclaration  d'emploi  et  acceptation  du  remploi  par 
la  femme  pendant  la  communauté. 

XX VII.  La  présente  résolution  sera  im 


Signé  J.  A.  Cr<*uzé-La  touche  ,  président;  IleurlaultK  à 
Lamerville,  Guyot-Desherhiér&,  secrétaires.  f. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  j' 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le^r/^ 
Thermidor,  an  VI  de  la  République  françaisé*  ^ 

Signé  Et.  La  veaux  ,  président  \  Pérès  (  de  la  Ilaute- 
Garonne  }  ,  Moreau  (  de  T  Yonne  ),  Jourdain ,  secrétaires. 


A\f  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE,  y. 

Loi  qui  ordonne  que  le  nom  du  cit.  Santhonax, 
membre  du  Corps  législatif,  sera  rayé  dé  la 
-liste  de*  émigrés.      .  -,i.J; 

.  ,  JFJ|u  27  Thermidor,  an  6.  j 

Le  Conseil  des  Anciens  ^adoptant  les  motïfs  d'trrgétiC9 
exprimés  dàris  le  second  considérant  qui  précède  la  réso- 
iution  ci-après  ,  approuve  Pacte  d'urgence. 

"  ..   »  •  .... 

Suit  la  teneur  4e  la  déclaration  dy urgence  et  de  la  ri 
,  ^  du  16  Thermidor: 


■  *  »  • 


L*;  Conseil  des  Cinq  -  cents  ,  après  avoir  entenèu  Je 
l'apport  d'une  commission  spéciale  ,  chargée  d'examiner 


■     I  v 
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à  demande  de  Legtr  -  Félicité  Sonthonax  ,  un  de  se* 
membres  ,  en  radiation  de  son  nom  inscrit  sur  une  liste 
d'émigrés,  le  8  pluviosr  au  2  .  par  l'administrai  ion  dit 
ci^devant  dislriqt  dé  N  ntua,  drns  l'étendue  duquel  il 
possédait  des  bicus  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Smthonat  a.  constamment 
résidé  sur  le  territoire  de  la  RépuDiiquc 

Considérant  que  l'état  d'un  des  membres  du  Corps 
législatif  ne  doit  plus  lortg-tems  rester  en  suspens  j 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  L'inscription  de Lëger-Félicité Sonthonax^îo\\e 
le  18  pluviôse,  an  2,  sur  la  liste  supplétive  d'émigrés 
du  ci-devant  district  de  Nahlua,  annexée  au  premier 
supplément  de  la  liste  générale  des  émigrés  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  est  déclarée  nulle,  de  nul  effet 
et  comme  non  avenue  $  le  nom  dudit  Sonthonax 
sera  rajé  desdites  listes  particulière  et  générale. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Lccointe-Puyraveau  ,  président;  B<uilay-Paty y 
Woussen  ,  P.  J.  Briot  (du  Doubs  )  ,  Dupldnlier  (de  la 
Gironde  )  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolulion  ci-dessus.  Le  27 
Thermidor,  an  Vide  la  République  française. 

Signé  Et.  Laveaux  ,  présùle.nt  ;  Pérès  (  de  la  Haute- 
Garonne),  Morcau  (de  l'Yonne),  Jourdain,  secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  à  la  célébration  de  la  fête  de  la 
Jondation  de  la  République. 

Du  27  Thermidor  r  an  6. 

lu%  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  dcciara- 
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lion  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  appxoov© 
l'acte  d'urgenee. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'ur  gence  et  de  la  résolution 

du  26  Thermidor: 

» 

*p-  lté  Conseil  des  Cinq  cents  ,  considérant  qu'aux  terme» 
do  l'article  IV  du  litre  VI  û\  ta  îoi  organique  du  3  brumaire  , 
il  est  instant  de  dét  1  miner  l'ordre  et  le  mode  suivant  lesquels 
la  iele  du  i".  vcud<*iju«iie  doit  être  célébrée  dans  la 
commune  où  réside  le  Corps  législatif, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  y  le  Conseil   prend  la 
résolution  suivante  : 

L  le  Directoire  exécutif  fera  disposer  le  Champ- 
de-Mars  de  la  manière  qu'il  ingéra  la  plus  con- 
venable pour  la  commodité  du  peuple ,  et  pour 
rendre  la  fête  qui  aura  Heu  le  ier.  vendémiaire* 
majestueuse  et  imposante  ,  digne  en  tout  de  Fan- 
niversaire  de  l'ère  républicaine. 

II.  Cette  fête  sera  célébrée  dans  le  sein  des 
deux  Conseils  :  les  commissions  des  inspecteurs 
demeurent  chargées  de  tous  les  détails  d'exécution. 

111  Oam>  toutes  les  communes  de  la  République 
et  dans  les  armées,  la  fêle  de  la  fondation  de  la 
République  sera  céléLrée  avec  t^ute  la  dignité 
que  comporteront  les  diverses  localités. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Xecornte  -  Pnyraveau  ,  président  ;  P.  J.  Briot  , 
Dupîantier  (  de  la  Gironde  )  ,  secrétaires. 

Après,  .une  seconde   lecture,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci- dessus.  Le  " 
27  Thermidor,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  El.  La  veaux ,  président;  Moreau  ,  (  de  1*  Yonne  )  , 
Pérès  (  de  la  Haute- Garonne  }  ,  Jourdain,  secrétaires* 


* 
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Loi  qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à  ac- 
quérir de  la  citoyenne  veuve  Renouard-Bus- 
sière  le  bois  appelle  Château  Rouillaud  ,  con- 
formément aux  motifs  exprimés  par  son  mesf 
sage  du  27 frimaire  dernier.  (  Du  28 Thermidor, 
an  VL 


Loi  qui  déclare  valables  les  opérations  de  l'as- 
semblée primaim  de  Champtercier ,  départe- 
ment des  Basses- Alpes ,  réunie  les  1er.  et  1 
gerninal  dernier  dans  la  ci -devant  église 
paroissiale  ,  et  relatives  à  la  nomination  des 
juge  de  paix  , assesseurs  et  président  de  ce  can- 
ton ;  en  conséquence  les  personnes  y  désignées 
seront  installées  dans  leurs  fonctions  respec- 
tives. Les  opérations  faites  à  la  même  époque 
par  l'assemblée  scissionnaire  réunie  à  la 
ci-devant  maison  commune ,  sont  déclarées 
nulles.  (Du  28  Thermidor,  an  VI). 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■ 

Loi  qui  alloue  à  chaque  membre  du  Corps 
législatif y  une  somme  de  33o  francs  par 
mois ,  pour  indemnité  de  frais*  de  logement  y 
de  bureau  et  de  réparation  de  costume. 

Du  29  Thermidor ,  an  6. 

•  * 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
ration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuva 
l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  28  Thermidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ^  considérant  que  les  premiers 
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fonctionnaires  de  la  RéptrWitnie  doivent  être  logés  dans 
les  bâlimeus  nationaux  j  qu'il^  en  est  même  usé,  ainsi  kr 
l'égard  des  ministres  ,  de  plusieurs  chefs  de  division  et 
des  principaux  chefs  des  administrations  en  spus.-brdre  ; 

Considérant  que  les  réparations  qu'il  "aurait  faîla  faire 
clans  les  palais  des  deux  Conseils  et  les  "bâti mens  qui  les 
a  voisinent  peur  y  loger  les  roprésenlans  du  peuple  ,  ont 
été  sans  cesse  ajournées  à  cause  des  dépenses  extraordi- 
naires de  la  guerre  ;  que  l'intérêt  des  contribuables  exige 
que  ces  dépenses  ne  soient  faites  que  quelques  années 
après  la  paix  générale  )  et  qu'il  est  plus  économique  d1  ail- 
leurs d'attribuer  à  chaque  représentant  du  peuple  le  rem- 
boursement de  ses  frais  de  loyer  j ,  ,  • 

Considérant,  d'autre  part  que  les  employés  des  deux 
Conseils  ne  doivent  point  être  distraits  de  leurs  occiîpa- 
tions  ,  pour  remplir,  même  momentanément ,  les  fonctions 
de  secrétaires  des  représentant  du  peuple  ,  à  qui  la  mo- 
dicité de  leur  indemnité  ne  .permet  pas  d'en  avoir,  et 
qu'il  n'est  pas  juste  que  ceux  qui  jusqu'ici  en  ont  payé 
un  à  leurs  frais  ,  voient  par-là  leur  indemnité  réduite  ; 

Considérant  aussi  que  le  bon  ordre  et  une  sévère  éco- 
nomie exigent  que  chaque  représentant  du  peuple  so 
pourvoie  à  ses  frais,  de  tous  les  objets  que  nécessitent 
sa  correspondance  et  les  travaux  dont  il  est  chargé  dans 
les  diverses  commissions  ,  afin  que ,  sous  le  prétexte  de 
fournitures  d'aucunes  "espèces  ,  il  ne"  se  "fasse  pas  dans  les 
bureaux  des  consommations  devenues  beaucoup  trop  dis- 
pendieuses ; 

Considérant  que  l'économie  commande  encore  de  mettre 
à  la  charge  de  chaque  représentant  du  peuple  l'entretien 
du  costume,  et  même  son  renouvellement  ,  si  ,  dans  l'exer- 
civcc  de  ses  fonctions  ,  celui  qui  lui  a  été  remis  se  trouve 
hors  de  service  ,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  République 
de  se  décharger  prompteineut  de  ces  diverses  fournitures 
et  dépenses  ,  en  réglant  le  remboursement  auquel  les  memr 
bres  do  chaque  Conseil  ont  droit  de  prétendre ,  à  compter 
du  premier  prairial  dernier,  époque  à  laquelle  la  session 
actuelle  a  commencé  ;  '  *    >  1 

Considérant  enfin  qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  de 
mettre  do  l'ordre  dans  cette  partie  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le i  Conseil ^des  Cinq-cents,. après  avoir  ^dafél^ence, 
prend  la  resolution  suivante  : 
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I.  tes  représentans  du  peuple  sont  logés  aux 
frais  de  la  République;  il  leur  est  alloué  les  frais 
de  bureau  que  nécessitent  leurs  travaux  législatifs. 

En  conséquence ,  il  est  payé  à  chacun  d'eux 
une  somme  de  trois  cent  trente  francs ,  mois 
par  mois,  pour  tes  rembourser  de  ces  objets, 
ainsi  que  de  Fentreli^n  de  leurs  costumes. 

II.  En  exécution  du  précédent  article ,  la  tréso- 
rerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du  Corps 
législatif  une  somme  de  990,000  francs ,  dont  un 
tiers  pour  le  Conseil  des  Anciens  ,  et  les  deux 
autres  tiers  pour  celui  des  Cinq-cents,  pour  les 
quatre  derniers  mois  de  Fan  6. 

Cette  somme  sera  prise  sur  les  fonds  affectés 
aux  dépenses  imprévues  de  Tan  6  5  elle  sera 
payée  sur  les  mandats  particuliers  des  commissions 
des  inspecteurs  des  deux  Conseils. 

III.  Toutes  les  sommes  qui  se  trouveront  rester 
à  la  iin  de  chaque  mois  ,  à  Cause  du  nombre 
incomplet  des  membres  de  Fun  et  l'autre  Conseil, 
ou  pour  toute  autre  cause,  seront  préalablement 
employées  mois  par  mois,  à  couvrir  les  dépenses 
arriérées  et  extraordinaires  ;  et  dans  le  cas  où  il 
se  trouverait  à  la  fin  de  Fannée  un  excédent  dis- 
ponible, il  sera  laissé  en  caisse,  pour  pourvoir* 
jusqu'à  due  concurrence  ,  aux  dépenses  de  Fannée 
suivante. 

IV.  Il  n'est  point  dérogé  &  la  loi  du  5  frimaire 
dernier,  sur  Findemnité  relative  à  la  supression 
du  contre-seing, 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Lecoinle-Puyraveau  ,  président;  Boulay-Paty  , 
P.  J.  Briot  (du  Doubs  ) ,  Duplantier  (de  la  Gironde), 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  An- 


1 
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124  r?9  Thermidor. 

ciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  2«j* 
Thermidor  ,  an  VI  de  là  République  française. 

Signé  Et.  Laveaux,  président  ;  Morean  {àe  V Yonne) 
Pérès  (de  la  Haute-Garonne ) ,  Noble t ,  secrétaires. 


ji rrÊt  é  du  Directoire  exécutif  ,  qui  lève 
*  /'embargo  mis  sur  les  bâtimens  américains* 

■ 

Du  29  Thermidor ,  an  6\ 

"Le  Directoire  exécutif ,  considérant  que  malgré  les  ma- 
nifestations hostiles  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  qui 
avaient  déterminé  un  embargo  momentané  sur  leurs  bâti- 
1  mens ,  il  doit  croire  qu'à  moins  d'être  livré  aox  passions 
du  cabinet  Britannique  ,  ce  gouvernement ,  fidèle  aux  in- 
térêts de  la  nation  américaine  ,  prendra  des  mesures  ana- 
logues aux  dispositions  pacifiques  de  la  République  fran- 
•   çaise  ,  dès  qu'il  en  recevra  la  confirmation  ; 

Et  voulant  suivre  les  habitudes  amicales  et  fraternelle* 
de  la  Franee  envers  un  peuple  dont  elle  a  défendu  la 
liberté  , 

Arrête  ce  qui  s*uit  : 

I.  L'embargo  mis  sur  les  bâtimens  américains 
sera  levé  immédiatement. 

II.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
.  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui 

ne  sera  pas  imprimé. 

Signé  Merlin  ,  pour  /# président  ;  Aubusson  le  secrétaire* 
général  par  intérim. 


  .  H  »  1 

* 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Lot  relative  à  célébration  de  /'anniversaire 

du  18  Fructidor. 

♦  1 

Du  a  Fructidor,  an  6*. 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  29  Thermidyr  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu'il  est  im- 
portant de  consacrer  par  des  fêtes  nationales  le  souvenir 
des  événement  politiques  qui  ont  puissamment  concouru 
à  l'affermissement  de  la  Républicyjç; 

Considérant  que  l'anniversaire  de  la  mémorable  journée 
du  18  fructidor  n'étant  pas  éloigné  ,  il  est  instant  do 
pourvoir  à  ce  qu'il  poisse  être  célébré  dans  toute  la 
République, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  réso* 
luttons  uivante  : 

I.  Le  18  fructidor  prochain,  et  chaque  année  , 
à  la  même  époque,  une  fête  nationale  sera  célé- 
brée dans  toutes  les  communes  de  la  République, 
et  par  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

II.  Le  Directoire  exécutif  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'anniversaire  de  cette  mémo- 
rable journée  soit  célébré  avec  toute  la  dignité  que 
comporteront  les  diverses  localités. 

IH.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signe  Lecointe-Puyraveau  a  président;  Boulay-Paty  , 
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■ 

"VVoassen ,  Duplantier  (  de  la  Gironde  )  P.  J.  Briot ,  secré- 
taires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci- dessus.  Le  2 
Fructidor ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloy  ,  président  ;  Lassée  ,  Beerenbrock  , 
Duffau  ,  Garai ,  secrétaires. 

■    11 1 

Lo  1  portant  que  V école  centrale  dit  département 
de  P  Orne  y  établie  à  Séez  ,  sera  transférée  à 
Alençon.  (  Du  2  Fructidor ,  an  Yl)<  .... 


Loi  qui  annuité  les  opérations  de  rassemblée 
communale  tenue  en  l'an  7  dans  la  commune 
de  Chestre,  canton  de  Vouziers,  département 
des  uïrdennes.  (  Du  2  Fructidor ,  an  Yl  ). 

» 

► 

^^^^^^^ B^^(MB 

*  9  » 

f.  »  •  '  r.  ;     .  ■>  *■  >         •■■.'.*•  t  ;  •     . .     ,  ' 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

.1,1      .....  .       .     ;     "l/  . .  •  •  ■ 

Z»o/  yw/  maintient  ,  pour  Pan  VII  ,  l'état  de 
V armée  sur  le  pied  de  guerre. 

'        ?  Da  j  Fructidor  f  aa  6. 

JjEr'  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  fmotifs  de  la  dé- 
datation  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci -après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 
.  .    '  -  :;\z  du  19  Thermidor  : 

■•*•  •  •  '1    '  f         -  /  • 

Le  Conseil  des  Cinq -  cents  ,  considérant  .gtie  -les  dé- 
penses publiques  de  l'an  7  doivent  être  réglées  avant 
]a  fin  de  Pan  6,  et  que  ;  jusqu'à  la  paix  générale  ,  il  est 
nécessaire  que  l'armée  de  lerre  soit  juaiûtenucs  sur  lo 
pied  de  guerre  , 

Déclare  £u'il  y  a  urgence. 
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I  L'état  de  l'armée ,  pour  l'an  7  ,  est  mai»-  ' 
tenu  au  pifed  de  guerre/ 

If.  Les  dépense?  pour  l'ordinaire  et  l'extraor- 
©rainaire,  cumulées,  seront  réglées  pour  l'an  7 
a  la  somme  de  deux  cent  soixante-deux.  millions 
cmq  cent  quatre-vingt-un  mille,  neuf  cent  don* 
ïrancs,  et  détaillées  comme  suit; 

*  A  v  01  k  :   }  v 

dépenses  ordinaires. 

,    ....... 

Traitement  du  ministre.  i;;   &rYuHit+' 

Entretien  du  mobilier. ^    "  * 
balaire  des  ageus  près  de  sa-  personne ....  7  odo 

Administration  générale ..............  x  500  000 

♦solde   2*0  j'^^ 

Misse  de  'boulangerie. .  .  .  .  .  ...  .*  '  1^8^5*6*5.7 

àti  étapes.  t  ..     .      «  Jz^^Ji 

■  *e.  chauffage........... ........      .   2  5ci2,,44 

de  campement   •   4qp,ooo 

aes  Uopitaui   3f6(y>r7io 

/   ^  ^semement  ..............  ^2.^19 

des  fourrages..,....,   i4,936,024 

dftslinge  et .  chaussure   5t«4ï,2&S 

FortvEcà^ns. , . .  ,...„..         ......  2,^6oo 

^li,,eric.  *  ifoo^oa- 

Approv  lonneraettv  de  siegev.  . ,  . ,vj . .  806,000 
1  lansport*  militaires  , ;e0o.ooo 

l.lôtel  natlonai  des-  invalide*.  .  .  .  .  . .  .,  i.(ffoo,ooo 

J-coie  d  instroetion  des  troupes  à  clieval .  .  JÙ/AS 

IJepensesdeJa  gendarmerie,  autres  que  .  - 

la  solde.                                     .......  ,,684,434 

^penses,  imprévues  . .  .  ,   .kK>,«oo 

V        „  ,      ..  ».  ,  ".'  '*■"" 

TpTAi.  des  dépenses  ordinaires,. . .  i42,7i4,73Sfr. 
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Report*..   i4a,7i4,738  fr- 

Dépenses  extraordinaires. 

Solde  k ....... .  44,039,79*  fr* 

Vivres-pain   1 6,00^,71 4 

Vivres -viande.   18,097,916 

Riz,  légume*  secs  et  sel   2,129,166 

Fourrages   5,088,976 

Approvisionnerions  extraordinaires......  3,980,000 

[Loyers  de  magasins ,  et  frais  accessoires. .  •  800,000 

Équipages  militaires   .    ,  1,200,000 

Etap  s  et  convois  militaires  :.  7,570,000 

Hôpitaux   8,9*4,440 

^Casernement  et  logement   1,620,009 

Chauffage..........   918,072 

Gî  te  e  1  ge  olage   600,0  00 

Habillement ,  équipement,  remonte ,  cam- 
pement ,  frais  d'entretien   19,591,364 

Artillerie   iï,3oo,ooo 

Génie   3, 200,000 

Jlôtel  national  d«s  invalides............  3,176,775 

Dépenses  extraordinaires  et. imprévues. .  3,200,000 

Administration  générale   1 ,425^40 

Total  des  dépenses  extraordinaires. .  i55,867,i64  fr. 

-  ■                      ■    •  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

Dépenses  ordinaires.  : .  v  1 42,7 i 4,738  ^Tm 

Dépensés  extraordinaires  nécessitées  par 

l'état  de  guerre   1 55,867,1 64 

Total  général   298,581,902  fr. 

Dont  à  défalquer  pour  les  dépenses  des 
troupes  employées  dans  les  Républiques 

balave  et  cisalpine.   36,^oo,0"K> 


Reste..   262,5  1,9  fr. 

IIL  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  l>cointe-Puyraveau  ,  président  ;  P.  J.  Briot  (  du 
Doubs  ) ,  Duplanlier  (  de  la  Gironde  )  ,  Woussen ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 

approuve 
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Approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  3  Fructidor  , 
an  6  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.   Laloi ,  préaident  ;  Garât ,  Beerjen}>rock , 

Lassée  ,  secrétaires.  \ 

•  • 
!  rtMnB^Mll  u  /  t  »  T 

»  s- 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  sur  la  célébration 
de  l'anniversaire  dw  \%  Fructidor»: 

Du  3  Fructidor,  an  6*.      1    .  •■  v 

'  1  ■    •  •  -      i  r  \ 

Le  Directoire  exécutif,  en  exécution  de  la  loîctu  H  ab 

ce  mois  ,  qui  ordonne  que  l'anniversaire  du  1 8  fructidor 

sera  célébré  dans  toutes  les  communes  de  la  République, 

et  .par  les  armées  de  terre  et  de  mer  , 

Arrête  ce  qui  suit  :  *  ;  '  a  -  ;  ^ 

I.  Le  18  fructidor  i  à  six  heures  du  màtift  et 
à  midi,  le  canon  sera  tiré  dans  tous  les  ports  de 
la  République  et  dans  tous  les  lieux  où  réside 
quelque  corps  d'artillerie. 

II.  Dans  toutes  les  Communes  où  il  J  a:  gar- 
nison ,  les  militaires  exécuteront    sous  lès  yetix 

x  de  leurs  concitoyens ,  divers  exercices  et  évelqjuçns. 

III.  Le  Directoire  exécutif  laisse,  aux  autorites 
constituées  de  toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique,  le  soin  d'ordonner  et  de  préparer  les 
cérémonies  qu'elles  croiront  devoir  adopter.poûr 
la  célébration  d'une  fête  dont  l'objet  est  de  rappeler 
au  peuple  que  le  royalisme  s'est  constamment 
,  caché  sous  tous  les  masques  et  les  costumes  $  qu'il 

a  eu  la  plus  grande  part  dans  les  événetneris  qui 
ont  amené  le  ier.  prairial ,  le  i3  vendémiaire  et 
le  18  fructidor  5  qu'il  met  à  profit  toutes  les/ cir- 
constances pour  opérer  le  renversement  de  la  cons- 
titution à  laquelle  la  France  doit  tant  de  succès 
et  de  gloire  ;  et  qu'il  faut  une  vigilance  continuelle 
Tome  IX.  I 
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«dur  défendre  ctailre  ses  attaques  réilérées,  le  trésor 
précieux  de  la  liberté. 

IVk  Les  cérémonies  seront  suivies  de  jeux  et  de 
danses  dans  les  communes  populeuses  y  les  prin- 
cipaux édifices  publics  seront  illuminés.. 

V.  Il  y  aura  un  programme  particulier  pour 
ia  célébration  de  cette  fête  à  Paris. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  de  la  guerre 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  ptésent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  Merlin,  pour  le  président;  le  secrétaire' général  par 
intérim  ;  Aubusson. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  sur  V exécution 
des  lois  relatives  aux  réquisitionnâmes  et  aux 
déserteurs. 

-      ;  -  "    Du  3  Fructidor,  an  6. 

li*.  Directoire  exécutif,  considérant  que  l'exécution 
<îés  lois,  et  arrêtés  relatifs  aux  militaires  absens  de  leurs 
cbtys  9  âuX  réefuisitionnaires  et  déserteurs ,  est  presque 
-par-tout  entravée  et  éludée  par  l'insoticiance  ou  la  faiblesse 
des  autorités  auxquelles  elle  a  été  confiée  par  les  lois  ,  par 
.  l'espèce  de  conflit  qui  existe  entre  les  commissaires  du 
gouvernement  et  la  gendarmerie  ,  et  l'extension  arbitraire 
et  dangereuse  qui  a  été  donnée  aux  exceptions  adoptées 
eh  faveur  de  V agriculture  et  des  arts  ; 

Considérant  que  si  le  Gouvernement  a  prouvé  ,  par 
*:es  exceptions ,  sa  constante  sollicitude  pour  tout  ce 
ipii  peut  intéresser  la  prospérité  nationale,  il  ue  doit 
pas  moins  s'empresser  de  remédier  aux  abus  qui  se  sont 
emparés  de  ses  dispositions  bienfaisantes  ,  et  qui  peuvent 
compromettre  la  sûreté  de  l'État  et  le  Succès  de  la  pacifica- 
tion générale; 

Considérant  qu'il  n'est  que  trop  démontré  ,  par  l'expé- 
rience et  les  réclamations  qui  se  font  entendre  de  toute 
part,  qu'un  grand  nombre  des  officiers  de  santé  sur  les 
certificats  desquels  les  congés  de  réforme  étaient  délivrés 
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conformément  à  l'arrêté  da  g  brumaire  dernier ,  se  sont 
montres,  par  leur  complaisance  et  leur  vénalité  f  indigne* 
de  la  confiance  qui  leur  était  accordée , 

Arrête  ce  qui  suit  î 

J.  L'exécution  des  lois  et  arrêtés  relatifs  aux 
militaires  ^  réquisitionnantes  et  déserteurs  qui  doi- 
vent être  renvoyés  à  Tannée,  est  confiée  direc- 
tement à  la  gendarmerie,  sous  la  surveillance 
des  généraux  divisionnaires ,  des  administrations, 
centrales  et  municipales  >  et  des  commissaires  près, 
d'elles. 

II.  Les  administrations  centrales  et  municipales, 
les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
d'elles,  et  les  agens  municipaux  de  commune  » 
seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle , 
de  coopérer  de  tout  leur  pouvoir  à  assurer  l'effet 
des  mesures  qui  seront  prises  parla  gendarmerie 
pour  l'arrestation  des  militaires ,  réquisitionnantes 
et  déserteurs,  soit  en  fournissant  la  liste  de  ceux 
qui  se  trouveront  dans  leurs  ressorts  respectifs  , 
soit  en  prêtant  main-forte  en  cas  de  besoin ,  con- 
formément à  la  loi  du  4  brumaire  an  4t  sous  les 
peine*  portées  par  cette  loi  et  celle  du  24  brumaire 
dernier. 

III.  11  ne  pourra  être  sursis  au  départ  pour/ 
l'armée  ,  d'aucun  militaire  ou  réquisitionnais  i 
s'il  fl'est  porteur  d'un  congé  absolu  légalement 
délivré ,  ou  d'une  exemption  dé  service  définitive 
ou  provisoire  accordée  par  le  Directoire  exécutif  > 
ou  d'une  suspension  provisoire  de  départ  délivrée 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  ou  d'une  exemption 
provisoire  conformément  à  l'arrêté  du  4  ventôse* 
an  6 ,  ou  si  étant  rentré  ou  resté  dans  ses  foyerd 
avec  autorisation  ,  il  né  s'y  est  marié  légalement 
avant  le  icr.  germinal  an  6  .'toutes  autres  excep- 
tions précédemment  adoofeées  sont  et  demeurent 

la 
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rapportées ,  et  toutès  les  exemptions  provisoires 
délivrées  en  conséquence  desdites  exceptions  par 
les  administrations  ou  commissaires  du  Gouverne- 
ment ,  sont  annullées. 

IV.  Tous  engagemens  souscrits  par  des  mili- 
taires et  réquisitionnâmes  dans  les  entreprises  et 
convois  militaires  ,.  ateliers  de  la  République  et 
autres  établissemens  civils  et  militaires,  sont  et 
demeurent  comme  nuls  et  non  avenus  ,  si  les* 
porteurs  desdits  engagemens  n'ont  pas  été 
formellement  et  nominativement  maintenus  dans 
lesdits  établissemens  en  vertu  des  arrêtés  précé- 
demment rendus.  En  conséquence ,  lesdits  mili- 
taires et  réquisitionnâmes  non  maintenus ,  seront 
tenus  de  rejoindre  .'l'armée  ,  nonobstant  tous 
congés  ou  permissions  qui  leur  auraient  été  délivrés 
par  les  chefs  desdites  administrations  et  entreprises. 

V.  Seront  également  tenus  de  rejoindre  tous 
les  militaires  et  réquisition naires  mis  en  réquisi- 
tion en  vertu  des  arrêtés  des  3,  16,  29  frimaire, 
12  nivôse,  6 ,  21 ,  27  pluviôse ,  g,  12  venlôse  ,  9, 
i4 ,  21 ,  23,  24 ,  27  germinal ,  4, g,  16,  17*  26 
floréal,  3  prairial,  5 ,  18  ,  22,  24  messidor  ,  17 
thermidor,  7,  îg  fructidor,  icr.  jour  complémen- 
taire an  6,  27  brumaire,  28  ventôse  an  5,  et  11 
brumaire  an  4,  et  autres,  lorsque  lesdits  mililaires 
et  réquisitionnâmes  ne  justifieront  pas  avoir  été 
continuellement  et  être  encore  occupés  aux  tra- 
vaux pour  lesquels  ils  avaient  été  requis. 

VI.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
les  administrations  centrales ,  adresseront  au  minis- 
tre de  la  guerre ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  récep- 
tion du  présent  arrêté ,  un  état  extrait  des  registres 
de  l'administration  ,  de  tous  les  congés  absolus , 
exemptions  de  service  ,  réquisitions  mainte- 
nues ,  suspensions  provisoires  de  départ,  délivrés 
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par  le  ministre  ,  exemptions  provisoires  accordées 
pour  maladie  conformément  à  l'arrêté  du  4  ven- 
tôse ,  avec  la  désignation  de  la  date  et  de  la  nature 
de  ces  titres  ,  pour  être"  soumis  à  la  vérification 
du  ministre  de  la  guerre  :  pareil  état  sera  adressé, 
par  lesdits  commissaires ,  aux  généraux  comman- 
dant les  divisions  territoriales  et  aux  coinmandans 
de  la  gendarmerie  ,  afin  que  ceux  qui  y  seront; 
compris  ,  soient  seuls  maintenus  à  l'abri  d'in- 
quiétude, et  exceptés  des  mesures  qui  seront  prises 
contfe  tous  les  autres  militaires  et  réquisition- 
naires. 

VIL  La  gendarmerie  veillera  ,  avec  la  plus 
sévère  exactitude,  sur  tous  les  militaires  voyageant 
isolément  avec  des  feuilles  de  route ,  arrêtera ,  et 
conduira  à  leur  destination ,  de  brigade  en  bri- 
gade ,  tous  ceux  qui  s'en  écarteraient. 

VIII.  L'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  9 
brumaire  an  6  /  continuera  à  être  exécuté  ;  ce- 
pendant ,  le  ministre  de  la,  guerre  est  autorisé  à 
ordonner  toutes  les  contre  -  visites  que  les  cir- 
constances pourront  exiger  ,  à  commettre  tous 
les  officiers  de  santé  qu'il  jugera  à  propos  ,  ainsi 

'     qu'à  prendre  toutes  les  autres  mesures  qui  pour- 
ront garantir  la  sincérité  des  certificats  sur  les- , 
quels  les  congés  de  réforme  devront  être  délivrés. 

IX.  Les  dispositions  des  lois  et  arrêtés  relatifs 
à  la  désertion  et  à  la  réquisition,  continueront 
à  £ire  exécutées  5  et  il  est  enjoint  à  toutes  Ifcs 
autorités  civiles  et  militaires ,  sous  les  peines  por- 
tées  parla  loi,  de  dénoncer,  poursuivre  et  faire 
punir  tous  déserteurs ,  tous  porteurs  de  faux  con- 
gés ,  tous  fauteurs  de  désertion ,  et  officiers  d^ 
santé  prévaricateurs. 

13 
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X.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé. 

Signé  Merlin  pour  le  préaident;  le  secrétaire-général 
par  intérim  ,  Aubusson, 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

lLoi  relative  à  la  composition  du  jury  dans  les 

cours  martiales  maritime*. 

* 

Du  4  Fructidor  ,  an  6. 

Le  Conseil  deg  Anciens,  adoptant  les.  motifs  de  la 
Eéclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après. , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  3  Fructidor: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  qu'il  est  instant 
d'assurer  la  marche  do  la  justice  dans  les  cours  martiales 
maritimes  ,  en  faisant  cesser  tous  les  doutes  qui  se  sout 
élevés  sur  l'application  de  la  loi  du  îa  octobre  1791, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

I.  Lorsque  le  nombre  des  jurés,  indiqués  par 
l'article  X  de  la  loi  du  13  octobre  1791  sur 
l'organisation  des  cours  martiales  maritimes,  ne 
pourra  pas  être  prio  ni  dans  le  grade  supérieur  à 
tous  les  accusés,  ni  dans  le  grade  ou  état  respectif 
de  chaque  accusé,  il  sera  pris  dam»  le  grade  inférieur, 
comme  il  est  dit  à  l'article  VIII  de  la  même  loi. 

IL  La  loi  du  12  octobre  1791  sera  au  surplus 
exécutée  dans  .sa  forme  et  leatfur. 


Digitized  by  Google 


4  et  5  Frjjptidor.  *3$ 
III.  La  présente  résolution  ser$  imprimée. 

Signé  Daunou ,  président;  Girot>  L.  Bonaparte^Thiessé, 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  9  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  t*ç  4 
Fructidor ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloy ,  ptésidtnt  ;  Lassée ,  PaprçohrQelsi 
Garat ,  secrétaires. 


Loi  qui  destine  un  terrein  à  l'établissement  dû 
jardin  de  botanique  de  Vécole  centrale 
département  de  la  Dordogne.  (  Du  4  Fruct^cn: 
an  VI).    *  f 

Loi  portant  que  les  suppléans  nommés  au  tri* 
bunal  civil  de  la  Haute-Garonne  par  le  Direc- 
toire exécutif,  en  exécution  de  la  loi  du  igfruer 
tidor  y  seront  appellés ,  par  leur  rang  de  nomi* 
nation  >  aux  places  de  juges  qui  pourraient 
raquer  dans  ce  tribunal.  (Du  4  Fructidor  an  VI y 


'^RnÉTÊ  du  Directoire  exécutif,  concernant  A* 

loterie  nationale. 

Bu  5  Fructidor ,  an  G... 

Lt  Directoire  exécutif ,  considérant  que  tontes  le* 
mesures  de  précaution  et  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
garantie  doivent  être  mis  en  usage  pour  déjouer  la  mal- 
veillance et  rendre  nulles  les  attaques  de  la  cupidité  contre 
rétablissement  de  la  loterie  nationale, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

L  L'article  Ier.  de  l'arrêté  du  g  vendémiaire^ 

I  4 
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et  le  même  article  de  l'arrêté  du  26  brumaire 
dernier  9  sont  rapportés  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  des  inspecteurs  de  la  loterie  nationale. 

Le  nombre  des  inspecteurs  dans  les  départemens 
sera  porté  de  vingt-huit  à  cinquante. 

III.  Ces  inspecteurs  seront  divisés  en  trois  clas- 
ses ,  formées  d'après  l'étendue  et  le  nombre  des 
bureaux  de  leurs  arrondissemens  respectifs ,  d'après 
un  état  qui  sera  soumis ,  par  les  administrateurs 
de  la  loterie  nationale  ,  à  l'approbation  du  minis- 
tre des  finances, 

IV.  Le  traitement  des  inspecteurs  de  chaque 
classe ,  en  y  comprenant  les  frais  de  bureau ,  qui 
demeurent  à  leur  charge ,  sera  pour  ceux  de  la 
première  classe,  de  quatre  mille  francs; 

Pour  ceux  de  la  deuxième  classe ,  de  trois  mille 
six  cents  francs; 

Et  pour  ceux  de  la  troisième  ,  de  trois  mille 
francs. 

V.  Les  receveurs  de  chaque  arrondissement 
feront  parvenir  à  la  résidence  de  l'inspecteur  , 
selon  le  mode  et  aux  époques  fixées  par  l'admi- 
nistration ,  toutes  leurs  feuilles  à  souche. 

VI.  Ils  se  conformeront  exactement,  et  sous 
peine  de  destitution ,  à  tout  ce  qui  leur  sera 
prescrit  par  les  administrateurs ,  pour  les  envois 
périodiques  aux  inspecteurs,  et  notamment  pour 
la  manière  de  porter  et  de  clorre  les  mises  sur 
les  registres. 

VII.  Pour  la  vérification  attentive  des  feuilles 
et  leur  expédition  à  Paris ,  les  inspecteurs  se 
conformeront  exactement  à  l'instruction  spéciale 
qui  leur  sera  transmise  par  les  administrateurs. 

VIII.  Interprétant  Fétide  VI  de  l'arrêté  du  17 
vendémiaire  ,  qui  prescrit  aux  actionnaires  do 
Hssu  rer  de  la  conformité  parfaite  de  leur  billet 
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avec  la  souche  dont  il  doit  être  délaché  en  leur 
présence,  les  actionnaires,  aussitôt  après  la  déli- 
vrance du  billet ,  auront  soin  de  le  faire  inscrire 
sur  la  matrice  des  feuilles  de  copie. 

Faute  par  eux  de  prendre  celle  précaution  s 
et  dans  le  cas  où  leur  billet  ne  serait  pas  conformé 
tout- à- la- fois  à  la  souche  et  à  la  copie-matrice  9 
ils  ne  pourront  prétendre  qu'au  simple  rembour- 
sement de  la  mise ,  qui  sera  fait  des  deniers  du 
receveur. 

IX.  Si  l'actionnaire  négligeait  de'  faire  inscrire 
lui-même  son  billel  sur  la  copie-matrice  ,  le  rece- 
veur devra  le  faire  d'après  la  souche  resiée  entre 
ses  mains. 

Dans  le  cas  où  le  receveur  laisserait  sur  la  copie- 
matrice  une  case  en  blanc ,  il  sera  tenu  de  payer , 
de  ses  deniers ,  le  loi  à  l'actionnaire ,  d'après  un 
certificat ,  délivré  par  l'administration  ,  de  la  con- 
formité du  billet  gagnant  avec  la  souche. 

X.  Les  feuilles  de  copie-malrice  seront  mar- 
quées d'une  estampille  particulière. 

Outre  ces  copies-matrices,  les  receveurs  continue- 
ront d'en  faire  deux  autres,  l'une  pour  l'adminis- 
tration, l'autre  pour  le  service  de  leurs  bureaux. 

XL  A  l'époque  de  la  clôture  de  chaque  quin- 
zaine ,  le  receveur  ,  en  présence  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif  de  la  commune  qu'il  habite, 
devra  faire  un  paquet  séparé  de  toutes  les  feuilles 
de  copie-matrice.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal 
quadruple,  signé  du  commissaire ,  du  receveur, 
et  du  préposé  soit  delà  peste  ,  soit  des  diligences*. 

Trois  de  ces  copies  demeureront  entre  les 
mains  des  signataires  respectifs;  la  quatrième  sera 
de  suite  adressée,  par  le  commissaire  du  Direc- 
toire ,  aux  administrateurs  de  la  loterie. 

Ce  procès-verbal  énoncera,  eu  toutes  lettres, 
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la  quantité  de  feuilles,  le  nombre  d'cnregistremens 
et  le  montant  général  des  mises  5  le  tout  d'après 
la  déclaration  du  receveur. 

Mention  détaillée  en  sera  faite  sur  l'enveloppe 
même  du  paquet ,  et  sera  signée  par  les  susdits  > 
çt  je  paquet  scellé  de  leurs  cachets,  de  manière 
qu'il  ne  puisse  être  ouvert  sans  qu'on  s'en  apper- 
£oive.  '  , 

XII.  Ce  paquet  sera  renfermé  dans  celui  de& 
feuilles  à  souche,  adressé  à  l'inspecteur  d'arron- 
dissement ,  au  chef-lieu  de  sa  résidence. 

XIII.  Dans  ce  chef-lieu  sera  établie  ,une  caisse 
à  trois  clefs ,  dont  la  première  sera  remise  entre 
les  mains  du  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'administration  supérieure  ;  la  deuxième 
dans  celles  du  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  le  tribunal  civil  ;  la- troisième  >  dans  celles 
de  l'inspecteur  de  la  loterie. 

XIV.  La  veille  de  chaque  tirage  ,  l'inspecteur  , 
assisté  des  deux  commissaires  ci-dessus  désignés  > 
fera ,  dans  la  caisse  à  trois  clefs  ,  le  dépôt  de  tous 
les  paquets  de  feuilles  de  copie-matrice  de  son 
arrondissement. 

ï  Après  ce  dépôt,  qui  sera  constaté  par  procès-» 
verbal ,  les  scellés  seront  apposés  sur  la  caisse. 

XV*  Aucun  dépôt,  compulsoire  ou  déplacement  » 
de  feuilles  de  copie-matrice  ne  pourra  se  faire 
sans  qu'il  en  soit  dressé  procès-verbal  en  qua- 
druple minute^  signé  par  lesdeux  commissaires  du 
Directoire  exécutif  et  par  l'inspecteur.  Trois  de 
ces  minutes  resteront  ti  chacun-  de  ces  signataires 
respectifs  5  la  quatrième  sera  ,  sur-le-champ  r 
adressée  par  l'inspecteur  aux  administrateurs  de 
la  loterie  nationale. 

XVI.  En  cas  de  doute  sur  la  sincérité  ,  soit  d'une- 
souche,  soit  d'ua  billet,  les  administrateurs  delà 
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loterie  nationale  demanderont ,  par  l'orgajie  de 
l'inspecteur,  le  compulsoire  de  la  feuille  de  copie- 
matrice  ;  et  si  ces  trois  pièces  ne  se  trouvent  point 
entièrement  conformes  entre  elles  ,  Factionnaire 
ne  pourra  prétendre  qu'au  remboursement  de  la 
mise,  qui  lai  sera  fait  par  le  receveur  et  de  ses 
propres  deniers,  conformément  à  l'article  VIII  ci- 
dessus. 

XVII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé.  I^e  ntinis- 
tre  des  finances  est  chargé  de  son  exécution. 

Signé  Merlin  ,  pour  le  président  ;  le  fie  crétaire- général 
par  intérim  ,  Aubusson. 

III     M    I  II,       I        ■  I  I  I  I  I 

I 

\Akrêtê  du  Directoire  exécutif,  qui  ordonne 
Vexécution  en  Corse  des  dispositions  de  l'acte 
navigation       21  septembre  179?).,  et  de  là 
loi  du  27  vendémiaire  an  2  y  relative. 

Du  5  Fructidor ,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  sur  la  situation  de  la  navigation  dans 
l'île  de  Corse; 

Considérant  qu'en  attendant  que  le  Corps  législatif  ait 
prononcé  sur  le  message  que  le  Directoire  a  adressé  au 
Conseil  des  Cinq-cents,  à  l'effet  de  Statuer  si  la  Corso 
sera  soumise  aux  lois  de  la  République  française  rela- 
tivement au  régime  des  douanes  ,  ou  si  elle  continuera 
à  être  'traitée  comme  l'étranger  dans  ses  relations  com- 
merciales ,  il  importe  aux  intérêts  de  la  marine  française 
que  les  dispositions  de  l'acte  de  navigation  y  soirut  pro- 
visoirement exécutées .  ' 

.  -    :"  -----    -,  ' 

Arrête  :  >   v  .  • 

L  Les  dispositions  de  l'acte  de  navigation  du 
*2t  septembre  1793;  et  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  2  y  relative,  seront  provisoirement  exé- 


■  » 
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culées  en  Corse ,  aussitôt  la  publication  du  pré- 
sent arrêté 

IL  Les  régisseurs  des  douanes  sont  chargés  , 
en  conséquence,  d'établir  dans  chacun  des  douze 
ports  de  la  Corse  y  des  préposés  dont  le  nombre  , 
la  qualité  et  le  traitement  seront  arrêtés  par  un 
état  particulier ,  pour  l'exécution  des  formalités 
prescrites  par  ces  lois ,  et  la  recette  des  droits  en 
résultàns. 

III.  Ils  dirigeront  et  surveilleront  aussi  provi- 
soirement la  perception  des' droits  de  douanes 
actuellement  établis  dans  cette  île ,  et  ils  en  ren- 
dront compte  dans  la  même  forme  que  des  autres 
produits  de  leur  régie. 

IV.  Les  bureaux  de  perception  de  ces  droits  y 
et  les  emplois  actuellement  existans  qui  pourront 
être  exercés  par  les  préposés  à  établir  pour  l'exé- 
cution de  l'acte  de  navigation ,  seront  supprimés 
et  réunis  à  ces  derniers. 

Le  ministre  des  finances  est  charge  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé. 

Signé  Merlin,  pour  le  président  ;  le  secrétaire- généraà? 
par  intérim ,  Aubusson. 

•  ♦ 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  contenant  des 
modifications  dans  Inexécution  du  régime  des 
douanes  établies  sur  la  ripe  gauche  du  Rhin* 

Du  5  Fructidor,  an  6^ 

Le  Directoiro  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  ministre  des  finances  sur  les  réclamations  formées  par 
le  commerce  des  communes  principales  delà  rive  gauche 
du  Rliiu  ,  tendant  à  obtenir  quelques  modifications  dan* 
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l'exécution  du  régime  des  douanes  nouvellement  établies 

sur  cette  ligne  , 

Arrête  provisoirement  i 

I.  Les  marchandises  non  prohibées  qui  se  sont 
trouvées  à  bord  des  bâtimens  arrivés  dans  les 
divers  ports  de  la  rive  gauche  du  Rhin  avant  le 
i5  messidor  dernier,  époque  à  laquelle  les  douanes 
y  ont  élé  établies  ,  seront  admises  ,  en  exemptiou 
de  droils  ,  dans  la  consommation  intérieure  :  ceux 
qui  auraient  élé  perçus,  seront  remboursés. 

II.  Les  objets  prohibés ,  autres  que  ceux  énoncés 
en  l'article  V  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5, 
venant  de  l'étranger  à  destination  étrangère,  à  la 
consignation  des  négocians  desdits  ports  ,  qui  sont 
accompagnés  de  certificats  constatant  qu'ils  ont 
été  fabriqués  dans  des  «pays  avec  lesquels  la  Ré- 
publique n'est  point  en  guerre,  pourront  être  dé- 

*  chargés  et  rechargés  de  suite  dans  d'autres  bateaux  i 
au  moyen  des  grues  existantes,  mais  seulement 
dans  les  lieux  qui  seront  déterminés  par  le  corn-» 
jnissaire  du  Gouvernement ,  qui  se  concertera  à  cet 
eflét  avec  celui  .de  la  régie  des  douanes. 

Cette  réexpédition  aura  lieu  par  acquit-à-cau- 
tion. 

III.  Les  sucres  raffinés  destinés  pour  l'étrangert 
et  qui.  seront  accompagnés  d'un  certificat  cons- 
tatant qu'ils  auront  été  fabriqués  en  Hollande  , 
jouiront  des  mêmes  faveurs  et  seront  assujétis  aux 
mêmes  formalités.  ,  ,  , 

IV.  Les  sucres  raffinés  qui  se  trouvaient  à  bord 
au  i5  messidor  dernier,  seront  admis  dans  la 
consommation  intérieure  ,  en  acquittant  les  droits 
4e  vingt-cinq  francs  par  cinq  myriagrammes. 

V.  La  modération  de  droils  prononcée  par  la 
tarif  de  1791  sur  les  vins  introduits  depuis  Bitche 
jusqu'au  ci-devant  Fort-Louis,  aura  lieu  depuis 
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cette  dernière  commune  jusqu'à  la  poinfe  septen- 
trionale du  département  du  Bas*  Rhin. 

VI.  Les  vins  sortant  par  les  ports  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  acquitteront  les  droits  imposés 

Sar  le  tarif  sur  ceux  sortant  pat  les  département 
es  Haut  et  Bas  Hhiri. 

Vtf.  "Lé  ministre  des  financés  est  chargé  de 
Vêxècution  du  présént  arrêté ,  qui  sera  imprimé. 

Signé  Merlin,  pour  le  président;  Ib  secr élaire- général  9 
par  intérim  Aitbaàson. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif  ,  qui  enjcint 
aux  militaire?  en  voyage  ,  de  justifier  de  leurs 
billets  de  route,  ou  d'acquit  le  rie  s  droits  de  passe. 

Du  5  Fructidor  ,  an  & 

îsE  Directoire  exécutif ,  vu  la  loi  du  3  nivôse  an  6  y  *ur 
le  rapport  du  niinisUe  de  lu  guerre  , 

Arrête  : 

I.  Tout  officier  j  sous-officicr  et  rtiilitàire  voya- 
gëârrt  séparément  /  k  cheval  ou  en  voilure  ,  et 
muni  d'une  feuille  de  roule,  sera  tenu  d'en  jus- 
tifier' j  en  l'exhibant  aux  préposés  dés  barrières 
pdtir  la  perception  de  la  taxe  d'entretien  des  routes. 

II.  Tout  officier,  ou  sous-dfficiet  qui  refusera 
d'exhiber  sa  feuille  de  route  lorsqu'il  en  sera  por- 
teur, ou  qui  refusera  d'acquitter  le  droit  fixé  par 
la  loi  lorsqu'il  Voyagera  sans  billet  de  route ,  sera 
destitué  de  son  grade ,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  l'article  XI  de  la  loi  du  3  nivôse  an  6, 
si  lë  cas  y  échet  :  il  sera ,  en  outre ,  tenu  au  rem- 
boursement des  sommes  qu'il  aurait  refusées. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre ,  des  finances , 
ët  de  l'intérieur ,  sont  chargés  ,  chacun  en  cè  qui 
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le  concerne,  de-  l'exécutif»  du  présent  arrêté, 
qui  sera  imprimé  ,  lu  à  l'ordre  de  Parmée  et  des 
divisions  militaires  de  l'intérieur  ,  et  eh  outrô 
affiché  à  chacune  des  barrières  établies  pour  la 
perception  de  la  taxe  d'entretien  des  roules.  ( 

Signé  Merlin  pour  le  président  ;  lé  secrétaire' général 
par  intérim  ,  Aubusson, 


Arrêté  du  Directoire  executif,  qui  accords 
à  deux  officiers  anglais  la  permission  de  retour* 

ner  dans  leur  patrie  ,  pour  rétablir  leursant^é. 

,  :»  .  ■ 

Du  5  Fructidor ,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  lo  compte  qui  lui  a  été 
Tendu  "par  le  ministre  de  la  marine  et  d  9  colv>u  s  .  de  l'état 
de  maladie  du  major  général  Cootes  el.  du  major  Rngland  , 
tous  deux  prisonniers  de  guerre  ,  et  da  be6  ut  iju 'ils  ont 
d'aller  respirer  l'air  natal , 

Arrête  : 

'  m*  *  *  (  ^        #  «        (4  i         i  *  *     \  w 

I.  Le  major-général  Cootes  et  le  major  Ertgland, 
officiers  anglais ,  faits  prisonniers  de  guerre,  auront 
la  faculté  de  se  rendre,  sur  leur  partie,  fen  Angle- 
terre >  et  d'y  rester  pendant  trois  mois  pour  réta- 
blir leur  santé.  •! 

IL  (Ce  tems  expiré,  lesdits  officiels  Cfootes  et 
England  seront  tenus  de  retenir  en  France, 
de  s'y  constituer  de  nouveau  prisonniers. 

IiL  La  présente  disposition  ne  peut  nine  âoit 
être  considérée  comme  un  échange,  même  pror 
visoire.  •  ,  .:.  .': 

•  IV.  Le  ministre  de  la  njarino  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  prése&t  araêèé,  qui 
ne  sera  pas  imprimé. 

Signé  Merlin  ,  pour  le  président;  le  sevfHwe^èhh*** 
.  par  intérim  ,  Aubusson. 
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[Arrêté  du  Directoire  exécutif ,  qui  ordonne 
la  formation  d'un  bagne  au  Havre  pour  y 
recevoir  les  déserteurs  condamnés  aux  fers. 

Du  7  Fructidor ,  an  6.  - 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  soldats  et 
marins  condamnés  aux  fers  pour  crime  de  désertion,  sont 
enchaînés  et  confondus  dans  les  bagnes  avec  des  individus 
qui  ont  attenté  à  la  propriété  ,  quelquefois  morne  à  l'exis- 
tence des  citoyens  •, 

Que  les  déserteurs  sont  bientôt  déprave»  par  les  exem- 
ples des  malfaiteurs  avec  lesquels  ils  vivent  ;  et  qu'à 
l'expiration  du  tems  fixé  pour  leur  détention,  ils  lap- 
porlent  les  vices  et  les  habitudes  de  ceux-ci  dans  la 
société;,  dans  les  aimées,  sur  les  vaisseaux; 

Que  sans  user  de  clémence  vis-à-vis  d'hommes  qui  ont 
lâchement  abandonné  le  poste  de  l'honneur,  il  est  néanmoins 
^uste  de  ne  pas  aggraver  la  punition  qu'ils  ontencouruc  ; 

Considérant  cnQn  que  le  Gouvernement  doit  employer 
tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  ,  pour  diminuer  la 
somme  des  maux  qu'enfantent  l'immoralité  ,  la  déprava- 
tion et  l'audace  criminelle  des  hommes  qui  ont  mérité 
d'êLre  frappés  par  les  lois  ; 

Ouï  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Arrête  : 

I.  A  compter  du  ier.  vendémiaire  de  Pan  7, 
les  soldats  et  marins,  condamnés  pour  crime  de 
désertion  ,  ne  seront  plus  conduits  dans  les  bagnes 
de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  l'Orient  et  Nice. 

IL  II  sera  formé,  au  port  du  Havre,  une  bagne 
ou  établissement  susceptible  de  recevoir  tous  les 
condamnés  aux  fers  pour  désertion. 

III.  Lorsqu'un  soldât  ou  marin  aura  été  con- 
damné aux  fers,  il  sera  conduit  sur-le-champ  au 
Havre,  par  la  gendarmerie  nationale,  et  remisa 
ïa  disposition  du  commissaire  principal  de  marine, 

pour 
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pour  être  attaché  à  la  chaîne  pendant  tout  le  tems 
fixé  par  son  jugement. 

IV.  Lesdits  condamnés  seront  employés,  comme 
les  autres  forçats,  aux  travaux  de  l'arsenal,  et 
particulièrement  à  ceux  des  constructions,  entretien 
et  réparations  des  ouvrages  hydrauliques. 

V.  La  poîicu  et  la  discipline  du  bagne  du  Havre 
seront  les  mêmes  que  celles  des  bagnes  existans. 

VI.  Il  sera  formé  un  détachement  de  gardes- 
chiourmes  à  l'instar  de  ceux  établis  dans  les  autres 
ports,  et  conformément  aux  iois  et  arrêtés  relatifs 
à  l'organisation  ,  à  la  solde  et  à  la  police  de  cette 
troupe. 

VII  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  police 
générale,  de  l'intérieur,  et  de  la  marine  et  des 
colonies,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
imprimé. 

Signé  Treilhard  ,  préaident  j  le  secrétaire-général  })ar 
intérim ,  Aubusson. 


Arrêté  du  Dire  taire  exécutif  ,  relatif  aux 
examens  des  candidais  pour  les  places  d'élèves 
à  /'école  polytechnique. 

Du  7  Fructidor ,  an  6\ 

L.E  Directoire  executif,  considérant  que  le  Corps  légis- 
latif n'a  pas  statué  sur  le  message  du  21  lloréal  art  5, 
concernant  l'école  polytechnique  ,  mais  qu'il  est  urgent 
de  prendre  des  mesures  pour  adapter  au  piochai  11  con- 
cours diflerens  moyens  u'amélioi'dtion  et  de  perfectionne- 
ment généralement  avoués  ,  et  pour  recueillir  sans  délai  les 
fruits  heureux  do  l'expérience  et  des  lumières, 

Arrête  : 

I.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  pour- 
Tième  IX.  K 
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voir  à  ce  que  les  examens  des  candidats  pourleJ 
places  d'élèves  à  l'école  polytechnique, soient  faits 
au  mois  de  brumaire  prochain  dans  les  principales 
communes  de  la  République ,  par  des  examinateurs 
de  son  choix ,  auxquels  il  sera  alloué  les  indem- 
nités convenables  pour  frais  de  replacement. 
-  II.  Les  connaissances  exigées  des  candidats  et 
sur  lesquelles  ils  seront  examinés,  sont  :  l'arith- 
métique, l'algèbre  jusqu'aux  équations  du  deuxième 
degré  inclusivement 5  la  géométrie  comprenant  la 
trigonométrie,  la  construction  des  quantités  algé- 
briques par  la  ligne  droite  et  le  cercle;  la  statique; 
l'exposition  du  nouveau  système  des  poids  et 
mesures. 

III.  Les  examens  p<*ur  l'admission  des  élèves 
de  ladite  école  ,  aspirans  aux  service*  publics  , 
commenceront  le  premier  brumaire  prochain. 

Les  candidats  seront  interroges  sur  tous  les  objets 
de  sciences  et  d'arts  enseignés  à  l'école  polytech- 
nique ,  conformément  aux  programmes  qui  seront 
présentés  par  le  conseil  de  ladjle  école. 

D'après  l'article  II  de  l'arrêté  du  6  prairial  an  4, 
et  pour  faciliter  l'exécution  de  cet  article,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  choisira  deux  nouveaux  exa- 
minateurs ,  pour  être  provisoirement  adjoints  aux 
citoyens  L  place  et  Bossut ,  désignés  dans  l'ar- 
ticle premier  de  l'arrête  précité. 

L'un  de  ces  nouveaux  examinateurs  interrogera 
les  candidats  sur  la  géométrie  descriptive ,  les  arts 
graphiques  et  le  dessin  ; 

Le  second,  sur  la  physique  et  la  chimie. 

Les  citoyens  Laplace  et  Bossut  continueront 
d'examiner  sur  l'analyse  appliquée  à  la  géométrie 
et  sur  la  mécanique,  les  classes  d'élèves  qui  leur 
sont  attribuées  dans  le  même  arrêté;  et  chacun 
d'eux  se  réunira  successivement  aux  examinateurs 
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désignés  ci-dessus,  pour  former  un  jury; qui  dres- 
sera  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  concurrens 
reconnus  propres  à  être  admis  dans  le  service 
désigné  :  ils  y  seront  en  ciïet  reçus  en  même 
nombre  que  celui  des  places  vacantes,  et  suivant 
le  rang  qu'ils  occuperont  sur  le  tableau. 

IV*  Les  examens  seront  faits  en  public. 

V.  Si  quelque  candidat',  quoique  suffisamment 
instruit,  se  trouvait  affecté  de  quelque  infirmité 
corporelle  qui  le  rendil  impropre  au  service  auquel 
il  prétend,  le  jury  en  exprimera  son  opinion  dans 
le  compte  qu'il  rendra  au  minisire  que  le  service 
concerne;  il  en  sera  référé  au  Directoire  exécutif , 
qui  prononcera  l'exclusion,  s'il  y  a  lieu. 

V  J.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé    Treilhard  ,   président  ;  le  secrétaire-général  par 
intérim  ,  Aubusson. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  lé 
transport  des  lettres  et  journaux  parloule  autre 
voie  que  celle  de  la.  poste. 

Du  7  Fructidor ,  an  6. 

i 

Lu  Directoire   exécutif  ,   considérant   que  l'intention 
qu'il  avait  eue,  par  son  arrête  du  2  nivôse  au  6  concernant 
le  transport  des  lettres  et  journaux  par  toute  autre  voie  qu« 
par  celle  de  la  poste  ,  d'assurer  l'exécution  des  lois  antérieu- 
rement rendues  à  et1  sujet  ,  notamment  de  celles  des  a"4  août 
1790  et  20  septembre  1792 ,  n'a  point  été  remplie  ;  que  les 
avis  qu'il  reçoit  de  toutes  parts  ,  prouvent  que  ces  lois 
sont  ouvertement  violées  ,  et  son  arrêté  du  2  ni vuse  abso- 
lument sans  exécution  ;  qu'un  tel  état  de  choses  ,  indé- 
pendamment de  ce  qu'rl  accuserait  la  surveillance  cl  l'acti- 
vité du  Gouvernement  s'il  pouvait  subsister  plus  long- 
temps, occasionne  une  perte  considérable  sur  le  produit 

K.  a 
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à  attendre  des  postes  aux  lettres  ;  et  qu'il  entraine  l'incon* 
vcnient  plus  grave  encore  de  favoriser  les  correspondances 
clandestine  et  criminelles  , 

Arrête  : 

I.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  6, 
sont  en  tant  que  de  besoin ,  renouvelées  ;  il  est 
en  conséquence  expressément  défendu  à  tous  les 
entrepreneurs  de  voitures  libres  ,  et  à  toute  autre 
personne  étrangère  au  service  des  postes  ,  de  s'im- 
miscer dans  le  transport  de  lettres  ,  paquets  et 
papiers  du  poids  d'un  kilogramme  ou  de  deux 
livres  et  au-dessous ,  journaux  ,  feuilles  à  la  main 
et  ouvrages  périodiques,  dont  le  port  est  exclusi- 
vement contié  à  l'administration  des  postes  aux 
lettres. 

II.  Les  sacs  de  procédure  ,  les  papiers  unique- 
ment relatifs  au  service  personnel  des  entrepreneurs 
de  voilures  et  les  paquets  au-dessus  du  poids  de 
deux  livres  ,  sont  seuls  exceptés  de  la  probibition 
prononcée  par  l'article  précèdent. 

III.  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté ,  les 
directeurs,  contrôleurs  et  inspecteurs  des  postes, 
les  employés  des  douanes  aux  frontières  ,  et  la 
gendarmerie  nationale ,  sont  autorisés  à  faire  ou 
faire  faire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur  les 
messagers  ,  piétons,  voitures,  même  sur  les  ordon- 
nances portant  régulièrement  la  correspondance 
relative  au  service  militaire  ,  et  par-tout  où  besoin 
sera,  afin  de  constater  les  contraventions  j  à  l'effet 
de  quoi  ils  pourront,  s'ils  le  jugent  nécessaire, 
se  taire  assister  de  la  force  armée. 

IV.  Le  commissaire  central  des  postes  à  Paris, 
ses  substituts  dans  les  départemens,  les  commissaires 
du  Directoire  exécutif  près  les  administrations 
centrales  et  municipales  et  les  bureaux  centraux  9 
sont  chargés  de  veiller ,  chacun  en  droit  soi  ,  à 
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Pexéculion  du  présent  arrêté,  et  sont  autorisés 
à  donner  à  cet  effet  tous  ordres  nécessaires. 

V.  Les  procès-verbaux  qui  devront  être  dressés 
à  l'instant  de  la  saisie  ,  contiendront  l'énumération 
des  lettres  et  paquets  saisis  en  fraude ,  ayisi  que  leurs 
adresses:  copies  en  seront  remises,  avec  Jesdites 
lettres  et  paquets  saisis  en  fraude  ;  savoir,  à  Paris, 
au  bureau  général  de  la  distribution  et  dans  les 
départemens ,  au  bureau  du  directeur  des  postes 
le  plus  voisin  de  la  saisie";  pour  lesdiles  lettres 
el  paquets  être  envoyés  aussitôt  à  leur  destination  , 
avec  la  taxe  ordinaire.  Lesdits  procès-verbaux 
seront  de  suite  adressés  aux  commissaires  du  Direc- 
toire près  le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondis- 
sement ,  par  les  préposés  des  postes  ,  pour  les 
contrevenans  être  poursuivis  en  condamnation 
d'une  amende  de  trois  cents  francs  par  chaque 
contravention,  en  conformité  des  dispositions  du 
règlement  du  18  juin  1681  ,  maintenu  par  la  loi 
du  20  septembre  1792. 

VI.  Le  paiement  de  ladite  amende  ,  dont  il  no 
pourra  dans  aucun  cas.  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  être  accordé  de  remise  ou  de  modé- 
ration, sera  poursuivi  à  la  requête  des  commissaires 
près  les  tribunaux  correctionnels,  et  à  la  diligence 
des  directeurs  des  postes,  contre  les  contrevenans, 
par  saisie  et  exécution  de  leurs  étaWissemens  , 
voitures  et  meubles,  à  défaut  de  paiement  dans 
la  décade  du  jugement  qui  sera  intervenu. 

VIL  Le  paiement  sera  effectué  ,  à  Paris  ,  à  la 
caisse  générale  de  l'administration  de  la  ferme 
des  postes;  et  dans  les  départemens,  entre  les 
mains  du  directeur  des  postes  qui  aura  reçu  les 
objets  saisis  :  il  portera  eu  recette  le  produit  des- 
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dites  amendes  ,  sur  lesquelles  il  jouira  de  sa  remise 
ordinaire. 

VIII.  La  moitié  du  produit  des  amendes  appar- 
tiendra à  celui  ou  à  ceux  qui  auront  découvert 
et  dénoncé  la  fraude  et  à  ceux  qui  auront  coopéré 
à  la  saisie.  Ladite  moitié  sera  répartie  entre  eux 
par  égale  poriion  :  ils  en  seront  payés  par  le 
directeur  des  postes  chargé  du  recouvrement  de 
l'amende  5  et  à  Paris  ,  par  le  caissier  général  de 
l'administration  de  la  ferme  des  postes  ,  d'après  un 
exécutoire  qui  sera  délivré  à  leur  profit  par  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal 
correctionnel  i  lesdits  exécutoires  seront  envoyés 
par  le  directeur ,  à  l'appui  de  son  compte. 

IX.  Les  mailres  de  postes,  les  entrepreneurs 
de  voitures  libres  et  messagers  ,  sont  personnel- 
lement responsables  des  contraventions  de  leurs 
postillons  ,  conducteurs  ,  porteurs  et  courriers  , 
sauf  leur  recours. 

X.  Le  ministre  de»  finances  est  chargé  de  l'exc- 
culion  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  Trei  l  h  ard  ,  préside  rit  ;  le  secrétaire- général  par 
intérim,  Àubusson. 


u4rti£té  '  du  Directoire  exécutif ,  qui  ordonne 
des  mesures  pour  qu'il  soit  pourvu  à  la  subsis- 
tance des  militaires  détenus  dans  les  prisons 
et  maisons  d'arrêt. 

Du  7  Fructidor  ,  an  6. 

Ln  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  do 
la  guerre  ,  voulant  pourvoir  à  la  subsistance  des  militaires, 
détenus  dans  les  prisons  et  maisons  d'arrêt  ,  prend  l'arrête 
uivant  : 

L  II  sera  fourni  des  magasins  militaires  une 
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ration  de  pain  aux  militaires  recrues  et  déserteurs  , 
détenus  dans  les  prisons  des  conseils  de  guerre. 
Il  sera,  en  outre,  payé,  pour  procurer  de  la 
,    viande  à  ces  détenus  ,  quinze  centimes  par  jour 
et  par  homme,  sans  distinction  de  grade. 

II.  Cette  fixation  de  quinze  centimes  sera  aug- 
mentée de  moitié  pour  les  militaires  recrues  et 
déserteurs  détenus  dans  les  prisons  du  conseil  de 
guerre ,  séant  à  Paris. 

III.  Les  sommes  fixées  par  les  deux  articles  qui 
précèdent ,  seront  acquittées  à  l'instar  de  la  solde , 
par  les  payeurs-généraux ,  aux  geôliers  et  con- 
cierges desdites  prisons  ,  sur  une  feuille  de  prêt 
qui  sera  dressée  tous  les  cinq  jours  par  le*  com- 
missaires des  guerres  et  ordonnancées  par  les  com- 
missaires-ordonnateurs. 

IV.  L'emploi  des  sommes  provenant  de  ce» 
feuilles  de  prêt  sera  surveillé  par  les  commissaire* 
des  guerres,  de  manière  qu'elles  ne  soient  appli- 
quées qu'à  des  achats  de  viande  et  légumes  ,  et 
à  la  cuissou  de  ces  âlimens. 

Elles  seront  imputées ,  à  l'égard  des  militaires 
qui  seraient  réhabilités  dans  leurs  fonctions,  sur 
le  montant  des  revues  de  rappel  de  solde  que  les 
commissaires  des  guerres  sont  dans  le  cas  de  former 
pour  ces  militaires  après  le  jugement  de  réhabilita- 
tion. t 

V.  Les  militaires  détenus  dans  les  chambres  de 
police  ou  dans  les  prisons,  pour  faute  contre  la 
discipline ,  continueront  à  passer  aux  revues  du 
corps  dont  ils  font  partie ,  ou  dans  lequel  iU 
seraient  mis  en  subsistance  ,  et  seront  nourris  par 
les  soins  delà  chambrée  à  laquelle  ils  se  trouveront 
attachés. 

Si  cependant,  les  prisons  étant  trop  éloignées 
des  casernes,  la  chambrée  ne  pouvait  pourvoir, 
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journellement  à  leur  nourriture  ,  l'officier  chargé 
du  détail  leur  ferait ,  dans  ce  cas  ,  porter  le  pain 
aux  époques  des  dislribu lions  ,  et  ferait  tous  les 
cinq  jours  remettre  aux  geôliers  et  concierges  des 
prisons  les  sommes  fixées  par  les  articles  II  et  III , 
lesquelles  sommes  cet  officier  imputerait  sur  la 
solde  du  délerru. 

VI.  A  Pégard  d^s  militaires  arrêtés  loin  de  leur 
corps  et  mis  en  prison  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  troupes ,  et  où  conséquemment  ils  ne 
peuvent  être  mis  en  subsistance-,  il  continuera 
de  leur  être  fourni  une  double  ration  de  pain , 
dont  le  prix  établi  d'après  les  mercuriales  du  lieu  , 
sera  payé  aux  geôliers  et  concierges  ,  ou  bien  aux 
fournisseurs ,  sur  des  états  nominatifs  qui  seront 
arrêtés  tous  les  mois  par  les  commissaires  des 
guerres  ,  et  ordonnancés  d'après  les  ordres  du. 
ministre  de  la  guerre,  par 'les  commissaires-ordon- 
nateurs. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé  Trcilhard  ,  président  ;  le  secrétaire- général  pat 
intérim  ,  Aubusson. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  portant  qu'il  sera  formé  un  nouveau  dépar- 
tement sous  le  nom  de  département  du  Léman. 

Du  8  Fructidor ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci -après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  i4  Thermidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d'une  commission  spéciale  9 
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Considérant  que  les  états  composant  la  ci-devant  Répu- 
blique de  Gei^ve  ,  font  actuellement  partie  de  la  Répu- 
blique française  ; 

Considérant  qu'en  conséquence  il  est  juste  et  indispensable 
de  faire  jouir  promptcnient  les  habitans  de  ces  contrées  9 
des  droils  et  avantages  que  la  Constitution  garantit  à 
tous  les  citoyens  français  j 

Considérant  enfin  qu'on  ne  peut  ,  sans  les  plus,  grave» 
incon  venions  ,  retarder  la  mise  en  activité  de  la  Constitu- 
tion et  des  lois  de  la  République  dans  cette  nouvelle  portion 
de  son  territoire  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

I.  Il  sera  formé  un  nouveau  département  sous 
le  nom  de  département  du  Léman. 

IL  Ce  département  sera  composé  du  territoire 
genevois  ,  ensemble  des  cantons  de  Gex,  Ferney- 
Voltaire,  Thoiri,  Collonge,  Arbusigny ,  la  Roche, 
Thorens  ,  Viux  en  Salas  ,  Bonneville ,  Cluses  , 
Taninges,  Samoens,  Carouge,  Viry ,  Chaumont, 
Frangy,  Cruseilles,  Annemasse,  Bonne ,  Régnier, 
Thonon,  Evian ,  le  Biot ,  Notre-Dame-d'Abon- 
dance ,  Lullin  ,  Bons  ,  Douvaine  ,  lesquels  sont 
respectivement  détachés  des  départemens  de  l'Ain 
et  du  Mont-Blanc. 

III.  La  partie  du  territoire  genevois  connue 
actuellement  sous  le  nom  de  district  de  Jussy ,  sera 
réunie  au  canton  d'Annemasse  ;  les  parties  connues 
sous  le  nom  de  districts  de  Céligni  et  de  Genthody 
seront  réunies  au  canton  de  Ferney-Voitaire  ; 
celles  connues  sous  le  nom  de  district*  de  Cariignj , 
Chancj  et  ^ivully ,  seront  réunies  au  canton  de 

yiry. 

IV.  Le  reste  du  territoire  genevois  sera  divisé 
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m  trois  cantons,  dont  un  pour  la  commune  de 
Genève  intrà  muro&\  un  second  qui  sera  com- 
posé des  par  ri  es  actuellement  connues  sous  le  nom 
de  districts  de  Colôgny  ,  des  ILaux-Vives ,  de 
Plein-Palais ,  de  P  andœuvre  et  de  Chêne  >  en- 
semble de  la  commune  de  (  hêne-Thouex  ,  qui 
sera  détachée  du  canton  d'Annemasse  pour  ne 
faire  qu'une  seule  commune  avec  celle  du  même 
nom  située  sur  le  territoire  genevois.  Le  troisième 
canton  sera  composé  des  parties  actuellement  con- 
nues sous  le  nom  de  districts  de  Dradagny ,  Rus- 
si n  9  Saligny ,  Pelil-Saconnay  >  et  de  la  commune 
de  Vcrnier,  qui  sera  détachée  du  canton  de  Ferney- 
Voltaire.  Les  communes  de  Chêne  et  de  Vernicr 
seront  les  chefs- lieux  des  cantons  où  elles  se  trou- 
vent. 

V.  Genève  sera  le  chef-lieu  du  département  du 
Léman ,  et  le  siège  des  tribunaux  civil  et  criminel. 
Il  y  aura  aussi  dans  cette  commune  un  tribunal 
tte  commerce,  un  hôtel  des  monnaies ,  un  bureau 
de  timbre  <it  (l'enregistrement ,  et  une  école  cen- 
1rale.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  organiser 
cette  école  dans  les  délais  et  avec  les  précautions 
qu'il  jugera  convenables. 

VI.  Les  tribunaux  des  départemens  du  Mont- 
Blanc ,  de  l'Ain  et  du  Jura,  seront  les  tribunaux 
d'appel  du  département  du  Léman.  ; 

VIL  Le  département  du  Léman  aura  trois  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  :  le  premier  , 
placé  à  Genève ,  comprendra  dans  son  arrondis- 
sement les  cantons  de  Genève,  Chêne,  Vernier, 
Gex ,  Ferney-  Vol  taire ,  Thoiri,  Collonge,  Carou- 
ge,  Viry  ,  Chaumont ,  Frangy ,  Cruseihes  ,  Anne- 
masse,  Bonne,  Régnier  et  Arbusigny;  le  second  f 
placé  à  Thonon  ,  comprendra  dans  son  arron- 
dissement les  cantons  de  Thonon  ,  Evian,  le  Biot  9 
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Notre-Dame- d'Abondance  ,  Lullin,Bons  et  Dou- 
vaine  ;  le  troisième  ,  placé  à  Bonneville ,  com- 
prendra dans  son  arrondissement  les  cantons  de 
Bonneville,  la  Roche,  Thorens,  Cluses,  Viux 
en  Salas ,  Taninges  et  Samoens. 

VIII.  1.1  y  aura  dans  le  département  du  Léman 
deux  arrondissemens  de  receltes,  l'un  à  Genève 
et  l'autre  à  Thon  on  :  celui  de  Thonon  comprendra 
les  cantons  de  Thonon  ,  Evian  ,  le  Biot,  Nolre- 
Damc-d'Abondance  ,  Lullin  ,  Bons  et  Douvaine; 
celui  de  Genève  comprendra  le  reste  du  départe- 
ment. 

IX.  La  commune  de  Genève  aura  deux  justice» 
de  paix  5  Tune  comprendra  l'arrondissement  actuel 
de  XJ.  Rousseau,  celui  de  la  Douane  et  l'Jsle; 
l'autre  comprendra  le  surplus  de  l'arrondissement 
actuel  du  Parc  et  celui  du  Collège. 

X.  Le  Directoire  exécutif  nommera  provisoire- 
ment ,  et  jusqu'aux  élections  de  l'an  7,  les  mem- 
bres de  l'administration  centrale  et  des  tribunaux 
civil  et  criminel;  il  nommera  aussi  provisoirement, 
et  jusqu'aux  mêmes  élections,  pour  les  cantons 
composant  l'ancien  territoire  genevois,  les  auto- 
rités constituées  dont  lanominaLion  appartient  aux 
assemblées  primaires  et  communales. 

XI.  Le  Directoire  exécutif  fera  promulguer, 
sans  délai,  la  Constitution  et  les  lois  de  la  Répu- 
blique, dans  l'étendue  du  nouveau  département; 
ces  lois  y  seront  exécutoires ,  à  compter  du  ie\  ven- 
démiaire de  l'an  7. 

XII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Lecoiiile-Puyraveau  ,  président;  Boulay-Paty  > 
Wousst'ii,  P.  J.  tiiiot  (du  Doubs  )  ,  Duplantier  (Je  la 
Gironde  )  .  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  ^ 
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Anciens  approuve  la  résolu  lion  ci- dessus.  Le  8 
Jrue.lidor-,  an  VI  delà  République  française. 

&i<pié  P.  A.  L  iloy  ,  président  ;  Lassée ,  Beerenbroek  9 
Ditfifau      Garai  ,  secrétaires. 


jinnÈT É  du  Directoire  executif  ,  concernant 
les  fournitures  au  rabais  pour  le  département 
de  la  guerre. 

Du  8  Fructidor  ,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  en  tendu  le  rapport 
ë\\  ministre  de  la  guerre,  sur  les  marchés,  entreprise» 
et  fournitures  de  son  département, 

Arrête  : 

I.  Les  fournitures  de  la  guerre ,  pour  les  neuf 
derniers  mois  de  Fan  7,  seront  adjugées  publi- 
quement et  au  rabais,  à  Paris,  le  i5  brumaire 
prochain ,  par-devant  les  préposés  qui  seront 
nommés  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre. 

If.  Les  fournitures  du  département  de  la  guerre 
seront  divisées  en  huit  entreprises  : 

La  première  embrassera  les  subsistances  , 
Tivres-pain>  vivres-viande,  fourrages,  étapes  et 
convois,  et  la  fourniture  des  denrées  d'approvi- 
sionnement extraordinaire  ; 

La  deuxième ,  les  bois  et  lumières; 

La  troisième,  les  transports  aux  armées  dans 
Fin  teneur  , -et  les  remontes; 

La  quatrième,  les  hôpitaux; 

La  cinquième  ,  la  maison  nationale  des  Invalides} 

La  sixième ,  l'habillement  et  l'équipement; 

La  septième ,  le  casernement  et  les  lits  militaires  $ 

La  huitième,  la  manutention  et  conservation 
des  approvisionnemens  extraordinaires  pour  le  cas 
de  siège. 

III.  Il  sera  dressé  un  programme  pour  chacune 
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des  entreprises  mentionnées  dans  les  deux  articles 
précédent,  à  l'effet  de  faire  connailre  les  qualités 
des  fburnilures  demandées  et  les  époques  des  li- 
vraisons. Le  ministre  de  la  guerre  en  fera  déposer 
une  copie  à  son  bureau  de  renseignemens,  et  une 
autre  à  celui  du  ministère  des  iinances  :  le  i5 
vendémiaire  prochain  ,  il  sera  libre  à  tous  les 
citoyens  d'en  aller  prendre  connaissance. 

IV.  Les  citoyens  qui  désireront  se  rendre  adju- 
dicataires des  fournitures  ci-dessus  mentionnées, 
seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en 
immeubles ,  de  la  valeur  égale  au  dixième  du  prix 
de  leur  adjudication,  telle  qu'elle  sera  indiquée, 
par  apperçu ,  dans  le  programme,  et  de  faire 
inscrire  leurs  noms  ,  qualités  et  demeures,  et  celui 
de  leurs  cautions,  chez  le  minisire  de  la  guerre 5 
et  ils  remettront  en  même  tems  un  état  contenant 
la  désignation  des  biens  affectés  à  leur  eau  lia?»- 
nement,  et  les  noms  des  propriétaires  qui  les  hypo- 
théqueront. 

V.  Ceux-là  seulement  pourront  être  admis  a* 
concours  des  enchères  ,  qui  auront  rempli  lus  coa- 
ditions  prescrites  par  l'article  précédent 

VI.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  déposer 
à  la  trésorerie  nationale ,  dans  le  jour  de  l'adji*-  . 
dication,  et  avant  la  signature  du  procès-verbal, 
une  somme  en  numéraire  égale  au  dixième  d» 
montant  de  leur  cautionnement.  Cette  somme  leur 
sera  rendue,  sans  frais,  immédiatement  après  le 
rapport  du  certificat  d'inscription  au  bureau  des 
hypothèques  du  lieu  de  la  situation  des  biens  o  fferts 
en  cautionnement,  du  procès-verbal  de  l'adjudi- 
cation, et  de  la  non-existence  d'aucune  hypothèque 
antérieure.  Ce  certificat  sera  rapporté  avant  le  10 
frimaire  :  en  cas  de  retard ,  la  somme  consignée 
sera  irrévocablement  acquise  à  la  République ,  sans 
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qu'il  soit  besoin  d'une  sommation  préalable,  et 
sans  préjudice  du  surplus  des  sommes  à  répéter  à 
titre  de  dommages  et  intérêts ,  soit  pour  fait  de 
réadjudication  à  la  folle  enchère  ou  autrement. 

VU.  Les  adjudications  qui  ne  seront  point  exé- 
cutées par  le  fait  des  preneurs,  seront  remises  au 
rabais  par  voie  de  folle  enchère  et  à  leurs  risques. 

VIII.  L'adjudication  sera  consentie  au  nom  d'un 
des  véritables  preneurs,  propriétaire  du  dixième 
au*  moins  du  cautionnement.  Les  noms  de  ces 
cautions  seront  rapportés  dans  le  procès-verbal , 
et  leur  engagement  sera  solidaire  ,  avec  renon- 
ciation à  tout  bénéfice  d'ordre,  divisions  et  dis- 
cussions d'action» 

IX»  Les  paiemens  à  faire  pour  le  prix  des  four- 
nitures livrées ,  seront  de  deux  espèces  :  paiemens 
provisoires  d'à-compte  $  paiemens  définitifs  pour 
solde. 

Les  paiemens  provisoires  d'à-compte  seront  faits 
chaque  décade  ,  sur  un  simple  certificat  de  bons 
services  *  ils  ne  pourront  excéder  la  moitié  de  la 
somme  présumée  avoir  été  dépensée. 

Les  paiemens  définitifs  pour  solde  seront  réglés 
à  la  lin  de  chaque  mois,  sur  l'apport  de  toutes 
les  pièces  probantes  requises,  pour  justifier  que 
toutes  les  fournitures  ont  été  faites  exactement 
telles  qu'elles  seront  désignées  dans  le  cahier  des 
charges. 

X.  Les  adjudicataires  se  soumettront ,  eux  et 
leurs  cautions,  pour  la  décision  de  tous  les  diffé- 
rens  relatifs  à  l 'exécution  de  leurs  marches,  à  la 
décision  de  l'administration  centrale  du  départe- 
ment delà  Seine,  pour  y  être  jugés  administra- 
tivement ,  et  à  la  contrainte  par  corps,  conformé- 
ment à  la  loi  du  i5  germinal  an  6. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  seront 
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charges  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera, 
imprimé  dans  le  Bulletin  des  lois  et  aihciié  dans 
la  commune  de  Paris. 

XI.  Le  Directoire  se  réserve  de  régler  ,  par 
un  arrêté  particulier,  le  mode  d'adjudication  publia 
que  des  marchés  du  département  de  la  marine. 

Signé  Ti\  ilbard  ,  président  ;  le  secrétaire-général  par 
intérim  ,  Aubussou. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif, portant  destitu- 
tion de  trois  administrateurs  du  département 
des  Deux-Nèlhes  ,  pour  cause  de  négligence 
dans  V exercice  de  leurs  fonctions. 

Du  8  Fructidor,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  le  rapport  (lu  ministre  dei 
finances ,  sur  les  opérations  de  l'administration  central* 
du  département  des  Deux-Nèlhes  ,  r<  latives  à  l'aliénation 
des  domaines  et  à  la  rentrée  des  contributions  j 

Considérant  que  sa  précipitation  sur  la  première  partie  n\* 
ses  attributions,  et  sa  lenteur  sur  la  seconde  ,  décèlent  dan* 
la  personne  de  la  majorité  de  ses  membres,  des  intentions  re- 
préhensibtes;  qu'en  effet,  tandis  que  l'administration  ne  s'oc- 
cupe gue  de  l'aliénation  des  domaines  sur  le  montant  desquei* 
elle  a  une  remise  ,  la  partie  des  contributions  est  tellement 
négligée,  qu'il  n'a  rieu  été  recouvré  dans  ce  département, 
pendant  la  dernière  décade  de  messidor  ,  sur  la  contribution 
foncière  de  l'an  5  ,  quoiqu'il  reste  dû  89,255  fr.  ;  que  sur-la 
contribution  personnelle  du  la  même  année,  il  n'avait  été  payé 
en  tout  à  la  môme  époque  ,  que  1  1  2, fr. ,  tandis  qu'il  res- 
tait dû 4o5,4oa  fr.  ;  que  sur  la  contribution  foncière- de  l'an lî, 
il  n'avait  été  payé  en  tout  que  438,027  francs,  et  qu'il  reste 
dû  1,395,188  fr.; 

Que  sur  la  contribution  personnelle  et  somptuaire  de  Van 
6,  il  n'a  été  payé  que  2,607  fr.,  et  qu'il  reste  du  512,289  fr.  j 
qu'à  l'égard  de  la  mise  en  recouvrement  des  roi  s  ,  le  dépar- 
tement des  Deux-Nêthcs  qui  devait  en  avoir  i5a  eu  tout, 
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n'en  avait  expédié  aucun,  d'après  les  états  arrives  le  6 fruc- 
tidor courant  ; 

Considérant  qu'un  pareil  contraste  démontre  que  la  majo- 
rité des  administrateurs  du  département  des  Deux-Nêlhes 
*st  plus  touchée  de  son  intérêt  particulier  que  de  celui  de  la 
République,  et  qu'une  pareille  conduite  lui  a  fait  perdre  la 
confiance  du  gouvernement , 

Arrête  : 

I.  Les  citoyens  Mesigh,  Peeters  et  DeviUers,  ad- 
ministrateurs du  département  des  Deux-Nêthes, 
sont  destitués  de  leurs  fonctions. 

II.  Le  citoyen  Poney,  ex-administrateur  du  dé- 
partement des  Deux-Néthes,  est  nommé  adminis- 
trateur du  même  département ,  en  remplacement 
du  citoyen  Mesigh.  1 

III.  11  sera,  pourvu ,  par  un  arrêté  séparé  ,  au 
remplacement  des  cit03'ens  Peeters  et  Devillers. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  Treiîhard  ,  président  ;  le  secrétaire  -  général  par 
intérim  ,  Aubusson. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ZéOi  qui  proroge  les  dispositions  de  l'article 
XXXy"  de  la  loi  du  ig  fructidor  an  5,  sur 
la  police  des  journaux. 

Du  9  Fructidor,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci -après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  S  Fructidor  : 

*  * 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  la  prochain* 
expiration  du  terme  fixé  par  l'article  XXXV  de  la  loi 

du 
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19  fructidor  an  5,  en  rendant  à  la  presse  Ions  les 
inoyuis  dont  celle-ci  a  si  manifestement  abusé  avant  cetlo 
loi  ,  verrait  se'  r  nouveller  les  meures  abus  et  dj  nouveau* 
troubles,  si  une  loi  pénale,  sagement  organisée,  n'était 
aussitôt  portée  pour  remplacer  les  moyeu  s  de  police  dont 
le  terme  approche  * 

Conaidéra-nl  qu'une  loi  aussi  importante  ne  laisse  aucun 
rspoir  raisonnable  qu'elle  puisse  êl;e  r.  ndne  d  Tinlervallo 
clu  petit  nombre  de  jouis  qui  doivent  s'écouler  d'ici  au 
J9  fructidorj  et  que  pourtant  il  impôt  le,  pour  la  tran- 
quillité publique,  de  prévenir  les  fuiustes  elTels  d'une  tell* 
lacune  législative, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cent".,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , 
prend  la  résolution  suivante  : 

I.  L'attribution  donnée  à  la  police  ,  par  l'article 
XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5,  continuera 
d'avoir  lieu  jusqu'à  la  publication  de' la  loi  pénale 
qui  sera  portée  sur  les  délits  de  la  presse 5  sans 
néanmoins  que  la  durée  de  celle  attribution  puisse 
excéder  le  terme  d'une  année, 

II.  La  présente  résolu  lion  sera  imprimée. 

Signé  Dauuou  ,  président  ;    L.  Bonaparte  ,  Girot 
GéaUsieu  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci  -  dessus.  Le  g 
Fructidor,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laîoy ,  président;  Garât,  Beerenbroek , 
Lassée  ,  Duflau  ,  secrétaires. 


[Arrêté  du  Directoire  exécutif,  portant  que 
les  fout-niiures  ^entreprises  pour  le  ministère 
de  lj  marine  et  des  colonies ,  seront  données 
au  rabais.  1 

Du  9  Fruclidor,  an  6. 
Lr  Dircctoira  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rappoit 

Tome  JX  L 
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du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  snr  les  marchés, 
entreprises  et  fournitures  de  son  département, 

Arrête  : 

I.  Les:  travaux,  marchés,  entreprises  et  four- 
nitures de  la  marine  et  des  colonies,  dont  il  n'a 
point  été  traité  pour  tout  ou  partie  de  Fan  7, 
seront  désormais  donnés  à  l'adjudication  publique 
et  au  rabais,  pour  être  exécutés  à  compter  du  i#r. 
nivôse  prochain. 

IL  Les  travaux  et  entreprises  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies  seront  divisés  en  deux 
parties  principales  :  les  travaux  à  effectuer  dans 
les  ports  ou  sur  les  côtes ,  et  les  fournitures. 

III.  Les  en  (reprises  relatives  à  la  main-d'œuvre 
des  travaux  des  porls  et  des  côtes,  seront  ad- 
jugées publiquement  et  au  rabais,  sur  les  liedx 
mêmes  où  les  travaux  doivent  êlre  exécutés,  ou 
dans  le  port  le  plus  voisin  ,  selon  les  formes  vou- 
lues par  l'article  XXX,  titre  III  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  4.  Les  marchés  pour  les  fourni- 
tures seront  passés  à  Paris,  publiquement  et  au 
rabais,  en  présence  des  préposés  qui  seront  nom- 
més à  cet  eifet  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

IV.  Ces  marchés  et  fournitures  seront  divisés 
en  huit  entreprises  principales: 

La  première  comprendra  l'habillement  des 
troupes  de  marine  ,  les  vêtemens  et  chaussures 
des  marins,  et  les  vêtemens  et  chaussures  des 
forçais  3 

La  seconde,  les  menues  armes,  fusils,  pisto- 
lets ,  sabres  et  autres  5 

La  troisième  >  le  lest  en  fer ,  et  les  charbons  de 
terre  et  de  bois  ; 

La  quatrième ,  tous  les  bois ,  autres  que  ceux 
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de  mâture  et  de  conslruction ,  ainsi  que  les  brais 
et  goudrons  de  France j 

La  cinquième,  les  outils  et  ustensiles,  l'acier, 
le  plomb  et  l'élain; 

La  sixième,  les  toiles  autres  que  celles  à  voiles, 
les  draps  y  les  laines  ,  les  crins  et  tous  les  objets 
désignés  dans  le  service  de  la  marine,  sous  la  dé- 
nomination de  fournitures  d'armement  $ 

La  septième ,  la  construction  à  faire  et  fournir 
des  vaisseaux ,  frégates ,  flûtes ,  corvettes  et  autres 
bâtimens  de  guerre  ou  de  transport  destinés  au 
service  de  la  mer,  des  ports  et  des  rades  j 
La  huitième,  les  chanvres  de  France. 
V.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  con- 
tinuera de  traiter  de  gré  à  gré  pour  les  objets  qui 
ne  sont  pas  compris  en  l'art.  IV  ,  et  pour  ceux 
qui  sont  confectionnés  dans  les  ateliers  de  la  Ré- 
publique, ou  dans  les  ateliers  particuliers  uni- 
quement destinés  au  service  de  la  marine., 

VJ.  Il  sera  dressé  un  programme  explicatif  des 
conditions  de  chaque  entreprise  particulière,  le- 
quel fera  connailre  les  qualités  des  fournitures  et 
les  époques  des  livraisons.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine en  fera  déposer  une  copie  à  son  bureau  des 
approvisionnemens ,  et  une  autre  au  bureau  des 
renseignemens  du  ministère  des  finances  :  il  sera 
libre  à  tous  les  citoyens  d'en  aller  prendre  con- 
naissance le  i5  vendémiaire  prochain. 

VIL  Le  programme  et  les  devis  des  travaux  à 
exécuter  ou  des  marchés  à  passer  dans  les  ports, 
seront  déposés  au  contrôle  de  la  marine. 

VIII.  Les  citoyens  qui  voudront  prendre  intérêt 
à  l'adjudication  des  marchés  de  la  marine  pour 
le  service  des  neuf  derniers  mois  de  l'an  7  , 
seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en/int- 
meubles  d'une  valeur  égale  au  dixième  du  Vf/ 

: 
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tant  du  marché  évalué  par  aperçu  dans  le  pro- 
gramme. 

IX.  Les  mêmes  citoyens  seront  tenus  de  faire 
inscrire  leurs  noms  et  prénoms,  el  ceux  de  leurs 
cautions,  au  bureau  des  approvisioenemens  du 
ministre  de  Ja  marine,  dans  la  première  décade 
du  mois  de  brumaire  prochain ,  et  de  remetlre 
en  même  tems  la  désignation-- des  immeubles  qu'ils 
entendent  affecter  à  leur  cautionnement  ,  et  le 
nom  des  propriétaires  qui  les  hypothéqueront. 

X.  Ceux-là  seulement  pourront  être  admis  au 
concours  des  enchères,  qui  auront  rempli  les  con- 
ditions prescrites  par.  l'article  précédent. 

XI.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  déposer 
à  la  trésorerie  nationale ,  dans  le  jour  de  l'adju- 
dication ,  et  avant  fà  signature  du  procès- verbal , 
une  somme  en  numéraire  égale  au  dixième  du 
montant  de  leur  cautionnement.  Celte  somme  leur 
sera  rendue  sans  frais,  immédiatement  après  le 
rapport  du  certificat  d'inscription  au  bure  tu  des 
hypothèques  du  lieu  de  la  situation  des  biens 
offerts  en  cautionnement,  du  procès  -  verbal  do 
l'adjudication  ,  et  de  la  non-existence  d'aucune 
hypothèque  antérieure.  Ce  certificat,  sera  rapporté 
avant  le  10  frimaire  :  en  cas  de  relard,  la  somme 
consignée  sera  irrévocablement  acquise  à  la  Ré- 
publique, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  sommation 
préalable,  et  sans  préjudice  du  surplus  des  sommes 
à  répéter  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  soit 
pour  fait  de  réadjudication  à  la  folle  enchère  ou 
autrement. 

XII.  Les  adjudications  qui  ne  serpnt  point  exé- 
cutées par  le  fait  des  preneurs ,  seront  remises 
au  rabais  par  voie  de  folle  enchère  et  à  leurs 
risques. 

X1IL  L'adjudication  sera  consentie  au  nom  d'un 

*  ■ 
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des  véritables  preneurs  ,  propriétaire  du  dixième 
au  moins  du  montant  du  cautionnement;  les  noms 
de  ses  cautions  seront  rapportés  dans  le  procès- 
verbal,  et  leur  engagement  sera  solidaire,  avec  re~ 
noncialion  à  tout  bénéfice  d'ordre  ,  divisions  et  dis- 
cussions d'action. 

XIV.  Les  paiemens  à  faire  pour  le  prix  des  four- 
nitures livrées,  seront  de  deux  espèces:  paiemens 
provisoires  d>à-compie5  paiemens  définitifs  pdur 
solde. 

Les  paiemens  provisoires  d'à-compte  seront  faits 
chaque  décade,  sur  un  simple  certificat  de  bon  ser- 
vice; ils  ne  pourront  excéder  la  moitié  de  la  somme 
présumée  avoir  été  dépensée. 

Les  paiemens  définitifs  pour  solde  seront  réglés 
à  la  fin  de  chaque  mois,  sur  l'apport  de  tontes 
les  pièces  probantes  requises,  pour  justifier  que 
toutes  les  fournitures  ont  été  faites  exactement 
telles  qu'elles  seront  désignées  par  le  cahier  des 
charges. 

XV.  Les  adjudicataires  se  soumettront  eux  et 
leurs  cautions ,  pour  la  décision  de  tous  les  dif- 
férons relatifs  à  l'exécutiou  de  leurs  marchés ,  k 
l'administration  centrale  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  laquelle  ils  seront  jugés  administrali- 
vement,  et  à  la  contrainte  par  corps,  conformé- 
ment à  la  loi  du  i5  germinal  an  (i. 

Les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui. 
sera  imprimé  dans  le  bulletin  des  lois ,  et  affiché 
dans  la  commune  de  Paris. 

Signé  Treilhard  ,  président;  le  secrétaire -général ,  paT 
intérim,  Aubusson. 
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^îtRÈTÂ  du  Directoire  exécutif  qui  destitue  le 
-  citoyen  Teste-Lebeaù  de  ses  fonctions  d'admi- 
.  nistrateur  du  département  de  /Isère. 

#w-  Du  9  Fructidor,  an  6. 

I>E  Directoire  exécutif,  vu  : 

■  îVLa  lettre  écrite,  le  a4  thermidor  dernier,  par  le 
citoyen  Tests-Lebcau  ,  administrateur  du  département  do 
l'Itère  ,  à  un  citoyeu  )r  désigné,  et  par  laquelle  le  premier  , 
après  avoir  fait  part  au  second  ,  do  sa  crainle  de  voir 
réformer  son  gendre,  commissaire  des  guerres  à  l'armée 
d'Italie,  et  l'avoir  engagé  à  solliciter  ta  maintenue  de 
celui-ci  dans  sa  place,  ajoute  ce  qui  suit  : 

«  Il  répugne  à  ma  manière  de>  voir,  de  vous  faire  la 
»  proposition  suivante  ,  parce  que  quand  on  demaude  un© 
v  chose  juste  et  méritée  dans  un  gouvernement  républicain, 
»  on  devrait  l'obtenir  par  le  fait  de  ses  services  ,  et  non 
»  autrement  ;  mais  s'il  faut  de  l'agent,  si  tant  est  qu'à 
i)  Paris  on  ne  puisse  rien  obtenir  sans  argent,  donnez, 
»  mon  ami ,  donnez  ,  et  tirez  sur  moi  à  vue  ,  ]ç  puis  y 
)»  .faire  honneur  ,  courrier  sur  courrier;  je  me  mettrai  en 
»  mesure  pour  être  garni,  ainsi  qu'il  convient;  que  mou 
»  malheureux  gendre  n'ait  pas  travaillé  in  vanum  ,  et  que 
»  Tétat  qu'il  a  choisi  tienne  encore  quelque  tems  ». 

2°.  La  lettre  du  citoyen  a  qui  avait  été  adressée  celle 
ci-des*ns ,  en  date  de  ce  jour,  p;ir  laquelle  il  transmet 
cette  dernière  au  Directoire  exécutif ,  en  exprimant  l'indi- 
gnation qu'elle  lui  a  inspirée  ; 

Considérant  qu'un  administrateur  qui  suppose  à  l'autorité 
supérieure  ou  aux  a  gens  placés  près  d'elle  ,  des  dispositions 
à  faire  un  honteux  trafic  de  ses  décisions  et  de  ses  actes , 
annonce,  par  cela  seul,  qu'il  est  lui- même  susceptible  de 
corruption  ; 

Considérant  néanmoins  que  la  coupable  démarche  du 
citoyen  Teste- Lel>&au  ne  doit  pas   nuire  à  son  gendre; 

En  vertu  de  l'article  196  de  la  constitution  ,  arrête 
ce  qui  suit  : 

1/  Le  citoyen  Teste-Lebeau  est  destitué  de  ses 
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fondions  d'administrateur du  département dePIsère- 
Jl  sera  pourvu  à  son  remplacement  suivant  le  modo 
prescrit  par  l'article  188  de  la  constitution. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  fera,  à  la  séance 
du  i5  de  ce  mois,  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  continuer  ou  de  faire  cesser 
les  fonctions  du  gendre  du  citoyen  Teste-Lebeau. 

III.  Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé.  Les 
minisires  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont  chargés 
de  son  exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Signé  Trcilhard ,  prèident  ;  le  secrétaire- général  par 
intérim  .  Aubussoa. 


u^jiRÉTÉ  du  Directoire  exécutif,  qui  fixe  l'ordre 
dans  lequel  seront  faits  les  rapports  sur  les 
demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 

Du  xv  Fructidor,  an  6. 

♦ 

Le  Directoire  exécutif,  voulant  établir  dans  les  rapports 
h  faire  par  le  minisire  de  la  police  générale,  sur  les 
demandes  en  radiation  de  la  liste  do-*  émigrés,  un  ordro 
qui  réunisse  à  l'avantage  fermer  la  porte  aux  sollicii 
talions  et  aux  intrigues,  celui  de  mettre  le  gouvernement 
à  portée  de  rendie  prompte  justice  à  ceux  qui  ont  été 
injustement  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  de  main- 
tenir ,  dans  le  moindre  délai  possible,  sur  cette  même  liste  , 
les  individus  dont  l'inscription  est  légitime, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

I.  A  compter  de  ce  jour,  les  membres  du  Direc- 
toire exécutif  né  donneront  aucune  apostille  de 
prompt  rapport  sur  les  pétitions  tendantes  à  radia- 
tion définitive  de  la  liste  des  émigrés. 

Toutes  les  pélitions  de  ce  genre,  qui  seront 
adressées ,  soit  au  Directoire  exécutif,  soit  à  aucun 
de  ses  membres  ,  seront  renvoyées  purement  et 


Digitized  by  Google 


%()8  11  Fructidor 

simplement,  par  le  secrétariat  au  ministre  de  ta 
police  générale. 

H.  Le  minisire  de  la  police  générale  fera  succes- 
sivement les  rapports  qui  lui  ont  élé  demandés 
jusqu'à  ce  jour  par  les  membres  du  Directoire 
exécutif  >  en  suivant  Tordre  des  dates  des  renvois 
qui  lui  ont  élé  faits  à  cet  te  fin. 

III.  Pour?  éviter  à  cet  égard  ton  le  surprise  qui 
pourrait  lui  être  faite,  le  ministre  de  la  police 
générale  fera*  dresser,  dans  la  décade,  un  tableau 
des  renvois  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  il  en 
remettra  une  copie  au  Directoire^  exécutif.  • 

IV.  Ce  tableau  sera  divisé  en  deux  parties  : 
L'une  contiendra  les  renvois  avec  apostille  pour 

un  prompt  rapport,  pur  et  simple; 

L'autre  présentera  les  renvois  avec  apostille  de 
faire  un  prompt  rapport  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  arrêtés  du  Direc- 
toire exécutif,  des  26  fructidor  an  5  et  20  vendé- 
miaire an  6. 

V.  Le  ministre  de  la  police  générale  dirigera 
Je  travail  de  ses  bureaux ,  de  manière  qu'à  chacune 
des  séances  du  Directoire  ,  destinées  à  l'audition  de 
ces  rapports,  il  puisse  présenter  un  égal  nombre 
d'affaires  prises  par  ordre  de  date  dans  l'une  et 
l'autre  partie  du  tableau  dont  ii  s'agit* 

VI.  Après  l'épuisement  de  ce  tableau ,  il  en 
sera  formé  deux  autres,  qui  comprendront  les 
demandes  en  radiation  ,  sur  lesquelles  il  n'a  point 
é lé  d é  1  i  vr é  j  u sq u 'à  ce  j o u r  < l'o r d r e  d e  p  1 0 mp  t  r a  p poil. 

Le  premier  de  ces  tableaux  comprendra  toutes 
les  demandes  sur  lesquelles  il  a  été  statué  provi- 
*oireWnt  par  les  administrations  départementales , 
depuis  l'époque  où  elles  ont  été  investies  du  droit 
4*  radiatîo-n  provisoire  y  et  ces  demandes  y  seront 
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classées  dans  Perdre  des  dales  des  arrê lés  pris  par 
ces  administrations,  en  commençant  par  les  plus 
anciennes,  et  en  descendant  jusqu'à  11  .premier  ven- 
démiaire an  3  exclusivement.  * 

Le  second  tableau  comprendra  toutes  les  de^ 
mandes  sur  lesquelles  il  a  été  statué  provisoirement 
par  les  administrations  départementales  avant  le 
18  fructidor  an  5,  et  elles  y  seront  classées  dans 
l'ordre  des  dates  des  arrêtés  pris  par  ces  adminis- 
trations, en  commençant  par  les  plus  récentes, 
et  en  remontant  jusqu'au  premier  vendémiaire  an  3, 
inclusivement. 

Copie  de  ces  deux  tableaux  sera  remise  au 
Directoire  exécutif. 

VU.  Le  ministre  de  la  police  générale  dirigera 
le  travail  de  ses  bureaux,  de  manière  qu'à  chacune 
des  séances  du  Directoire  exécutif,  destinées  à 
l'audition  de,  ses  rapports,  il  puis.se  présenter  un 
égal  nombre  d'affaires  éprises  dans  l'un  et  Pc?  u  Ire 
tableau  mentionnés  en  l'article  précédent,  et  suivant 
Por  Ire  de  chacun. 

VIII.  Après  l'épuisement  de  ces  deux  tableaux  , 
il  en  sera  formé  un  autre ,  qui  comprendra  les 
demandes  en  radiation  sur  lesquelles  il  a  été  statué 
provisoirement  par  les  administrations  départe- 
mentales, depuis  le  18  fructidor  an  5.  . 

C  hacune  de  ces  demandes  sera  soumise  au  Direc- 
toire exécutif,  dans  l'ordre  du  tableau  sur  lequel 
elles  seront  portées. 

IX.  Le  ministre  de  la  police  générale  destituera 
les  chefs  de  division,  de  bureau,  et  autres  em- 
ployés qui  se  permettraient  la  plus  légère  inter- 
version dans  Pordre  de  travail  prescrit  par  le 
présent  arrêté. 

X.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  26  fructidor 
an  5,  et  20  vendémiaire  an  6 ,  concerna;:!  les 
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formai  il  es  à  remplir  avant  les  rapports  des  demandes 
en  radiation ,  continueront  d'être  observées  suivant 
lenr  forme  et  teneur. 

XI.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé 
de  Fexécutiori  du  présent  arrêté. 

Signé  Treilhard ,  président  f  Lagarde  ,  secrétaire- général* 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  fixe  les  dépenses  du  ministère  des  relations 

extérieures. 

■ 

Du  12  Fructidor,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoplant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci  -  après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  réaolulio  n 

du  2-1  Thermidor: 

4 

Le  Conseil  des  Cinq -cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une*  commission  spéciale  f  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  du  premier  messidor,  relatif  aux 
dépenses  de  l'exercice  de  l'an  7  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  ,  par  une  loi  ,  les 
dépenses  affectées  au  ministère  des  relations  extérieures  , 
et  de  déterminer  le  crédit  à  accorder  au  ministre  pour 
cet  objet  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  déclaré  Furgence  , 
prend  la  résolution  suivante  : 

I.  Les  dépenses  du  ministère  des  relations  exté- 
rieures pour  Fan  7,  sont  fixées  à  quatre  millions  , 
comme  il  suit  : 

1*.  L'article  XVI  de  la  loi  du  10  vendémiaire,  fixele 
'traitement  du  ministre  des  relations  extérieures  a  $7,000 
niyriagrammes  et  demi  de  froment;  il  s'élèvera  pour 


Digitized  by  Google 


< 

12    Fru-ctidor.  ijt 

Van  7,  d'après  les  mêmes  bases,  à  cent  mille  cinq  cents 
francs  ,  ci   lOO,5oo  fi. 

2".  Entictien  du  mobilier  et  des  voilures 
destinés  à  son  usage,  et  réparations  des 
bâtimens  qu'il  occupe  ,  trente  mille  francs, 
ci....  ..  .     3o;ooo 

3°.  Salaites  de  l'huissier  de  salle,  concierge, 
porùer  ,  jardinier  ,  bala}reur  ,  lingère  et 
hommes  de  peine  pour  le  service  de  la 
mais  m  du  ministre  ,  sept  mille  francs  ,  ci .  .  7,000 

Traitetnens  des  agens  politiques  ,  un  million 

cinq  cent  huit  mille  cinq  cents  francs- ,  ci .  .  i,5o8,5oo 

Idem  des  agens  consulaires ,  huit    cent  six 


mille  deux  cent  soixante-quinze  francs,  ci.  806,275 

Frais  de  voyage,    cent   trente -sept  mille 

francs,  ci. .   137,000 

Commissaires  pour  la  démarcation  des  limites,  ' 
et  ingénieurs- géographes ,  cinquante-neuf 
mille  deux  ceuls  francs,  ci   59.200 

Frais   de   service   des   agens   politiques  et 

consulaires  en   Europe  ,   en    Amérique  ,  * 

Levant,  Barbarie,  cent  soixante-un  mille  "■ 

neuf  cent  cinquante-huit  francs,   ci....  161,958 

Dépenses  des  bureaux  du  ministre,  deux 
cent  vingt-quatre  mille  deux  cents  francs , 
ci  •„•••«   224,200 

Frais  de  courriers  ,  et  service  de  la  corres- 
pondance journalière  ,  soixante-dix  mille 
six  cents  francs,  ci   70,600 

Missions  fortuites  ,  deux  cent  quatre-vingt 

mille  francs,  ci   280,000 

Prrseus,  secours  et  indemnités,  cent  soixante- 
seize  mille  francs  ,  ci   .  ...  .  176,000 

Dépenses  secrètes,  denxcent  mille  francs,  ci...  200,000 

Dépenses  accidentelles,  soixante  mille  francs, 

ci,  :    60.000 


Total   3,821,233  fiv 

Pour  indemnités,  entretien  des  objets  et 
meubles  de  premier  établissement  ,  cent 
soixantc><Ux-huit  mille  sept  cent  soixante- 
sept  francs,  ci   178,767 

Total  général  . .  „  „   4,000,000  fr. 


Digitized  by  Google 


ÏJV  l3     P  R  U  C  T  I  D  O 

•  IL  La  présente  résolution  sera  imprimée; 

Signé  Lccointe-Puyravcau  ,  président;  Boulay-Paly y 
P.  J.  Briot  (du  Doubs  )  ,  Duplantier  (  de  la  Gironde  ), 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  12 
Fructidor,  an  Vide  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laîoy  ,  président  ;  Duffdu,  Beerenbroek 
Lassée  ,  secrétaires^ 


*  * 

— — 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  au  paiement  des  employés  drs  com- 
missions supprimées  par  la  loi  du  2  messidor 
an  6* 

Du  i3  Fructidor  ,  an  6. 

/  -  - 

1 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  le*  motifs  de  li 
déclaration  d'urgence  <]iii  précède  îa  résolution  Ci-après^ 
approuve  l'acte  d'urgence. 

*  -  »  * 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution- 

dit.' S'  Fructidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  combien  il  est 
instant  de  pourvoir  au  paiement  du  traitement  arriéré 
et  des  indemnité*  accordées  par  îa  loi  du  2  messidor  dernier, 
aux  employés  dos  commissions  supprimées  par  la  mêm* 
loi ,  et  non  replacés  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  prend  îa  résolution  suivante  r 

......         •  » 

L  Le  ministre  des,  finances,  est  autorisé  à  pré- 
lever, sur  les  398,000  francs  encore  disponibles 
fmr  les  5oo,ooo  francs  mis  à  sa  disposition  par  la 
Joi  du  22  frimaire  au  6  pour  indemnités  dues  aux 
employés  supprimés ,  celle  de  37^000  francs, pour 
acquitter  tant  les  trois  quarls  des  appointemeus 
^  arriérés  que  les  indemnités  dues  aux  employé* 


■ 
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<!es  ci  -  devant  commissions  executives,  agences 
<?t  autres  élablissrmens  de  liquidation  supprimés 
par  la  loi  du  i  messidor  dernier,  que  pour  les 
Trais  de  bureau  desdiies  administrations ,  jusqu'au 
1er.  thermidor. 

II.  Le  dernier  quart  du  traitement  auquel  sont 
rappelés  les  employés  de  toutes  les  administra- 
lions,  par  la  loi  du  2  nivôse  an  5,  montant, 
pour  ceux  des  commissions  supprimées  par  la  loi 
du  2  messidor,  à  2 16,701  francs  88  centimes, 
sera  acquitté  par  le  ministre  des  finances,  i°.  par 
les  25,ooo  fraucs  restant  des  3g8,ooo  francs  dé- 
signés par  l'art.  Ier.  ;  20.  par  le  prélèvement  de 
celle  de  190,701  francs  88  centimes,  sur  les 
15,989,893  francs  alloués,  pour  dépenses  impré- 
vues ,  par  le  chapitre  XIV  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  6. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Daunou  ,  président  i  ;  Lucien  Bonaparte,  Cirot, 
Gcnissicu  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  i3  Fructidor, 
an  6  de  la  République  française. 

Siçnê  P.  À.  Laloi ,  président  ;  Garât ,  Bccrenbrock  , 
Dtiffâu  ,  secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Loi  relative  à  la  célébration  des  décadis. 
Du  i3  Fructidor ,  an  6. 
£<£  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
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déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolu  t  ion  ci  -après  , 
approuve  l'acle  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la-déclaration  iTurue.nw  et  de  la  résolution 

du  6  Thermidor  : 

■ 

I/e  Conseil  (Te*  Cinq  -  cents  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  do  ces  commissions  d'ins!  i  ucliuii  publique  cl  des 
institutions  républicaines,  léunies  ; 

/  Considérant  l'avantage  de  rapprocher  de  l'uni  versatile 
des  citoyens  la  connaissance  des  lois  et  des  affaires  géné- 
rales de  la  République,  el  d«i  former  des  institutions  qui 
resserrent  les  liens  de  la  fraternité  entre  tous  Jes  Français  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  Conseil  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Chaque  décadi ,  l'administration  municipale 
avec  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  et  te 
secrétaire,  se  rendent,  en  costume  ,  au  lieu  des- 
tiné à  la  réunion  des  citoyens,  cl  y  donnent  lec- 
ture des  lois  cl  actes  de  l'autorité  publique  adressés 
à  l'administration  pendant  la  décade  précédente. 

IL  Le  Directoire  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  la  publication  el  l'envoi  à  chaque 
administration  municipale  ,  d'un  bulielin  déca- 
daire des  affaires  générales  de  la  République. 

Ce  bulletin  fera  connaître  en  même  temps  les 
traits  de  bravoure  et  les  actions  propres  à  inspirer 
le  civisme  et  la  vertu. 

Il  contiendra  de  plus  un  article  instructif  sur 
l'agriculîure  et  les  arts  méchaniques. 

Jl  en  sera  donné  lecture  à  la  suite  de  celle  des 
lois. 

JIL  La  célébration  des  mariages  n'a  lieu  que 
le  décadi,  dans  le  local  destiné  a  la  réunion  des 
citoyens,  au  chef-lieu  du  canton,  ou  dans  les 
municipalités  particulières  des  cantons  divisés  en 
plusieurs  municipalités. 
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IV.  A.  compter  du  1er.  vendémiaire  de  Fan  7^ 
le  président  de  chaque  administration  municipale 
de  canton,  ou  celui  qui  le  remplacera,  fera  les 
fonctions  d'officier  civil  quant  à  la  célébration  des 
mariages. 

A  cet  effet  ,il  sera  ouvert  un  double  registre  de 
mariages  dansvchaque  administration  municipale. 

Les  actes  de  mariage  soit  des  différentes  com- 
munes de  canton  ,  soit  de  l'arrondissement  mu- 
nicipal,  seront  inscrits  sur  ce  registre  ,  et  signés 
par  le  président  de  l'administration  municipale, 
ou  par  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  et  par 
le  secrétaire  delà  municipalité ,  sans  préjudice  des 
autres  formalités  prescrites  par  les  lois  existantes* 

A  compler  de  la  mémo  époque,  les  officiers 
publies,  et  les  agens  municipaux  qui  en  exercent 
les  Jonctions  ,  cesseront  de  recevoir  Iesdits  actes  de 
mariage,  à  peine  de  nullité  et  des  dommages-in- 
térêts des  parties. 

V.  Le  décadi,  il  est  donné  connaissance  aux 
citoyens,  des  naissances  et  décès,  ainsi  que  des 
actes  ou  jugemens  portant  reconnaissance  d'enfans 
nés  hors  mariage  ,  des  actes    d'adoption  et  des 
divorces  qni  ont  eu  lieu  durant  la  décade. 

A  cet  effet,  chaque  agent  municipal  ou  officier 
public  remettra  ou  fera  parvenir  au  président  de 
l'administration  municipale  ,  la  notice  des  actes 
ci-dessus  énoncés  qu'il  aura  reçus  pendant  la 
décade.  Le  secrétaire  en  donnera  récépissé. 

VI.  Les  instituteurs  et  institutrices  d'écoles  soit 
publiques,  soit  particulières,  sont  tenus  de  con- 
duire leurs  élèves,  chaque  jour  de  décadi  ou  de 
fête  nationale,  au  lieu  de  la  réunion  des  citoyens. 

VIL  Le  Directoire  exécutif  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  établir,  dans  chaque  chef-lieu 
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de  canton  ,  des  jeux  et  exercices  g  vmniquei  ,1e  Jour 
de  la  iéunion   décadaire  des  citoyens. 

Vil l.  Toutes  lois  ou  disposions  de  loi  con- 
traires à  la  préseule  >  demeurent  abrogées. 

Signé  Lccoinle  -  Puyravcau  ,  président  ;  Boulay  -  Paly  * 
"YVousscn  y  P.  J.  Êiiot  (  du  Duubs  )  ,  Duplanlier 
(  do  la  Gironde  )  ,  secrétaires. 

Après  une   seconde  lecture,  le  Conseil  des 

Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  i3 

fructidor,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P«  A.  Laloy  ,  président  ;  Garât,  Béer  en  brin  k, 
DuQau  ,  secrétaires. 


Lot  qui  déclare  valables  les  opérations  de  l'as- 
semblée primaire  du  canton  d'Harcourt,  dépar- 
tement de  T  Eure  9  tenue,  en  germinal  an  S, 
dans  la  ci-devant  église  de  cette  commune ,  pour 
la  nomination  du  juge  de  paix ,  des  assesseurs 
et  du  président  de  l'administration  munici- 
pale y  et  déclare  nulles  les  opérations  de  la 
fraction  de  la  même  assemblée  réunie  dans 
l'ancienne  audience  du  juge  de  paix.  (  Du  l3 
Fructidor  an  VI.  ) 


I,oi  qui  déclare  valables  les  opérations  de  l'as- 
semblée primaire  du  canton  de  Corîches ,  dépar- 
tement de  l'Eure ,  tenue  ,  en  germinal  an  6, 
dans  la  ci-devant  église  de  cette  commune  y  pour 
la  nomination  du  juge  de  paix  ,  des  asses- 
seurs et  du  président  de  l'administration  mu- 
nicipale 9  et  déclare  nulles  les  opérations  de 
la  fraction  de  la  même  assemblée  réunie  dans 
une  des  salles  de  l'administration  municipale. 
(  Du  i3  Fructidor  an  VI.  ) 

Loi 
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Loi  qui  déclare  valables  les  opérations  de  ras- 
semblée primaire  du  canton  rural  d'Anâtly , 
département  de  l'Eure  ,  tenue  en  germinal 
an  6,  dan^  la  ci-devant  église  de  cette  corn-* 
mune  ,  pour  la  nomination  du  juge  de  paix  , 
des  assesseurs  et  du  président  de  l'administra- 
tion municipale ,  et  déclare  nulles  les  opéra- 
tions dé  l'assemblée  seissionnaire  réunie  dans 
Vune  des  salles  de  V administration  munici- 
pale. (  Du  i3  Fructidor  an  VJ.  ) 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  portant  que  les 
noms  de  Bertrand- Lamothe-Vau  vert  et  de  sa 
fille,  seront  maintenus  sur  la  liste  des  émigrés. 

Du  i3  Fructidor,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  les  pièces  à  l'appui  de  la 
réclamation  de  Berlrand-Myacinthe  Lamolta-Pauvert , 
Jendanle  à  obtenir  la  radiation  définitive  de  son  nom  et 
de  celui  de  Marie- Rosalie-P  hitippine  ,  sa  fille,  de  la  liste 
des  émigrés  : 

i°.  Une  déclaration  de  la  municipalité  de  Huy,duao, 
fructidor  an  3  ; 

2°g  Un  certificat  de  la  municipalité  de  Fallais  ,  du  a5 
prairial  an  4; 

3°.  Un  certificat  de  Padminisiration  municipale  de  Huy, 
du  3  pluviôse  an  4) 

4°.  Une  déclaration  de  la  municipalité  de  Ciplet,  du  ai 
prairial  an  4  ; 

5°.  Un  certificat  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
«de  -Fallais,  du  *3  prairial  an  4  ; 

6°.  L'arrêté  des  administrateurs  du  département v  de 
l'Ourte  ,  du  26  messidor  an  4  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces,  qu© 
Lamotte-Vauvert  s'est  enfui,  avec  sa  famille,  à  l'arrivée 
dés  troupes  républicaines  qu'il  a  obtenu  du  représentant 
du  peuple  G irou al ,  la  permission,  de  rentrer  dans  ses  foyers  , 
le  troisième  )quv  complémentaire  de  l'an  3}  qu'il  n'a  effectué 

Tome  IX.  M 
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«a  rentrée  que  le  premier  pluviôse  an  4 ,  et  ne  s'est  pré- 
senté à  sa  municipalité  que  le  3  du  même  mois;  que )a 
loi  du  25  brumaire  an  3  et  le  décret  de  réunion  avaient 
été  proclamés  au  chef-lieu  du  département ,  le  i5  vendé- 
miaire au  5  ;  que  les  réclamations  n'ont  opéré  leur  rentrée 
qu'après  les  délais  fixés  par  la  loi  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  police 
générale, 

Arrête  : 

I.  Les  noms  de  Bertrand-Hyacinthe  Lamntte- 
V^auvert  et  de  Marie-Rosalie-Philippine ,  sa  fille  , 
&ont  définitivement  maintenus  sur  la  liste  des 
émigrés. 

IL  Leurs  biens  sont  confisqués  au  profit  de  la 
République  3  il  leur  est  fait  défense  de  rentrer  sur 
le  territoire  français  sous  les  peines  portées  par 
la  loi. 

IIL  Les  ministres  de  la  police  générale ,  des  fi- 
nances et  de  la  justice,  sont  chargés  de  son  exé- 
cution, chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

Signé  Trcilhard,  président  ;  Lagarde,  secrétaire- général. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  aux  secours  à  accorder  aux  veuves 
et  enfans  des  militaires  et  employés  composant 
les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Du  i4  Fructidor,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  ij  Thermidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  que  rien  n'est 
plus  pressant  que  de  fixer  d'une  manière  précise  les  pen- 
sions et  les  secours  à  accorder  aux  veuves  et  orphelins 
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des  militaires  de  tout  grade  composant  les  armées  dp  terre 
et  de  mer ,  et  des  employés  publics  dans  les  adminis- 
trations de  ces  armées , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Dans  le  cas  seul  de  défaut  de  patrimoine , 
auront  droit  à  une  pension  alimentaire  et  aux  se- 
cours de  la  République  î 

1°.  Les  veuves  des  militaires  et  marins  de  tout 
grade  morts  en  activité  de  service ,  soit  sur  le 
champ  de  bataille,  soit  des  blessures  ou  des  suites 
des  blessures  reçues  dans  les  combats  ; 

20.  Les  veuves  des  militaires  et  marins  morts 
de  maladie  en  tems  de  guerre, pendant  l'activité 
de  leur  service; 

3U.  Les  veuves  des  militaires  et  marins  morts 
de  maladie  pendant  la  paix,  si  toutefois,  au  mo- 
ment de  la  mort,  ils  ont  vingt  années  de  service 
et  sont  en  activité; 

4°.  Les  veuves  des  militaires  et  marins  morts 
pendant  la  paix  en  activité  de  service  ,  lors  même 
qu'ils  n'auront  pas  vingt  années  de  service,  s'il 
est  constaté  qu'ils  sont  morts  d'une  blessure  ou 
accident  imprévu ,  le  tout  occasionné  par  un  ser- 
vice requis  ou  commandé  au  nom  delà  République; 

5°.  Les  veuves  des  employés  publics  dans  les 
administrations  des  armées,  qui  sont  à  la  nomi  - 
nation du  Gouvernement,  et  payés»  immédiate- 
ment par  la  République  ,  morts  pendant  la  guerre 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  à  la  suite  des 
armées  de  terre  et  de  mer; 

6°.  Les  veuves  desdits  employés  morts  pendant 
la  paix  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  après 
vingt  années  de  service"; 

70.  Les  enfatis  orphelins  et  les  entons  infirmes 
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hors  d'état  de  gagner  leur  vie ,  desdits  militaires, 
jdesdits  marins  et  desdits  Employés. 

II.  Il  y  a  défaut  de  patrimoine  et  lieu  à  la  pen- 
sion alimentaire  ,  lorsqu'une  veuve  sans  enfans  n'a 
pas  un  revenu  net  de  3oo  francs.  \ 

Il  y  a  défaut  de  patrimoine  et  lieu  à  la  pension 
alimentaire,  et  aux  secours ,  lorsqu'une  famille  où 
se  trouve  un  ou  plusieurs»enfans  n'a  pas  un  revenu 
net  de  3oo  francs,  et  de  5o  francs  de  plus  par 
chaque  enfant, 

III.  La  pension  cesse  lorsqu'il  survient  à  une 
veuve  sans  enfans  une  augmentation  de  fortune 
qui  lui  donne  un  revenu  net  de  3oo  francs, 

La  pension  H  les  secours  cessent  lorsqu'il  sur- 
vient à  une  famille  où  se  trouve  un  ou  plusieurs 
enfans,  une  augmentation  de  fortune  qui  donne  un 
revenu  net  de  3oo  francs ,  et  de  5o  francs  de  plus 
par  chaque  enfant. 

IV.  Pour  obtenir  la  pension  ou  les  secours ,  la- 
dite Veuve  et  lesdits  enfans  seront  préalablement 
tenus  de  rapporter, 

\°.  Pour  les  armées  de  terre,  un  certificat  des  fonc- 
tionnaires militaires  ,  des  conseils  d'administration 
ou  des  chefs  du  corps  où  celui  qu'ils  représentent 
est  mort,  constatant  le  lieu  ,  le  genre ,  l'époque  d,e 


• 

HT 

rine  à  bord  des  vaisseaux  ,  ou  dans  les  ports ,  ou 
du  bureau  des  armemens  du  lieu  du  départ,  ou 
même ,  à  défaut  d'autres  renseignement» ,  un  cer- 
tificat du  dernier  embarquement ,  constatant  qu  e 
depuis  cinq  ans  on  n'a  pas  eu  de  nouvelles  du 
vaisseau  :  les  formalités  exigées  à  ce  sujet  pour  les 
troupes  de  mer ,  suffiront  pour  les  troupes  de  terre 
en  garnison  sur  les  vaisseaux  $ 

2.0  Un  extrait  légal  de  l'acte  civil  du  mariage, 
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et  un  certificat  de  non-divorce  entre  ledit  mili- 
taire ,  marin  ou  employé ,  et  sa  veuve  ; 

3°.  Un  certiticat  du  défaut  du  patrimoine  ci- 
dessus  déterminé,  lequel  sera  délivre  par  les  admi- 
nistrations municipales  du  lieu  de  la  résidence  du 
pétitionnaire  et  de  l'assiette  des  biens,  visé  par 
l'administration  centrale ,  et  appin  é  des  extraits 
légaux  des  rôles  de?  contributions  foncière ,  per- 
sonnelle et  mobiliaire.  ' 

4°.  11  sera  justifié  de  la  légitimité  de  la  naissance 
des  enfani,  par  l'extrait  de  leur  acte  de  naissance 
délivré  par  l'administration  municipale ,  et  visé 
par  l'administration  centrale. 

V,  Tout  fonctionnaire  militaire  ou  civil  qui  au- 
rait signé  une  attestation  contraire  â  la  vérité ,  sera 
traduit  devant  les  tribunaux  établis  pour  chacun 
d'eux ,  pour  y  être  puni  suivant  les  lois,  et  con- 
damné en  putre  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  payer  au  trésor 
public  une  somme  égale  à  celles  qui  auraient  été 
duement  accordées. 

VI.  La  pension  qui  sera  accordée  aux  veuves 
des  sous  -  officiers  j  soldats  ,  charretiers ,  conduc- 
teurs d'artillerie,  marins,  maîtres  de  toute  pro- 
fession, ouvriers  de  toute  espèce,  employés  et 
soldés  par  le  Gouvernement,  et  des  autres  citoyens 
désignés  dans  l'article  1er  ,  dont  l'état  correspond 
au  grade  de  quelqu'un  des  militaires,  marins  ou 
employés  ci  -  dessus  exprimés,  ne  pourra  être 
moindre  de  cent  francs,  ni  en  excéder  deux  cents. 

Celle  des  veuves  des  officiers,  commissaires  des 
guerres  ou  de  la  marine  *,  officiers  de  santé  , 
administrateurs ,  et  autres  dénommés  dans  Tartiçle 
1er.  ,  dont  l'état  correspond  à  quelque  grade  de- 
puis celui  de  sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  clief 
de  Wigade ,  ne  pourra  être  moindre  de  deux  cents 
francs ,  ni  en  excéder  quatre  cents. 
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Celle  des  veuves  des  officiers  généraux  de  terre 
et  de  mer  ne  pourra  être  moindre  <Je,  six  cents 
francs ,  ni  en  excéder  neuf  cents. 

Celle  des  veuves  des  généraux  en  chef  ne  pourra 
êlre  moindre  de  douze  cents  francs ,  ni  en  excéder 
quinze  cents. 

VIL  Le  secours  annuel  à  accorder  à  chaque  en- 
fant orphelin  sera  les  deux  tiers  de  la  pension  qui 
aurait  été  accordée  à  la  veuve.  Le  secours  des  en- 
fans  infirmes  dont  la  mère  est  en  vie ,  sera  le  tiers 
de  la  pension  de  la  mère.  Si  un  infirme  devient 
orphelin,  il  jouit  dès-lors  des  deux  tiers  de  là  pen- 
sion accordée  aux  orphelins. 

VIII.  Pour  fixer  la  somme  des  pensions  depuis 
le  minimum  jusqu'au  maximum,  on  comptera  les 
années  de  service  du  militaire ,  du  marin  ou  de 
l'employé. 

Le  service  de  ceux  compris  dans  les  première , 
deuxième,  quatrième  et  cinquième  classes,  jus- 
qu'à dix  ans  révolus  ,  donnera  le  minimum  de  la  j 
pension:  chaque  année,  depuis  dix  jusqu'à  vingt, 
donnera  une  augmentation  du  dixième  de  la 
somme  qui  se  trouve  entre  le  minimum  et  le 
maximum 

Le  service  de  ceux  compris  dans  les  troisième 
et  sixième  classes  ,  donnera,  à  vingt  ans  de  ser- 
vice ,  le  minimum  de  la  pension 5  et  chaque  année, 
depuis  vingt  jusqu'à  trente,  donnera  une  augmen- 
tation du  dixième  de  la  somme  qui  se  trouve 
en  Ire  le  minimum  et  le  maximum. 

Le  maximum  fixé  pour  chaque  classe  ne  pourra 
être  dépassé ,  quelle  que  soit  la  durée  du  service. 

XI.  Néanmoins,  lorsqu'un  militaire  se  sera  dis- 
tingué par  quelqu'action  d'éclat ,  ou  par  une  suite 
de  services  importans  rendus  à  la  République ,  il 
pourra  être  accordé ,  à  titre  de  récompense  na* 
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lienale,  à'sa  veuve  et  à  ses  erjfans,  01  ,  à  leur 
défaut,  à  ses  père  et  mère  ,  une  pension  viagère, 
qui  sera  réglée  par  une  loi  parliculière. 

X.  Les  pensions  précédemment  accordées  seront 
réduites  ou  élevées,  s'il  "y  a  lieu,  au  taux  fixé 
par  les  articles  précédées  ,  et  seront  payées  sur  ce 
pied  à  commencer  du  ior.  vendémiaire  an  6.  Les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marirc  formeront 
dn  élat  général  de  toutes  les  pensions  précédem- 
ment accordées,  réduites  ou  élevées,  d'après  la 
disposition  de  la  pimente  :  ces  minislies  adresse- 
ront ces  états  aux  commissaires-ordonnateurs  des 
divisions  et  aux  commissaires  de  la  marine,  et 

-  ceux  -  ci  inscriront  et  certifieront  en  marge  du 
brevet  ,  la  réduction  ou  l'augmentation  de  la 
pension. 

XI.  Le  Directoire  exécutif  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  paj^er  chaque  mois  les  pen- 
sions et  secours  dans  les  déparlemcns  où  résident 
ceux  qui  y  ont  droit ,  et  pour  que  ces  paiemens 
soient  faits  avec  le  moins  de  formalités  possible. 
Les  dispositions  des  lois  précédentes,  relatives  au 
mode  de  paiement,  et  contraires  au  présent  ar- 
ticle ,  sont  rapportées. 

XII.  Les  secours  annuels  seront  paj'és , 

i°.  Aux  orphelins,  pour  les  garçons,  jusqu'à 
l'âge  où  la  loi  leur  permet  de  contracter  un  en- 
gagement volontaire  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique, et  les  secours  cessent  dès  que  cet  enga- 
gement est  ou  peut  être  contracté  ;  et  pour  les 
filles ,  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis. 

2°.  Pour  le*  infirmes,  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  justifieront  qu'ils  sont  hors  d'état  de  pour- 
voir à  leur  subsistance. 

XIII.  Toutes  les  lois  précédemment  rendues  re- 
lativement à  la  fixation  des  pensions  et  des  se- 
cours  des  veuves,  enfans,  parens  et  alliés  des  mi-' 
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lilaires,  marins  et  employés  dénommés  dans  la 
présente  ,  sont  abrogées ,  à  l'exception  de  celles 
qui ,  comme  il  est  dit  dans  l'article  IX,  ont  ac- 
cordé des  pensions  à  titre  de  récompense  nationale. 

XIV.  Le  Directoire  exécutif  fera  faire ,  dans  le 
plus  bref  délai ,  un  état  de  toutes  les  veuves  et 
enfans  qui  ont  droit  à  la  pension  ou  au  secours. 
Cet  état  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression :  il  sera  imprimé  en  entier  tous  les  dix 
ans  5  et  tous  les  ans  ,  dans  le  mois  de  vendémiaire , 
l'état  des  changemens  survenus  dans  le  cours  de 
l'année  sera  livré  à  l'impression. 

XV.  Cet  état  contiendra, 

i°.  Les  noms  des  militaires,  marins  et  employés 
morts  ,  le  genre  et  l'époque  de  la  mort,  l'arme,  le 
grade ,  la  nature  et  le  nombre  des  années  de  service  j 

2°.  Les  n oms ,  l'âge,  l'état  de  fortune  des  veuves, 
le  lieu  de  leur  résidence ,  que  l'on  déterminera 
par  canton  et  par  département ,  et  le  nombre  des 
enfans  de  chaque  veuve  $ 

3°.  Les  noms  et  l'âge  de  chacun  des  enfans  or- 
phelins ayant  droit  au  secours ,  les  noms  et  l'âge 
de  chacun  des  enfans  infirmes  et  hors  d'état  de 
pourvoir  à  leur  subsistance  $ 

4°.  La  valeur  de  la  pension  et  du  secours  qui 
revient  à  chaque  veuve  et  à  chaque  enfant  5 

XVI.  Les  pensions  qui  seront  créées  en  vertu  de 
la  présente  loi,  ne  seront  pas  sujettes  à  la  réduc- 
tion a  u  tiers  prescrite  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
dernier. 

XVII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Lecointe-Puyraveau  ,  président  j  Boulay-Paty  , 
Woussen  ,  P.  J.  Bçiot  (du  Douta),  Duplanlier  (de  la 
Gironde  )  ,  secrétaires. 

Aprè'3  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des 
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Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  i4 
Fructidor  r  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloy  ,  président;  Beerenbroek ,  Duffau  , 
Garai ,  secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  additionnelle  à  celle  relative  aux  secours 
accordés  aux  veuves  et  enfans  des  militaires. 

Du  14  Fructidor,  an  S. 

,Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d*urgence  qui  précède  la  résolution  ci -après, 
approuve  Tac  le  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  a4  Thermidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  considérant  qne  dans  la 
rédaction  de  la  résolution  du  17  thermidor,  on  a  omis  lo 
paragraphe  qui  fixait  les  pensions  à  accorder  aux  veuves 
des  administrateurs  des  armées  de  terre  et  de  mer ,  que> 
la  loi  assimile  pour  le  grade  aux  officiers  généraux  ;  et 
qu'il  est  juste  et  pressant  de  réparer  cette  omission, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Les  pensions  et  les  secours  accordés  aux 
veuves  et  enfans  des  officiers  généraux  de  terre 
et  de  mer ,  seront  également  payés  aux  veuves  et 
enfans  des  administrateurs  militaires  ou  de  la  ma- 
rine, que  la  loi  assimile  pour  le  grade  aux  offi- 
ciers généraux, 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Lecointe  -  Puyravcau  ,  président  ;  Boulay-Paty  > 
Woussen  ,  Du  plan  lier  (  de  la  Gironde  )  ,  P.  J.  Briot 
(  du  Doubs  )  ,  secrétaires. 
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Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le 
i4  Fructidor,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloy  ,  président;  JJuffau  ,  Beereubrock , 
Garât,  secrétaires. 


j4rrêtê  du  Directoire  exécuVf ,   qui  établit 
un  mode  "pour  la  comptabilité  militaire. 

Du  i5  Fructidor,  an  6*. 

Le  Directoire  exécutif ,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  guerre ,  ....... 

Arrête  ce  qui  suit  : 

I.  A  compter  du  premier  vendémiaire  prochain, 
la  solde  de  l'armée  française  sera  distinguée  en 
xleux  parties  :  la  première  comprendra  celle  des 
militaires  faisant  partie  des  corps,  la  seconde, 
celle  des  militaires  sans  troupe. 

II.  A  compter  de  la  même  époque,  les  détails 
relatifs  à  la  comptabilité  de  la  totalité  de  chaque 
corps,  ne  seront  confiés  qu'à  son  conseil  d'admi- 
nistration, sous  la  surveillance  du  commissaire  des 
guerres  qui  en  aura  la  police. 

III.  Toute  portion  de  corps  détachée,  faisant 
partie  de  l'armée  de  terre ,  sera  en  conséquence 
tenue  de  soumettre  ses  opérations  au  conseil 
d'administration ,  et  de  le  mettre  à  portée,  par  des 
rapports  suivit,  de  surveiller  ses  plus  légers  détails. 

IV.  Les  détachemens  éloignés  du  conseil  d'admi- 
nistration de  plus  de  vingt-cinq  lieues,  continueront 
néanmoins  de  s'administrer  eux-mêmes ,  et  de 
toucher  leur  solde  séparément,  sur  l'autorisation 
qui  leur  en  sera  donnée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration y  lequel  aura  soin  de  constater  nominati- 
vement, en  tête  du  livret.de  chaque  détachement, 
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sa  situation  et  sa  force  au  moment  de  son  départ, 
ainsi  que  des  sommes  qui  pourraient  lui  avoir  été 
avancées  pour  solde  et  frais  d'entretien. 

Ces  livrets  seront  visés  et  certifiés  par  le  commis- 
saire des  guerres  chargé  de  la  police  du  corps.  En 
arrivant  à  sa  destination  >  le  commandant  présen- 
tera son  livret  au  commissaire  des  guerres,  qui 
passera  la  revue  d'arrivée ,  et  établira  en  même 
temps  un  contrôle  par  compagnie,  pour  y  porter 
les  mutations  qui  auront  lieu. 

V.  Pour  remplir,  en  ce  qui  les  concerne, les 
dispositions  de  l'article  III,  les  détachemens  éloi- 
gnés du  corps  de  plus  de  vingt-cinq  lieues,  seront 
tenus  d'adresser  dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  mois,  au  conseil  d'administration,  le  double 
dûment  certifié  de  leurs  états  de  mouvement  du 
mois  précédent,  ainsi  que  le  bordereau  de  leurs 
recettes  et  dépenses  pendant  le  même  temps,  visés 
et  arrêtés  par  le  commissaire  des  guerres  ayant  la 
police  du  détachement. 

VI.  Les  détachemens  qui  ne  seront  pas  éloignés 
de  leur  corps  de  plus  de  vingt-cinq  lieues,  tou- 
cheront leur  solde  en  masse  avec  le  corps,  lequel 
la  fera  recevoir ,  sur  son  autorisation ,  par  le  quar- 
tier-maître trésorier. 

Les  commissaires  des  guerres  sous  la  police 
desquels  se  trouveront  ces  détachemens,  se  feront 
remettre  à  leur  arrivée ,  par  l'officier  commandant, 
un  contrôle  nominatif,  par  compagnie  et  batail- 
lon ,  des  hommes  qùiles  composent,  sur  lequel 
ils  inscriront  tous  les  cinq  jours  ii-s  mutations  par 
relevé  sur  l'état  de  mouvement  qui  leur  sera  pré- 
senté. 

Les  commandans  de  ces  détachemens  feront 
parvenir  ,  tous  les  cinq  jours,  leurs  états  de  mou- 
vement au  conseil  d'administration; 
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VII.  Les  feuilles  de  prêt  servant  au  paiement 
du  primedi  de  chaque  décade,  seront  dressées, 
«avoir  : 

Pour  les  corps  >  sur  les  élats  de  mouvement 
arrêtés  la  veille  y  et  pour  les  détachemens  qui  ne 
se  trouvent  pas  à  plus  de  vingt-cinq  lieues,  sur 
les  états  de  mouvement  du  qumtidi  de  la  décade 
précédente. 

VIII.  Les  officiers  des  détachernens  qui  ne  seront 
pas  à  plus  de  vingt-cinq  lieues  du  corps,  seront 
compris  dansl'élat  nominatif  dressé  le  3o  de  chaque 
mois  par  le  conseil  d'administration  ,  pour  le 
paiement  de  la  solde  des  officiers  pendant  le  mois 
échu. 

IX.  Les  conseils  d'administration  seront  chargés 
de  faire  aux  divers  détachemens  qui  ne  sont  pas 
éloignés  de  plus  de  vingt-cinq  lieues ,  la  répar- 
tition et  l'envoi  des  sommes  qui  leur  reviendront  ; 
et  si ,  dans  quelques  cas  particuliers,  le  déplace- 
ment d'un  officier  était  jugé  nécessaire  pour  por- 
ter les  fonds  à  leur  destination  ,  il  lui  sera  alloué 
un  franc  par  lieue  :  ces  irais  seront  imputés  sur 
les  frais  d'entretien. 

X.  Tout  militaire  en  mission ,  faisant  partie 
d'un  corps  ,  ne  pourra  toucher  sa  solde  indivi- 
duellement ,  à  moins  qu'ayant  une  destination 
qui  l'éloigné  de  plus  de  vingt-cinq  lieues  de  son 
corps,  iîne  puisse  y  être  rentré  au  ict.  du  mois 
suivant. 

XI.  Les  militaires  qui  obtiendront  un  congé 
de  convalescence  ,  recevront  leur  solde  seulement 
à  leur  corps ,  et  lorsqu'ils  y  seront  rentrés  dans 
les  délais  prescrits.  Cette  solde  sera  payée  sur  la 
présentation  d'un  certificat  d'officier  de  santé, 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  l'article  IV  de 
la  loi  du  1".  floréal  an  2  ,  lequel  demeurera  joint 
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à  un  état  nominatif  portant  décompte  ,  certifie 
par  le  commissaire  des  guerres ,  et  d'après  lequel 
le  payeur  acquittera  les  rappels. 

Ceux  qui,  sans  autorisation  légale ,  ou  sans 
quelques  motifs  dont  ils  seront  tenus  de  justifier, 
par  certificats  authentiques  ,  près  Iput  conseil 
d'administration  s'ils  tiennent  à  un  cor'ps  ,  ouf 
dans  le  cas  contraire  ,  près  le  général  sous  les 
ordres  duquel  ils  seront  employés,  ne  rejoindront 
pas  leur  poste  à  l'expiration  de  leurs  congés, 
seront  privés  delà  totalité  de  leur  solde  d'absence. 

XII.  Le  conseil  d'administration  de  la  gendar- 
merie  de  chaque  département  demeurera  chargé 
de  faire  parvenir  la  solde  à  chaque  brigade. 

XIJL  Les  officiers  surnuméraires  qui  ne  se 
trouvent  pas  compris  dans  le  nombre  d'officiers 
qui ,  d'après  les  dispositions  des  différens  arrêtés , 
doivent  rester  à  la  suite  de  chaque  demi-brigade, 
seront,  dans  le  plus  bref  délai,  renvoyés  dans 
leurs  foyers  pour  y  jouir  du  traitement  de  réforme. 

XIV.  A  compter  du  1er.  vendémiaire  prochain, 
la  revue  de  chacun  des  corps  ou  détachemens 
éloignés  de  leur  corps  déplus  de  a5  lieues,  sera 
faite  pour  chaque  mois  échu ,  dans  la  première 
décade  du  mois  suivant. 

Les  détachemens  d'  ;n  corps  qui  n'en  seront 
pas  éloignés  de  plus  de  î5  lieues ,  seront  compris 
dans  la  revue  de  ce  corps. 

Les  revues  présenteront  les  décomptes  des 
sommes  acquises  pendant  le  mois  précédent.  Au 
moyen  de  ces  dispositions ,  les  revues  par  tri- 
mestre n'aïuont  plus  lieu. 

XV.  Lor  qu'un  corps  changera  d'armée  ou  de 
division,  ou  s'embarquera,  il  sera  dressé  une 
revue  portant  décompte  depuis  le  1".  du  mois 
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jusqu'au  jour  de  son  embarquement  ou  de  son 
départ  exclusivement. 

XVI.  Dans  le  cours  du  mois  où  les  revues  se- 
ront faites,  il  en  sera  remis  ,  par  le  commissaire 
des  guerres ,  une  expédition  au  payeur  général , 
deux  autres  au  commissaire  -  ordonnateur  ,  dont 
Tune  sera  transmise,  par  ce , dernier,  au  ministre 
de  la  guerre  ;  et  enfin  une  expédition  au  conseil 
d'administration  ou  au  commandant  de  la  troupe, 
s'il  s'agit  d'un  détachement  éloigné  de  plus  de 
26  lieues  de  son  corps  :  ces  derniers  feront  passer , 
avant  la  fin  du  mois,  à  leur  corps,  copie  certifiée 
par  le  payeur ,  de  l'expédition  de  la  revue  qui 
leur  sera  remise  par  le  commissaire  des  guerres. 

Les  commissaires  -  ordonnateurs  ne  compren- 
dront dans  l'état  de  solde  du  mois  dans  le  cou- 
rant duquel  ces  revues  devront  être  fournies,  que 
les  commissaires  des  guerres  dont  ils  auront  reçu 
toutes  les  revues  qu'ils  auront  dû  passer,  à  peine 
de  demeurer  personnellement  responsables  de 
cette  dépense. 

XVII.  Les  payeurs  n'acquitteront  la  solde  du 
même  mois ,  soit  des  commissaires  des  guerres , 
soit  des  chefs  de  corps,  soit  des  officiers  chargés 
du  détail,  qu'autant  que  celles  des  expéditions  de 
revues  qui  devront  leur  rester,  leur  auront  été 
remises. 

XVIII.  Après  avoir  arrêté  ces  revues ,  et  avant 
de  les  faire  parvenir  a  leur  destination  ,  le  com- 
missaire des  guerres  les  transmettra  toutes  au 
payeur,  lequel  rapportera  exactement  à  la  lin  de 
chacun  les  paiemens  partiels  faits  pendant  le  mois 
delà  revue,  tant  d'après  les  feuilles  de  prêt  dé- 
cadaires, que  sur  les  états  dénominatifs  des  offi- 
ciers ,  et  sur  les  états  de  rappel  des  hommes  con- 
valescent ou  sortis  des  hôpitaux,  et  eu  établira 
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la  balance  ,  qu'il  certifiera.  Les  commissaires  des 
guerres  seront ,  en  conséquence ,  dispensés  d'a- 
dresser au  ministre  de  la  guerre  la  troisième  ft  uiile 
du  prêt  du  mois  et  l'état  nominatif  de  solde  "sur 
lesquels  il  puisait  ces  renseignemens.  Dans  le  cas 
où  le  payeur  auquel  la  revue  sera  transmise  , 
n'aurait  pas  entre  les  mains  tous  les  acquits  du 
•  mois  de  la  revue  ,  il  se  fera  représenter  le  livret 
du  corps ,  et  en  exlraira  les  paiemens  faits  par  ses 
confrères. 

XIX.  Les  états  nominatifs  des  officiers  et  les 
feuilles  de  prêt  décadaires  quittancées  par  le 
quartier-maitre  trésorier  sur  l'autorisation  du  con- 
seil d'administration  ,  ou  par  les  commandans  de 
détachemens ,  resteront  entre  les  mains  des  payeurs 
comme  acquits  consommés.  • 

S'il  se  trouvait  quelque  corps  qui  eût  touché 
plus  qu'il  ne  loi  était  dû  d'après  le  décompte  de 
la  revue,  l'excédant  serait  défalqué  sur  la  pre- 
mière feuille  de  prêt. 

XX.  Les  commissaires  des  guerres,  dans  le 
certifié  des  feuiiles  de  prêt  décadaires ,  ainsi  que 
dans  le  visa  des  états  de  solde  nominatifs  des  of- 
ficiers ,  seront  tenus  de  rapporter  en  toutes  lettres 
l'effectif  des  hommes  à  payer  et  le  montant  du 
compte,  dont  ils  demeureront  responsables  en  cas 
d'énoncé  faux:  ,  sans  préjudice  de  la  responsabilité 
du  conseil  d'administration. 

XXÏ.  Les  corps  qui  se  trouveraient  avoir  tou- 
ché ,  dans  le  cours  du  dernier  mois  de  l'année , 
une  somme  plus  forte  que  celle  résultant  de  la 
revue  du  mois  de  fructidor  ,  les  jours  complémen- 
taires compris  ,  échangeront  la  quittance  dont  ils 
auront  souscrit  la  dernière  feuille  de  prêt, contre 
deux  autres  ,  dont  l'une  comprendra  ce  qui  leur 
revient  net,  et  l'autre  l'excédant,  qui  sera  pré- 
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compté  sur  une  des  feuilles  de  prêt  du  mois  de 
vendémiaire  de  Tannée  suivante ,  afin  xjue  les  deux 
exercices  ne  soient  point  confondus. 

XXII.  Indépendamment  des  revues  du  mois  des 
corps  ,  que  les  commissaires-ordonnateurs  doivent 
adresser  au  ministre  de  la  guerre,  ils  lui  feront 
parvenir  également  expédition  des  états  de  paie- 
ment qu'ils  doivent  arrêter  à  la  fin  de  chaque  mois 
d'après  les  états  partiels  des  commissaires  des 
guerres  ,  en  conséquence  desquels  ceux  -  ci  ex- 
pédient leurs  extraits  de  revues  individuels  aux 
officiers  sans  troupe,  aux  officiers  réformés, aux 
militaires  blessés ,  à  divers  employés  militaires  et 
autres. 

XX III.  Les  commissaires  des  guerres  sont  tenus 
d'adresser,  au  commencement  de  chaque  moi*, 
au  commissaire-ordonnateur ,  et  celui  -  ci  au  mi- 
nistre de  la  guerre ,  l'état  du  montant  de  tous  les 
mandats  et  extraits  de  revues  qui  auront  déter- 
miné ,  dans  le  mois  précédent  ,  un  paiement 
de  solde  ou  indemnité  autre  que  celle  des  corps 
et  des  officiers  et  employés  compris  dans  les  états 
du  mois  ,  mentionnés  dans  l'article  précédent  y  et 
au  moyen  de  la  réunion  de  ces  états,  de  ceux 
arrêtés  par  l'ordonnateur  et  des  revues,  le  ministre 
de  la  guerre  fera  dresser  le  tableau  de  la  totalité 
des  paiemens  faits  pour  la  solde  et  les  traitemens 
militaires  dans  le  courant  de  chaque  mois. 

Les  commissaires  des  guerres  comprendront 
dans  l'état  ci-dessus  prescrit ,  le  montant  des  cou- 
pons de  route  qu'ils  auront  visés  dans  le  mois  ,  et 
non  les  coupons  expédiés  à  la  suite  des  ordres  de 
route  pour  être  payés  ailleurs. 

XXIV.  Pour  mettre  les  commissaires  des  guerres 
à  même  d'exécuter  l'article  précédent ,  chaque  ad- 
ministration municipale  du  canton  adressera  au 

commissaire 

•  ■ 
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commissaire  des  guerres  de  son  arrondissement, 
l'état  du  montant  des  coupons  de  route  qu'elle 
aura  visés  à  l'arrivée  des  militaires  pendant  le 

mois; 

XXV.  A  compter  du  ie*.  vendémiaire  prochain, 
aucun  paiement  de  solde  quelconque  ne  pourra 
être  fait  aux  gardes  nationales  territoriales  ou  co- 
lonnes mobiles ,  pour  quelque  service  que  ce  soit, 
que  sur  une  feuille  de  prêt,  certifiée  par  le  com- 
mandant de  la  troupe  ou  par.  le  commissaire  de* 
guerres  *de  l'arrondissement ,  qui  relatera  l'ordre 
tle  réquisition  en  vertu  duquel  elles  ôrit  été  mises 
en  mouvement.  Copie  de  cet  ordre  devra  être 
jointe  à  la  feuille  du  premier  paiement. 

Au  moyen  de  cette  disposition  ,  aucune  admi- 
nistration civile  ne  pourra  ordonnancer  ces  sortes 
de  pàiemens. 

XXVI.  Le  règlement  sur  les  revues ,  en  date 
du  i5  mars  1792  {vieux  style),  continuera  d'être 
exécuté  en  ce  qui  n'est  point  contraire  au  présent 
arrête. 

XXVII.  Au  moyen  des  dispositions  ci^dessUs, 
l'arrêté  du  23  messidor  dernier  ,  relatif  aux 
comptabilités  des  corps ,  dont  celui  du  25  ther- 
midor fixait  l'exécution  au  1er*  vendémiaire  pro- 
chain ,  est  rapporté* 

XXVIII.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
imprimé  au  bulletin  des  lois ,  et  mis  à  l'ordre  des 
armées  et  des  divisions  militaires. 

Signé  Treilhard ,  président  ;  Lagajde,  secrétaire- généra }. 


Tome  IX.  N 


Digitized  by  Google 


x6.ek.17.  Fructidor. 

1 

LU    lift  J  II  Ml,  I  1 

^rrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  ordonné 
la  proclamation  solemnelle  de  la  loi  sur  lût 
célébration  des  décadjs.  . 

1 

Bu  16  Fructidor  ,  an  6* 

♦ 

Lb  Directoire  exécutif*  vu  la  loi  du  i3  de.  ce  mois* 
relative  à  la  célébration  des  décadis  -, 
En  vertu  de  l'article,  Xf  de  la  loi  du  ii  vendémiaire  an  4  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

|.  La  loi  <îa  i3  fcuçlidor  ci-dessus  mealionnée, 
$eï#,  à,  U  diligence  de  chaque  administration  dé- 
partementale,, réimprimée,  proclamée  solemnel- 
lem/ent  et  affichée  dans  chaque  commune  de  la 
République. 

fié  Les  administrations  municipales  requerront 
l'assistance  de  la  force  armée  pour  donner  plua 
d'éclat  à  cette  solenqité* 

HÎ.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  de* 
lois. 

^i^M  T^ilhard  9  président  ;  l.^^^rélaire-général 


Lo\  qui  déclare  valable  V élection  faite  en  Van 
f^I ,  par  les  assemblées  primaires  de  la  com* 
inune  cT/Vgçn ,  dépar'emGnù  cfe  LokeUQaronne , 
d?um  administrateur  municipal  (  le  C*n.  Lçrat 
aîw»)),  qu  Haihehplace  du  den.  Kajroprçdi,. ci* 
tfawnb  mHef  (  Du  17  ifrustidor  an- VI). 


Loi  qui  déclare  valables  les  élections  faites  le 
Ier.  germinal  et  Jours  suipans  ,  par  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  la  Cavelerie ,  départe- 
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ment  de  V^4veyron  9  éoas  la  présidence  dit 
C°tt.  Mairie  ,  et  annuité  les  élections  faites 
par  l'assemblée  scissionnaire.  (  Du  1 7  Fructidor , 
au  VI.  ) 


L.01  qui  annuité  lés  dernières  élection*  faites  par 
les  assemblées  primaires  des  différentes  sections 
du  canton  de  Ricupeyrow,  département  de 
i'^4i>eyron.  (Du  17  Fructidor ,  au  VI.) 


TaO  Î  qui  annulle  leé  élections  faites  par  la  pre- 
mière assemblée  primaire  dut  canton  externe  de 
Milbau  y  départenteni  de  l'^éveyron  y  et  ééelai^e 
Valables  celles  de  la  seconde  assemblée  tenué 
le  101 \  germinal)  et  jours  suivons»  (  Da  \j  Fr-uc- 
tidoir  an  VI.)  .  t 

—.Ml.  '  , 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE.  k 

•  r 

Loi  sur  les  taxations  des  receveurs  généraux 
des  départemens  et  de  leurs  préposés* 

Du  17  Fructidor  ;  an  6. 


■  - 


ILe  Conseil  dfcs  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration» dlurgence  qui  précède  k  résolution  ci- après, 
approuve  l'acte  d'urgence* 


Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  9  Fructidor  ; 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  >  après  avoir  entendu  le  rapport* 
(Vune  commission  spéciale  ; 

Considérant  que  les  diverse»  loi»  rendues  sur  les  remises 
des  receveurs  pendant  le  cours  du  papier-monnaie ,  «ont 
aujourd'hui  d'une  application  embarassante  et  incertain»: 
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que  les  receveurs  généraux  des  départem  ens  Ct  leurs  pro- 
posés ne  jouissent  que  provisoirement  de  leurs  taxations 
actuelles  ;  que  tout  ce  qui  a  pour  objet  d'établir  de  l'ordre 
et  delà  régularité  dans  l'administration  de  la  fortune  pu- 
bliquo  ,  exige  une  prompte  détermination  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  et  prend  la  résolution  suivante  : 

I.  Les  préposés  aux  recettes  établis  dans  les 
chefs-lieux  de  département  sont  supprimés  ,  et 
ipesseront  leurs  fonctions  le  premier  vendémiaire 
de  Tan  7.  »•  .  ,         .  .  . 

II.  A  compter  de  la  même  époque,  les  rece- 
veurs généraux  feront  sans  l'intermédiaire  d'aucun 
préposé ,  la  recette  de  l'arrondissement  di*  chel- 
lifcu  du  département. 

Ils  se  conformeront,  pour  cette  recette,  aux 
loi*  relatives  à  leurs  préposés. 

III.  Les  receveurs  généraux  et  leurs  préposés 
recevront  pour  leurs  taxations ,  à  compter  a*ussi 
de  la  même  époque  ,  ua  traitement  fixe,  et  de 
.plus  une  remise  sur  leurs  recettes  respectives., 

IV.  Le  traitement  fixe 'des  receveurs  généraux 
sera  de  GjOoo  francs. 

'"Vv  Leurs  remises  seront  drun  tiers  de  centime 
pour  franc  de  toutes  les  recettes  de  Farroridisse- 
ment  du  chef-lieu  qui  auront  été  effectuées  dan* 
leurs  caisses. 

JSléanmoins,  les  remises  du  receveur  général  du 
département  de  la  Seine  ne  seront  que  d'un  cin- 
quième de  centime  pour  franc  des  ïecetles  de  la 
commune  de  Paris. 

Le  produit  des  contributions  indirectes  Je  la 
même  commune  continuera  à  être  versé  immédia- 
tement à  la  trésorerie  nationale., 

VI.  Les  remises  des  receveurs  généraux  seront 
d'un  dixième  de  centime  pour  franc  des  recettes 
qui  auront  été  versées  dans  leurs  caisses  par  leurs 
préposes. .  1  '  *■  * 
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VII.  Le  traitement  fixe  des  préposés  aux  re- 
cettes sera  de  2^4oo  francs. 

VIIJ.  Leurs  remises  seront  d'un  liers  de  cen- 
time pour  franc  des  recettes  dè  toute  nature  qui 
auront  aussi  été  effectuées  dans  leurs  caisses. 

IX.  Sont  exceptés  de  la  recette  affectée  aux  remise 
des  receveurs  généraux  etçle  leurs  préposés,  i.Q  celle 
des  inscriptions,  bons  de  remboursement,  ou  autre* 
effets  de  la  dette  publique,  donnes  en  paiement 
des  domaines  nationaux  5 1°.  le  montant  des  déchar- 
ges et  réductions;  3°.  celui  des  cotes  nationales. 

X.  Les  receveurs  généraux  et  leurs  préposés 
paieront  ,  sur  leurs  taxations  ,  les  appoinlemens 
de  leurs  commis  et  les  frais  de  leurs  bureaux. 

Xf.  Les  commissaires  de  la  Irésorerie nationale 
arrêteront,  tous  les  mois,  l'état  détaillé  des  re- 
mises des  receveurs  généraux  et  de  leurs  prépo- 
sés,  sur  la  recette  effectuée  dans  leurs  caisses  res-» 
pectives  pendant  le  mois  précédent. 

Cet  étal  sera  remis  au  ministre  des  finances. 

XIL  Les  receveurs  généraux  et  leurs  préposés 
ne  pourront ,  à  peine  de  concussion ,  faire  sur 
leurs  recettes,  pour  leurs  remises,  d'autre  retenue 
que  celle  autorisée  par  la  présente  loi ,  successi- 
vement et  dans  la  proportion  des  recettes  effec- 
tuées. 

Ils  ne  pourront  également ,  sous  la  même  peine, 
retenir  chaque  mois  que  le  douzième  de  leur  traite-* 
ment  fixe. 

XIII.  L'inspecteur  des  contributions  directes 
vérifiera ,  chez  le  receveur  général  ,  la  caisse  des 
recettes  de  l'arrondissement  du  chef-lieu  ,  d'après 
les  règles  expliquées  dans  la  loi  du  22  brumaire 
dernier  et  dms  l'instruction  qui  y  est  annexée  , 
ainsi  que  diaprés  les  dispositions  suivantes. 

XJV.  Lorsque  les  percepteurs  des  contributioni 
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directes  effectueront  des  vcrsemetrs  dans  la  caisse 
du  receveur  ou  de  ses  préposés ,  ils  seront  tenu» 
de  fairè  viser ,  dans  tes  vingt-quatre  heures,  les 
récépissés  qu'ils  en  auront  reçus^  par  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  l'administration  muni- 
cipale de  la  résidence  d«  receveur  ou  du  préposé. 

XV.  Les  préposés  aux  receltes  feront  ,  aussi 
viser ,  dans  le  délai  4e  cinq  jours ,  par  le  com- 
missaire près  l'administration  municipale  de  leur 
résidence ,  les  récépissés  des  sommes  qu'ils  verseront 
dans  la  caisse  du  receveur  général. 

XVI.  Les  commissaires  du  Directoire  enregis- 
treront ,  par  ordre  de  date  et  par  extrait  ,  les 
récépissés  présentés  à  leur  visa. 

-  Ils  tiendront,  à  cet  effet,  un  registre  qui^contien- 
dra  des  comptes  ouverts  avec  le  préposé  aux 
recettes  -et  avec  les  percepteurs  de  son  arrondisse- 
ment. 

XVII.  Dans  les  grandes  communes  divisées  en. 
arrondissement ,  le  visa  et  l'enregistrement  des, 
récépissés  se  feront  par  le  commissaire  du  Direc- 
toire près  le  bureau  central. 

XVIII.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
commissaire  du  Directoire  ,  le  visa  et  l'enregistre- 
ment ser  on  f  Faits  par4celui  qui  le  remplacera  dans 
ses  fonctions, 

XIX.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles 
précédens  seront  remplies  sur  papier  libre  et  sans 
frais. 

XX.  Tous  récépissés  non  visés  ne  pourront 
servir ,  dans  aucun  cas ,  de  décharge  aux  percep- 
teurs ni  aux  préposés  aux  recettes. 

XXI.  Les  percepteurs  et  les  préposés  aux 
recettes  qui  auront  négligé  de  faire  viser  leurs 
récépissés,  seront  en  outre  privés  de  leurs  remises, 
sur  le  montant  des  récépissés  non  visés. 
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XXII*  Lcrs  commissaires  du  Directoire  près 
les  administrations  municipales  du  chef-lieu  des 
arrondisseme  ns  de  recette,  adresseront,  le  Jpremier 
de  chaque  décade  au  commissaire  du  Directoire 
près  l'administration  centrale ,  le  bordereau  des 
sommes  portées  sur  les  récépissés  qu'ils  auront 
visés  pendant  la  décade  précédente  :  le  bordereau 
énoncera  la  date  des  récépissés. 

XXIII.  Le  commissaire  près  Tact  minisirafion 
centrale  formera  un  bordereau  général  de  ces  bor- 
dereaux particuliers. 

Il  y  portera,  sur  une  colonne  séparée, la  daïe 
et  le  moulant  des  récépissés  des  préposés  auîc  re- 
celas 

Il  remettra  ce  bordereau  général  a  l'inspecteur 
des  contributions  directes. 

lien  adressera  aussi  une  copie y  le  premier,  de 
chaque  décade  ,  au  ministre  des  finances  et  à  la 
trésorerie  nationale. 

Il  tiendra  un  registre  sommaire  des  bordereaux 
qu'il  aura  formés  en  ekéctititm  du  présent  artîcfe. 

XXIV.  Les  bordereaux  des  préposés  dùx  recettes 
rappelleront  sommairement  les  versemens  qui  au- 
ront été  faits  dans  leurs  caisses,  et  ils  seront  cer- 
tifiés par  le  président  de  l'aclmihislràlioh  muni- 
cipale de  leur  résidence ,  après  avoir  été  vérifiés 
sur  le  registre  teitu  par  lfc  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif; 

XXV.  Les  bordereaux  des  receveurs  généraux 
rappelleront  de  même  sommairement  les  versement 
qui  auront  été  faits  dans  leurs  caisses,  et  ils  seront 
aussi  certifies  par  l'administration  centrale,. après, 
avoir  été  vérifiés  sur  le  registre  tenu  par  le  com- 
missaire piès  ladite  Administration. 

XXVF.  Tous  recours  de  cotVlribulitMs ^direc- 
tes ,  qui  versent  lé  produit  dé  leurs  recettes  <W 
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les  caisses  des  receveurs  généraux  ou  de  leurs  pré- 
posés ,  seront  aussi  tenus  de  communiquer  à  l'ins- 
pecteur des  contributions  directes ,  sur  sa  demande , 
leurs  registres  constatant  les  versemens  qu'ils 
auront  faits. 

XXVII.  Le  Directoire  exécutif  présentera  au 
Corps  législatif ,  dans  le  courant  de  vendémiaire 
de  l'an  8,  l'état  détaillé  du  montant  des  remises 
de  chaque  receveur  général  et  de  chacun  de  ses 
préposés  ,  pendant  l'an  7.  * 

XXVIII.  Toutes  les  lois  antérieures  contraires 
à  la  présente ,  sont  rapportées. 

XXIX.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Daunou  ,  président  ;  L.  Bonaparte  ,  Thiessc , 
Génissieu  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  17 
Fructidor,  an  Vide  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloy ,  président  ;  Duffau ,  Çeerenbroek  , 
Garât,  secrétaires.  , 


.  ....  , 

/ 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  relative  au  mode  de  formation  de  farinée 

de  terre. 

Pu  19  Fructidor,  an  6. 

(pa  4  Fructidor.  )  Le  Conseil  des  Cinq- cents  ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  spéciale  ,  et 
les  trois  lectures  qui  lui  ont  été  faites  dans  les  séances  de» 
2  et  i4  thermidor  dernier  ,  et  du  1er.  fructidor  ,  du  projet 
de  résolution  relatif  à  la  formation  de  l'armée  de  terre  ; 

Considérant  que  le  peuple  français  a  consacré  lui-même 

t 
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les  bises  de  l'organisation  de  sa  force  armée  par  les  arliolcs 
'■  dont  la  teneur  suit  : 

Article  9  de  la  Déclaration  des  devoir*  du  citoyen. 

.  «  Tont  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et  au  main- 
M  lien  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  propriété  ,  toutes 
»  les  fois  que  la  loi  l'appelle  à  les  défendre  ». 

Article  286  de  la  Constitution. 

«  L'armée  de  terre  se  forme  par  enrôlement  volontaire  , 
»  et,  en  cas  de  besoin  ,  par  le  mode  que  la  loi  détermine  »  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  donner  aux  forces  militaires 
de  la  République  française  ,  tout  le  développement  que  sa 
population  lui  assure,  de  manière  qu'elle  puisse  toujours, 
triompher  de  ses  ennemis, 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournement ,  et  prend 
la  résolution  suivante: 

TITRE  PREMIER. 

Principes. 

I.  Tout  Français  est  soldat  et  se  doit  à  la  dé- 
fense de  la  patrie. 

IL  Lorsque  la  patrie  est  déclarée  en  danger, 
tous  les  Français  sont  appelés  à  sa  défense ,  sui- 
vant le  mode  que  la  loi  détermine  :  ne  sont  pas 
môme  dispensés  ceux  qui  auraient  déjà  obtenu 
des  congés. 

III.  Hors  le  cas  du  danger  de  la  patrie  ,Parmée 
de  terre  se  forme  par  enrôlement  volontaire  et 
par  la  voie  de  la  conscription  militaire. 

.  IV.  Le  Corps  législatif  fixe  ,  par  une  loi  par- 
ticulière ,  le  nombre  des  défenseurs  conscrits  qui 
doivent  être  mis  en  activité  de  service. 

V.  Ce  nombre  se  règle  par  la  connaissance  de 
l'incomplet  de  l'armée ,  et  du  nombre  des  enrôlés 
volonlaires  non  encore  présens  aux  drapeaux. 
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TITRE  it 

Des  mrôtefnètis  volontaires. 

VI.  Les  Français  qui,  depuis  Page  de  dix-huit 
ans  accomplis,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trente  ans 
révolus,  désirent  s  enrôler  volontairement  pour 
servir  dans  formée  de  terre,  se  ïbftt  inscrire  sur 
un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet  par  les  ad- 
ministrations municipales,  qui  dressant  verbal de- 
cette  inscription  :  ce  verbal  indique  tes  ttoms ,  pré- 
noms j  l'âge  ,  k  tailte ,  le  domicile  des  enrôlés 
vl  contient  leur  signalement. 

Ces  administrations  n'inscrivent  que  les  citoyen» 
porteurs  d'un  certificat  de  bonne  conduite,  signé 
de  l'agent  municipal  de  leur  commune  et  du  juge 
de  paix  de  leur  canton,  ôu  de  l'administration 
municipale  et  du  juge  de  paix  de  leur  commune. 

VIL  Les  citoyens  qui,  d'après  les  lois,  sont 
destinés  au  service  de  la  marine ,  ne  peuvent  pàa 
être  inscrits  pour  servir  dans  l'armée  de  terre* 

VII  ï.  Les  enrôlés  volontaires  ne  reçoivent  au- 
*  cune  somme  à  titre  d'engagement,  et  sont  tenus 
de  servir  ,  en  temps  de  paix  ,  quatre  ans  dans  les 
troupes  déterre;  et  de  plus,  en  temps  de  guerre* 
jusqu'au  moment  on  les  circonstances  permettent 
de  délivrer  des  congés  absolus.  Ils  peuvent  dé- 
signer le  eûrps  êt  l'arme  dans  lesquels  ils  désirent 
servir ,  pôurvu  que  d'ailleurs  ils  aient  la  taille  et 
les  autres  qualités  requises. 

IX.  Ceux  qui ,  indépendamment  du  certificat 
prescrit  par  l'art.  VI ,  sont  porteurs  d'un  congé 
absolu,  constatant  qu'ils  ont  servi  au  moins  quatré 
ans  -dans  les  troupes  de  la  République,  peuvent 
se  faire  inscrire  sur  le  registre  des  cnrôlemeift 
volontaire* ,  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans  révolus. 
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X.  Les  administrations  municipales  font  par* 
venir  des  expéditions  des  enrôlemeus  volontaires 
au  minisire  de  la  guerre, ainsi  qu'aux  commis- 
saires des  guerres  de  leurs  arrondissemens  ou  de 
leurs  départemeus  respectifs  ;  elles  donnent  aux 
enrôlé?*  des  feuilles  de  route  jusqu'au  lieu  de  la, 
résidence  desdits  commissaires  des  guerres  >  et 
ceux  -  ci  les  continuent  jusqu'au  lieu  où  est  le 
porps  pour  lequel  chaque  volôntaire  a  élé  enrôlé. 

XL  Tout  Français  enrôlé  volontairement ,  est 
par  cela  même,  en  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice et  l'obligation  de  servir,  soumis,  pour  la 
forme  des  jugemens  et  là  nature  des  peines,  aux 
lois  particulières  rendues  pour  Farinée  de  terre. 

^  Ceux  qui  ne  sont  pas  rendes  à  leur  destina- 
tion dans  le  délai  prescrit,  sont  poursuivis  et 
punis, comme  déserteurs. 

XII.  Tons  les  défenseurs  de  la  patrie  sont  ad- 
mis à  contracter  des  enrôlemens  volontaires  im- 
médiatement après  les  quatre  ans  de  service  pres- 
prits  par  l'article  VIII  de  la  présente  loi.  La  durée 
de  ces  enrôlemens  est  de  deux  années  chaque  foi* 
qu'ils  sont  renouvellés,  et  ils  peuvent  l'être  jus- 
qu'au moment  où  ,  d'après  les  lois,  ces  défenseurs 
obtiendraient  leur  retraite  :  ils  sont  reçus  par  le* 
conseils  d'administration  des  corps. 

XIII.  Tout  enrôlement  volontaire  fait  soit  au 
qorps,  soit  devant  les  administrations  municipales, 
doit  êlre  signé  .par  l'enrôlé.  S'il  ne  sait  pas  signer, 
il  en  est  fait  mention  au  registre. 

.  XiV.  Les  défenseurs  de  la  patrie  qui  seront  ad- 
mis à  continuer  leur  service  conformément  à  l'ar- 
ticle XII,  recevront  une  haute -paie,  d'un  franc 
par  mois,  pendant  les  quatre  premières  années  ; 
de  deux  francs  par  mois  pendant  les  quatre  sui- 
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vantes  y  et  de  troi*  francs  par  mois  pendant  tout 
le  teins  qu'ils  continueront  à  servir. 

Cette  haute-paie  cessera  pour  ceux  qui  seront 
parvenus  au  grade  Ae  sous-lieutenant  ;  et  attendu 
qu'il  est  dû  un  milliard  aux  défenseurs  de  la  patrie 
qui  auront  fait  la  guerlre  de  la  liberté,  elle  ne 
commencera  à  être  acquittée  à  ceux  qui  y  auront 
droit,  qu'un  an  après  la  paix  générale. 

T  I  T  R  E   I  I  I. 

De  la  conscription  militaire. 

XV.  La  conscription  militaire  comprend  tous 
les  Français  depuis  l'âge  de  vingt  ans  accomplis, 
jusqu'à  celui  de  vingt-cinq  ans  révolus. 

XVI.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  conscription 
militaire , 

i°.  Les  Français  de  l'âge  déterminé  par  l'article 
précèdent,  qui  appartiennent  actuellement  à  l'armés 
de  terre  j  ' 

2°.  Ceux  du  même  âgé  qui  étaient  mariés  avant 
le  2  3  nivôse  dernier  \ 

3°.  Ceux  du  même  âge  qui  ayant  été  mariés  avant 
la  même  époque  ,  seraient  devenus  veufs  ou 
auraient  divorcé ,  pourvu  qu'ils  aient  des  enfansj 

4°.  Ceux  du  même  âge  qui  étaient  officiers  ou 
ciers,  et  qui  ont  ele  renvoyés  comme  sur- 
numéraires ,  mais  ils  restent  dans  l'obligation  de 
rejoindre  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  quatre  années  de 
service  effectif ,  ou  qu'ils  aient  dépassé  l'âge  de  la 
conscription  :  le  temps  qu'ils  passent  dans  leurs 
foyers  compte  comme  service  effeclif  j  et ,  lors- 
qu'ils sont  rappelés ,  ils  ne  peuvent  être  contraints 
à  servir  que  dans  le  grade  qu'ils  avaient  déjà  ; 

5°.  Ceux  du  même  âge  qui  sont  porteurs  de  congés 
absolus  :  ceux  qui  n'auraient  obtenu  des  congés 
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Itbsôlus  que  comme  ayant  clé  indûment  forcés 
de  prendre  les  armes  avant  l'âge  de  la  réquisition  % 
ne  sont  pas  dispensés  de  la  conscription  militaire; 
ils  doivent  au  contraire  y  être  compris  diaprés 
leur  âge,  mais  le  temps  du  service  qu'ils  auraient 
déjà  fait*  leur  sera  précompté. 

6°.  Ceux  du  même  âge  qui  sont ,  d'après  les  lois  f 
destinés rou employés  au  service  de  la  marine  ,  ins- 
crits, immatriculés  ou  brevetés  comme  tels  5  mais 
ceux  qui  cesseraient  d'appartenir  au  service  de  la, 
marine  avant  l*âge  de  vingt-cinq  ans  révolus ,  ren- 
treront e*  seront  compris  dans  la  conscription  mili- 
taire pour  Farinée  de  terre.  » 

XVII.  Les  défenseurs  conscrits  sont  divisés  en 
cinq  classes  :  chaque  classe  ne  comprend  que  les 
conscrits  d'une  même  année,  La  première  classe 
se  compose  des  français  qui,  au  1".  vendémiaire 
de  chaque  aanée  ,  ont  terminé  leur  vingtième 
année  3 

k  La  seconde  classe  se  compose  de  ceux  qui ,  à 
la  même  époque,  ont  terminé  leur  vingt-unième, 
année  ; 

La  troisième  classe  comprend  ceux  qui  ,  à  la 
même  époque ,  ont  terminé  leur  vingt-deuxième 
année  5  ainsi  de  suite  >  classe  par  classe ,  année 
par  année. 

XVIII.  Il  n'est  apporté ,  dans  le  cours  de  l'année  f 
aucun  changement  dans  la  division  des  classes  : 
de  manière  que  le  français  qui  a  terminé  sa  vingtième' 
année ,  n'est  compris  dans  la  conscription  militaire 
que  le  1er.  vendémiaire  suivant  j  et  que  celui  qui 
a  terminé  sa  vingt- cinquième  année ,  y  reste  com- 
pris jusqu'à  la  même  époque» 

XIX.  Les  défenseurs  conscrits  de  toutes  les  classes 
sont  attachés  aux  divers  corps  de  toutes  les  armes 
qui  composent  l'armée  de  terre  5  ils  y  sont  nomi- 
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naliveuient  enrôlés  ^  et  ne  peuvent  pas  se  fairé 
ï  cm  placer. 

XX.  D'après  k  loi  qui  fixe  te  nombre  des  dé- 
fenseurs conscrits  qui  doivent  être  mi*  en  acti- 
vité de  service*  tes  moins  âgés  dans  chaque  classe 
sont  toujours  les  premiers  appelés-  pouf  rejoindra 
leurs  drapeaux.  Ceux  de  la  seeotide  clause  ne  sont 
appelés  aux  corps  que  qrtand  ceux  de  la  première* 
èlasse  sont  tous  en  activité-  de  service  )  ainsi 
de  suite  ,  cîasse  par  classe-. 

XXL  II  est  délivré  aux  défénserirs  <*dnstertis  d« 
la  cinquièiiie  classe  non  en  activité  de  service* 
des  congés  absolus,  dans  le  cours  du  mois  de  vea-« 
démiaire  qui  suit  l'époque  à  laquelle  ils  onlf  ter- 
miné lent  vingÈ-einquième-  année  :  ceux  qui  sont? 
en  activité  de  service  ,  reçoivent  ;  en  temps  dei' 
paix*  leurs  congés  absolus  ,  à  la  même  époque  5 
ils  sont,  ^n  temps  de  guerre ,  soumis  aux  lois  de 
circonstance  rendues  sur  les  congés; 

XXII.  La  solde  il'est  pâyée  aux  défenseurs  cems* 
crits  que  lorsqu'ils  sont  en  activité  rfe  services 

XXIIf.  Les  défenseurs  conscrits  attachés  à'  un 
corps ,  mais  non  en  activité  de  service  â  continuent 
à  exercer  leurs,  droits  politiques  de  citojren  ,  et 
font  le  service  de  la  garde  nationale  sédentaire  j 
ils  ne  sont  soumis  aux  lois  militaires,  que  lors- 
qu'ils sont  désignés  pour  entrer  en  activité  de 
service. 

;  TITRE  IV. 

Mode  d'exébutiom  > 

XXIV.  Dans  le  moisjte  la  p«hli'eatÂ04  4$  la  pi;é^ 
se«te  lot,  it  sera  formé,  pur  1^  adtaimsjtra tipns 
jattMJicîpalcs  de;  eomiiitinjp  et  dis  canton  dqs  ta> 
btainxsuc  loscfBut^  secoftt  inscrite  tout* los  français 
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îe»r  arrondissement  qui  ,  en  vertu  des  titres 
précède  us  ,  sont  compris  dans  la  conscription  mili- 
taire pour  l'armée  de  terre. 

Ce*  tableaux  seront  faits  séparément ,  classe  par 
classe  5  et  chacun  ^dfeux  ne  comprendra  que  le& 
conscrits  d'une  même  classe  :  ils  indiqueront  les 
nom ,  prénom,  l'an  9  le  mois  *  le  jour  de  naissance, 
la  taille  ,  la  profession  et  la  commune  du  domicile 
du  conscrit 

XXV.  Avant  l'expiration  du  même  mois ,  les 
administrations  municipales  adresseront  aux  admi- 
nistrations centrales  de  département,  des copies  cer- 
tifiées de  ces-  tablea  ux. 

XXVL  Diaprés  ces  tableaux  particuliers ,  et 
dans  le  mois  suivant,  les  administrations  centrales 
formeront  également  classe  par  classe,  dans  le 
même  ordre  ,  dans  la  même  forme  et  avec  les 
mêmes  indications ,  les  tableaux  généraux  des  cons- 
crits de  leurs  départemens  respectifs,  et: elles  eri 
enverront  ,  sans  délai  i  des  copies  certifiées  au 
ministre  de  la  guerre. 

XXVH.  Â  l'avenir- ,  chaque  année  i  dâtis  la  pre- 
mière décade  de  vendémiaire ,  les  administrations 
municipales  dresseront ,  dans  la-  même  forme  ,  le 
tableau  des  français  de  leurs  arrondissemens  res-* 
pcctifsqui,  dans  le  courant  de  Tannée  précédente, 
auront  terminé  leur  vingtième  année  ;  après  quoi 
elles  délivreront  des  congés  absolus  à  ceux  de* 
conscrits  qui ,  n'étant  point  en  activité  de  service  ; 
auront,  à  cette  époque,,  terminé  leur  vingt-cin- 
quième année. 

XXVJH.  Dans  te  courant  de  vendémiaire  def 
chaque  année  ,  les  administrations  municipales 
adresseront  aux  administrations  centrales  de  leurs 
départemens  respectifs  ,  des  copies  certifiées  du 
tableau  prescrit  par  l'article  précédent 
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XXIX.  D*après  ces  tableaux  particuliers ,  et  daris 
le  courant  du  moi*  de  brumaire  de  chaque  armée  , 
les  administrations  centrales  de  département  for-* 
nieront ,  dans  le  même  ordres  dans  la  même  forme, 
et- avec  les  mêmes  indications  ,  le  tableau  général 
des  défenseurs  conscrits  de  leur»  départemens  res- 
pectifs ,  et  en  adresseront  des  copies  certifiées  au 
ministre  de  la  guerre. 

XXX.  Si  les  administrations  municipales  ou  de 
déparlement  négligeaient  de  former  et  d'envoyer 
les  tableaux  de  conscription  dans  les  délais  et 
formes  indiqués  par  la  présente  loi ,  il  sera  nommé 
des  commissaires  extra  or  diivt  ires  pour  la  confec- 
tion de  ces  tableaux  $  ces  commissaires  seront  payés 
et  les  frais  en  seront  supportés  personnellement 
par  les  administrateurs  des  communes  ,  cantons 
ou  départemens  en  retard. 

Ces  commissaires  extraordinaires  seront  nommés 
et  leur  paiement  sera  réglé  et  ordonné  par  voie 
administrative  ;  savoir  s  ,Par  leà  administrations 
centrales  ,  contre  les  administrations  municipales  > 
et  par  le  ministre  de  la  guerre ,  contre  les  admi- 
nistrations centrales. 

EL  néanmoins  ,  afin  que  la  République  ait  tou- 
jours le  même  nombre  de  défenseurs  conscrits  ,  la 
cinquième  classe  des  conscrits  dans  les  communes , 
cantons  ou  départemens  en  retard  ,t  ne  sera  dégagée 
de  l'obligation  de  tervice  que  du  moment  où.  le 
tableau  de  la  première  classe  aura  été  formé. 
[  XXXf.  Les  français  qui  ,  à  l'époque  de  la  i 
m  alio  ri  des  tableaux,  seront  absens.de  leur  domi-> 
cile  ordinaire ,  y  seront  conscrits  comme  présens , 
à  moins  qu'ils  ne  déclarent  à  l'administration  muni- 
cipale qu'ils  préfèrent  être  conscrits  sur  les  tableaux 
du  lieu  de  leur  nouveau  domicile ,  et  qu'ils  ne 
justifient  de  leur  conscription. 

XXXII. 


Digitized  by  Googl 


ig   FiiycTiDoifc  209 

X5ÇXII.  Ceux  qui  négligeraient  ou  refuseraient 
de  se  présenter  pour  se  faire  conscrire  et  donner 
aux  administrations  municipales  tous  les  renseiane- 
mens  nécessaires  sur  leurs  noms,  prénoms  ,  âge, 
taille,  profession  et  lieu  de  naissance,  pourront 
être  inscrits  au  tableau  de  la  première  classe  comme 
noyant  que  vingt  ans  un  jour  ,  et  par  conséquent 
comme  étant  les  premiers  à  marcher. 

XXXIJI.  Les  tableaux  particuliers  de  canlons 
et  de  communes  resteront  publics  au  secrétariat  des 
administrations  municipales  ;  tout  citoyen  aura  le 
droit  d'en  prendre  communication  ,  et  de  réclamer 
contre. les  omissions» 

XXX1Y.  Tout  conscrit  pourra  également  récla- 
mer contre  les  erreurs  qui  auraient  été'  commises 
ù  son  préjudice  ;  mais  dans  ce  dernier  cas ,  les 
réclamations  ne  pourront  être  faites  que  dans  le 
mois  qui  suivra  la  confection  du  tableau  de  canton 
ou  de  commune  contre  lequel  on  réclamera  ;  après 
ce  délai,  aucune  réclamation  ne  sera  reçue  :  celles 
cjtii  auront  été  faites  dans  le  délai  prescrit,  seront 
jugées  administrativement  et  sans  délai,  par  les  ' 
administrations  centrales  de  département,  sur  l'avis 
des  administrations  municipales» 

Le  lus  décisions  seront  provisoirement  exécutées , 
sauf  le  recours  au  ministre  .ou  au  Directoire  exé- 
cutif, dans  les  formes  prescrites  par  la  Consti- 
tution. 

11  sera  ,  dans  tous  les  cas  >  donné  avis  de  ces  dé* 
cisions  au  ministre  de  la  guerre  ,  afin  qu'il  puisse 
faire  sur  les  tableaux  qu'il  a  en  main  ,  les  recti- 
fications nécessaires,  s'il  y  a  lieu. 

XXXV.  Tous  les  trois  mois  les  adminislralions 
municipales  feront  parvenir  aux  administrations 
centrales  de  département ,  l'état  des  conscrits  qui 
servent  morts  dans  l'intervalle  d'un  trimestre  à 
Tome  JX  O 
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l'autre  :  cet  état  indiquera  les  noms,  prénoms, 
Fan  ,  le  mois,  le  jour  de  naissance,  le  canto.n  du 
-domicile  de  cenx  qui  sont  morts.  D'après  ces  étals, 
les  administrations  centrales  feront ,  sur  le  tableau 
général  des  conscrits  du  département ,  les  chan- 
gent eus  nécessaires,  et  les  enverront  ensuite  au 
ministre  de  la  guerre ,  qui  en  prendra  noie  sur 
le  tableau  général  des  conscrits  tic  la  République. 

XXXVI.  Le  Directoire  exécutif  donnera  les 
instructions  et  enverra  les  modèles  nécessaires  pour 
que  les  tableaux  prescrits  soient  rédigés  d'une  ma- 
nière régulière  et  uniforme  dans  toute  l'étendue 
de  la  République. 

XXXV II.  D'après  les  tableaux  qui  lui  .«reront 
adressés  par  les  administrations  centrales  de  dépar- 
lement ,  le  minisire  de  la  guerre  formera  ,  sans 
distinction  de  canton  ou  de  département  ,  niais 
toujours  classe  par  classe,  le  tableau  général  de 
tous  les  conscrits  de  la  République.  Ce  tableau 
indiquera  aussi  les  nom,  prénom,  Pan,  le  mois, 
le  jour  de  naissance,  la  taille,  la  profession,  1^ 
canlon  et  le  département  du  domicile  de  chaque 
conscrit. 

L'ordre  d'inscription  dans  ce  tableau  se  réglera 
par  Page  :  les  moins  âgés  seront  inscrits  les  premiers» 
en  telle  sorte  qu'un  jour  de  plus  ou  de  moins  soit 
pris  en  considération  pour  déterminer  le  rang  de 
chaque  conscrit. 

XXXVIII.  En  Pan  7,  aussitôt  après  lu  forma- 
lion  du  tableau  général  des  déienseurs  conscrits 
de  la  République,  le  ministre  de  la  guerre  Jerar 
classe  par  classe,  la  répartition  de  ces  défenseurs 
dan?  les  différentes  armes  et  ôans  les  difierens 
corps  ,  eu  égard  à  leur  incomplet  respectif  $  en 
telle  sorte  que  dans  chaque  corps  û  se  trouve  des 
conscrits  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  classes. 
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Les  années  suivantes ,  le  ministre  de  la  guerre 
ne  répartira  que  les  nouveaux  conscrits  formant 
la  première  classe  entrante,  en  remplacement  de 
la  cinquième  classe  sortante. 

XXX(X.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  sans 
délai ,  aux  administrations  centrales  de  départe- 
ment, l'état  de  répartition  des  défenseurs  conscrits 
de  leurs  déparlemens  respectifs  dans  les  divers 
corps  de  l'armée  ;  cet  état  indiquera  l'arme  et  le 
corps  auxquels  seront  attachés  les  défenseurs  cons- 
crits. 

• 

XL.  Les  administrations  centrales  feront  im- 
primer cet  état  de  répartition  ;  elles  l'adresseront 
aux  administrations  municipales  pour  le  publier 
et  afficher;  elles  en  enverront  des  Exemplaires  à 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  du  dé- 
partement. 

XLI.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  é^a- 
lement  à  chaque  corps  l'état  des  défenseurs  qui, 
d'après  la  répartition  faite,  lui  auront  été  des- 
tinés :  cet  état  indiquera  les  nom,  prénom,  l'an  , 
le  mois,  le  jour  de  naissance;  la  taille,  la  pro- 
fession,  le  canton  et  le  département  du  domicile 
de  chaque  défenseur. 

XLIT.  Si ,  pour  maintenir  les  différens  corps  de 
môme  arme  sur  un  pied  à-peu-près  égal,  les  cir- 
constances exigeaient  des  mutations  dans  celte  ré- 
partition ,  le  ministre  de  la  guerre  pourra  chan- 
ger la  destination  déjà  donnée  aux  défenseurs 
conscrits;  mais  en  ce  cas,  il  leur  en  sera  donné 
avis  sans  délai,  par  l'intermédiaire  des  adminis- 
trations centrales  et  municipales  de  leur  domicile. 

VLIli.  Les  états  de  répartition  faits  et  adressés 
par  le  ministre  de  la  guerre  ,  conformément  aux 
articles  XXXVll  et  XXXIX,  ainsi  que  le  états  de 
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mutation  qu'il  pourrait  faire  et  envoyer  confor- 
mément à  l'article  précédent,  seront  déposés  aux 
archives  du  déparlement,  et  soigneusement  gardés 
pour  y  recourir  au  besoin. 

XLIV.  Lorsqu'une  loi  aura  ordonné  une  levée 
de  défenseurs  Conscrits,  et  iixé  le  nombre  de  ceux 
qui  doivent  élue  mis  sur  pied,  le  Directoire  exé- 
cutif se  fera  représenter  ,  par  le  minisire  de  la 
guerre,  le  tableau  général  des  défenseurs  conscrits 
de  toute  la  République  ;  il  les  comptera,  en  com- 
mençant par  les.moins  âgés,  conformément  à  l'ar- 
ticle XX,  jusqu'à  concurrence  du  n ombre  dont  la 
levée  aura  été  ordonnée  ;  il  prendra  Je  nom  du 
conscrit  qui,  par  cel  ordre,  se  trouvera  le  der- 
nier appelé,  comme  étant  le  plus  âgé  de  tous  ceux 
qui  doivent  élre  mis  sur  pied. 

Les  nom,  prénom,  le  canton,  le  département 
du  domicile,  Tan,  le  mois,  le  jour  de  naissance 
de  ce  conscrit ,  seront  solennellement  publiés  dans 
toute  la  République,  par  une  proclamation  du 
JÙirectoire  exécutif. 

XLV.  Aussitôt  que  le  nom  et  l'âge  de  ce  cons- 
crit auront  été  ainsi  proclamés,  tous  les  conscrits 
de  la  République ,  du  même  âge  ou  d'un  âge  in- 
férieur ,  seront  censés  appelés  par  la  loi ,  et  seront 
en  conséquence,  obligés  de  rejoindre  leurs  dra- 
peaux. 

XLVI.  A  cet  elfet ,  les  administrations  centrales 
de  département,  sur  le  tableau  général  des  cons- 
crits de  leurs  déparlemens  respectifs  ,  feront  le 
i-elevé  et  formeront  la  liste  de  ions  ceux  qui  se- 
ront tenrs  de  joindre  comme  étant  d'un  âge  égal 
ou  inférieur  i  celui  du  conscrit  dont  le  nom  et 
l'âge  auront  été  proclamés  par  le  Directoire  exé- 
cutif. 

XLYJL  Ces  listes  seront  adressées ,  par  les  ad- 
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ministrations  centrales,  aux  administrations  mu- 
nicipales pour  être  .solennellement  publiées  et  af- 
fichées :  iî  en  sera  également  envoyé  des  copies  à 
tous  les  tribunaux  et  à  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  du  déparlement. 

Les  administrations  municipales  elles  tribunaux 
les  feront  enregistrer  pour  y  recourir  au  besoin. 

XLVUI.  Les  défenseurs  corner  ils  compris  dans 
ces  listes,  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  la  com- 
mune où  ils  ont  été  conscrits  a  l'époque  où  ces 
listes  sont  publiées  et  affichées,  ne  pourront  pas  * 
se  prévaloir  de  leur  absence  pour  se  soustraire  aux 
obligations  et  aux  peines  imposées  par  la  pré- 
sente loi. 

XLlX.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  les  administrations  centrales  de  département, 
sont  expressément  chargés  de  faire  partir,  d'après 
les  ordres  et  1rs  insU  notions  du  minisire  de  la 
guerre,  les  défenseurs  conscrits  appelés  par  la 
loi  :  ils  correspondront,  à  cet  ér;ard  ,  avec  les 
commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  ad- 
ministrations municipales; et  les  uns  et  les  autres 
feront  toutes  les  réquisitions  qu'ils  jugeront  con- 
venables, aux  autorités  civiles  et  militaires. 

L.  Nulle  autorité  constituée  ,  nulle  adminis- 
tration civile  ou  militaire  ne  peut  mettre  en  ré- 
quisition ,  ni  retenir  pour  un  emploi  quelconque  , 
un  conscrit  qui,  d'après  son  âge,  doit  entrer  en 
activité  de  service  :  n'est  pas  même  ,  à  cet  égard, 
réputé  service  militaire  ,  celui  des  commis  ou  em- 
ployés dans  les*  bureaux  des  ministres,  dans  ceux 
des  commissaires  des  smerres  ou  autres  adminis- 
trateurs  ,  entrepreneurs  ou  agens  militaires. 

Lï.  Les  demandes  de  dépense  pour  came  d'in- 
firmité ou  d'incapacité  de  servir,  seront  faites  et 
jugées  dans  les  formes  qui  seront  établies  par  uns 
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loi  particulière 5  mais  ceux  qui  les  formeront, 
devront  toujours  être  compris  dans  les  tableaux 
de  la  conscription  militaire. 

te  L1.L  Les  conscrits  voyageant  dans  l'intérieur  de 
la  République  ,  se  muniront  de  passe-ports  qui 
indiqueront  la  classe  des  conscrits  dans  laquelle 
ils  sont  compris,  et  le  corps  auquel  ils  sont  at- 
tachés. / 

Ceux  qui  fixeront  leur  domicile  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  où  ils  auront  été  conscrits 
seront  tenus  de  faire  connaître ,  tous  les  six  mois, 
le  lieu  de  leur  nouvelle  résidence  à  l'administra- 
tion municipale  du  can ion  ou  delà  commune  ou 
ils  ont  été  conscrits. 

LUI.  Les  conscrits  appelés  par  la  loi ,  qui  ne 
se  seront  pa3  rendus  à  leur  corps  dans  le  délai 
prescrit ,  ne  pourront  pas  être  compris  au  rôle 
de  la  garde  nationale  sédentaire  5  s'ils  y  sont  déjà 
inscrits,  ils  en  seront  rayés,  et  en  conséquence, 
ils  seront  privés  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen: 
ils  seront,  en  outre,  poursuivis  et  punis  comme 
déserteurs;  leur  signalement  sera  adressé,  par  le 
ministre  de  la  guerre  ,  à  tous  les  chefs  de  division 
de  gendarmerie  de  la  République. 

L1V.  A  compter  du  i,r.  nivôse  an  7,  nul  français 
ayant  été  ou  étant  sujet  à  la  conscription ,  ne  sera  ad- 
mis à  l'exercice  des  droits  de  cilojrcn  dans  aucune 
assemblée  politique,  ni  à  aucune  fonction  pu- 
blique, ni  à  aucun  service  salarié  $es  deniers  de. 
la  République  ,  s'il  ne  rapporte ,  i°.  un  extrait 
authentique  de  sa  conscription  *y  20.  un  certificat 
des  administrations  municipales  et  centrale  du  dé- 
parlement de  son  domicile,  constatant  qu'il  n'a 
pas  été  appelé  pour  être  mis  en  activité  de  ser- 
vice, aux  armées  de  terre,  conformément  à  la  pré- 
sente loi,  ou  un  certificat  du  conseil  d'adminis- 
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tration  de  son  corps»,  qui  prouve  qu'il  est  en  ac- 
tivité de  service,  joli  un  congé  absolu  en  bonne 
iorïne,  ou  une  dispense  légale  de  .service. 

l*V.  A  compter  de  la  même  époque ,  nul  fran- 
çais ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  ne  sera 
admis  à  recueillir  une  succession,  en  tout  ou  en 
partie,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  colla- 
térale y  ni  à  recevoir  directement  ni  indirectement 
aucuns  legs,  pensions  ,  donations  ,  institutions  ou 
autres  avantages  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qu'en  satisfaisant  aux  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent. 

LVJ.  Tous  ceux  oui  signeront  de  faux  cerlifi- 
cals  ,  seront  considérés  comme  fauteurs  et  com- 
plices de  désertion  ,  et  punis  de  cinq  années  de 
fers.  '  } 

LVIf.  En  cas  de  reforme  ,  elle  tombera  sur  les 
défenseurs  conscrits  les  plus  âgés.  Ceux  qui  néan- 
moins voudraient  continuer  leur  service  par  en- 
rôlement volontaire  conformément  à  l'art.  XII  de 
la  présente  loi,  y  seront  admis. 

LVIil.Tout  défenseur  volontaire  ou  conscrit  qui 
aurait  été  congédié  ,  peut  être  rappelé  à  son  tour, 
d'après  son  âge,  si  le  besoin  l'exige,  et  s'il  n'a 
pas  déjà  fait  quaire  années  de  service  ou  dépassé 
Page  de  la  conscription. 

LIX.  A  l'avenir  il  ne  pourra  être  accordé  de 
congés  absolus  qu'à  ceux  qui  auront  servi  pen- 
dant le  tems  prescrit  par  la  présente  loi  ,  ou  pour 
cause  de  blessures  ou  iiûirmitcs  légalement  cons-* 
talées.. 

Les  signataires  de  congés  délivras  en  c  >i  tra- 
vention  au  présent  article, seront  considérés  comme 
fauteurs  et  complices  de  désertion,  et  punis  de 
cinq  années  de  fers. 

0  4 
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TITRE  V, 

Dispositions  générales. 

LX.  Il  sera  statué,  par  une  loi  particulière  ,  sur 
les  congés  absolus  à  délivrer  en  tems  de  guerre, 
lorsque  le  Directoire  executif  fera  connaitre  au 
Corps  législatif  que  les  circonstances  permettent 
d'en  délivrer;  jusqu'à  cette  époque,  il  n'en  sera 
accordé  que  pour  cause  d'infirmités  ou  de  blés-* 
sures  légalement  constatées. 

LXJ.  A  dater  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  nul  citoyen  français  ne  pourra  être 
promu  au  grade  d'officier  ,  s'il  n'a  servi  trois  ans 
en  qualité  de  soldat  ou  de  sous-officier,  excepté 
dans  le  corps  du  génie  et  dans  l'artillerie,  dont 
le  mode  d'avancement  sera  réglé  par  une  loi  par* 
liculière ,  excepté  encore  pour  des  actions  d'éclat 
sur  le  champ  de  bataille. 

LXH.  11  sera  créé  dans  tous  les  corps,  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront,  des  écoles 
d'instruciion  pour  les  officiers  ,  sous  *  officiers  el 
soldats  :  l'organisation  de  ces  écoles  sera  déter- 
minée par  une  loi  particulière. 

LXIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Daunou,  président  ;  Giiot,  L.  Bonaparte,  Thiessé, 
secrétaires. 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  faites 
dans  les  séances  des  6,  \n  fructidor,  et  dans  celle 
de  ce  jour,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la 
resolution  ci-dessus.  Le  19  Fructidor  an  Vide 
la  République  française. 

Signé  T.  A.  Laloy,  président;   Garât,  Bcerenbroek % 

secrétaires.. 
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Z'U  qui  affecte  le  corps  du  bâtiment  destiné  r/- 
devaiU  au  logement  du  ci-devant  évêque  rf'Agen, 
et  V enclos  en  dépendant  y  à  l'établissement  de 
/'Ecole  centrale^/  département  de  Lot  et  Ga-  % 
ronne.(Du  19  Fructidor  an  VI.) 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

JL01  qui  règle  les  dépenses  du  Directoire  exécutif 

pour  l'an  fil. 

Du  19  Fructidor,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  1rs  mol  ifs  de  la 
déclaTalion  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-apiès  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  ta  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

d  u  8  Fructidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents,  considérant  que  les  dépenser 
publiques  de  l'an  7  doivent  élre  réglées  avant U  fin  de  l'an  6, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  Conseil  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Les  dépenses  du  Directoire  exécutif  sont  clas- 
sées ainsi  qu'il  suit  : 

Celle  s  personnelles  aux  membres  du  Directoire; 

Celles  relatives  au  logement  ; 

Celles  relatives  au  secrétariat; 

Celles  relatives  aux  constructions  extraordi- 
naires ; 

Enfin  les  dépenses  secrètes  extraordinaires. 

IL  Les  dépendes  relatives  aux  personnes  re- 
çurent du  traitement  et  du  costume  des  membres 
du  Directoire, 
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]If.  Celles  relatives  au  logement  ont  poui 
la  fourniture,  l'entretien  du  mobilier  et  les  1 
du  garde- meuble 5 

L  éclairage  intérieur  et  extérieur  $ 

Le  c  ha  u  liage  j 

L'achat  et  l  entretien  des  chevaux  et  voilnn 

Le  traitement  et  l'habillement  des  conçu 
des  personnes  attachées  au  service  du  palais 
toria!  cl  à  celui  des  écuries  el  équipages  ; 

Lt  îe  traitement  des  employés  au  bureau  dujbou- 
\trôle  de  l'administration  du  palais  direct  or  i; 

IV".  C  elles  relatives  au  secrétariat  se  coin 

Du  traitement  du  .secrétaire; 

De  celui  des  employés, au  secrétariat  et 
reau  des  fonds  placés  chez  le  ministre  du 
rieur; 

De  celui  des  messagers  d'état  et  huissiers  , 
frais  de  bureau. 

V.  Celles  relatives  aux  constructions  extraordi- 
naires ont  pour  but  de  donner  au  Directoire  •^exé- 
cutif un  logement  digne  des  fonctions  qui  luijibr.t 

confiées. 

*  ■ 

VI.  Les  dépenses  secrettes  sont  celles  qu< 
faire,  le  Directoire  ,  pour  la  sûreté  inlérie 
extérieure  de  la  République. 

VII.  Les  dépenses  du  Directoire  exécuti 
réglées  pour  l'an  7 ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Celles  personnelles  des  membres  du  Directoire,  à  sepjlçent 
cinquante  six  mille  francs,  ci   y  ^jOiÊKJ  IV. 

Celles  relatives  au  logement,  à  huit  cent 
quinze  mille  francs,  ci  

Celles  du  secrétariat  ,  à  trois  cent  quinze 
mille  cinq  cent  quarante-quatre  francs,  ci.  .  .  .  3i. 

Celles  des  constructions  extraordinaires,  à 
•nze  cent  cinquante  mille  francs,  ci  i.i.^o.ooo 

>  3;o3(>,544 
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Cl- contre  m   3,o56,544 

Et  les  dépenses  secretles  extraordinaires,  à 
cinq  cent  mille  francs,  ci   5oo,ooo 

Total ,  trois  millions  cinq  cent  trente  -  six  mmmmmmmmmmmmmm^ 

WÎJle  cinq  cent  quarante  -  quatre  francs,  ci  . .  3,536,544  fr. 

VIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Daunou  ,  président;  Thiessé,  L.  Bonaparte,  Girot, 
Genissieu ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseilles  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci  -  dessus.  Le  19 
Fructidor,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloy  ,  président  ;  DutTau  ,  Garât,  Lassée  , 
secrétaires. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

JuOi  qui  proroge  la  perception  des  droits'  établis 
sur  les  billets  d'entrée  aux  spectacles  i  feux 
d'arlihce,  concerts ,  etc. 

Du  19  Fructidor,  an  6\ 

Le  Conseil  dos  Anciens  ,  adoptant  les  motif*  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci  -  après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

1 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  17  Fructidor: 

* 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents  ,  considérant  que  la  loi  du  2 
frimaire  dernier  n'a  prorogé  que  pour  l'an  6  ,  la  perceplion 
dc-s  droits  établis  sur  les  billets  d'entrée  aux  spectacles,  bals, 
feux  d'artifice  ,  concerts,  courses  et  exercices  de  chevaux, 
pt  autres  fêles  auxquelles  on  est  admis  en  payant  ; 

Considérant  que  les  besoins  des  hospices  civils  et  des  indi- 
vidus qui  sont  à  domicile  ,  sont  encore  les  mêmes,  et  que  les 
secours  que  l'humanité  sollicite  pour  eux,  ne  peuvent  souflVir 
aucun'  retardement  j 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  et  prend  la  résolution  suivante  : 

I.  Le  droit  d'un  décime  par  franc ,  établi  par 
la  loi  du  7  frimaire  an  5,  prorogé  par  celles 
des  -2  floréal ,  8  thermidor ,  au  5 ,  et  2  frimaire 
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an  6 ,  continuera  d'être  perçu  pendant  le  cours 
de  l'an  7,  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'en- 
trée et  d'abonnement,  dans  tous  les  spectacles  où 
il  se  donne  des  pièces  de  théâtre^ 

II.  Le  même  droit  d'un  décime  par  franc,  éta- 
bli et  prorogé  par  les  lois  des  7  frimaire  et  2  flo- 
réal au  5 ,  en  sus  du  prix,  de  chaque  billet  d'en- 
trée et  d'abonnement  aux  bals ,  feux  d'artifice  , 
concerts,  courses  et  exercices  de  chevaux,  aux- 
quels on  est  admis  en  payant,  porte  au  quart  de 
la  recette  brute  par  la  loi  du  8  thermidor  sui- 
vantr  et  prorogé  par  celle  du  2  frimaire  dernier, 
continuera  d'èire  perçu  sur  ce  dernier  taux,  pen- 
dant le  cours  de  Tan  7. 

IH.  Le  produit  des  droits- perçus  en  vertu  des 
articles  précédens  ,  sera  consacré  aux  secours  à 
domicile  et  aux  besoins  des  hospices,  dans  les  pro- 
portions qui  seront  déterminées  parle  bureau  cen- 
tral ,  dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  mu- 
nicipalités, et  par  l'administration  municipale  dan* 
les  autres. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Daunou  ,  président  ;  Lucien  Bonaparte  ,  G'uot  f 
Thiessé  ,  secrétaires, 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci -dessus.  Uu  19 
Fructidor ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloy  f  président  ;  Garât ,  Becienbrock  , 
DufFau  ,  Lassée  ,  secrétaires. 


^4 liRÊT Ê  du  Directoire  exécutif ,  concernant  le 
droit  de  transit  par  le  département  du  Mont- 
Blanc  ,  des  marchandises  non  prohibées  expé- 
diées  d'Allemagne  ou  de  Suisse  pour  l 'Italie , 
et  réversiblenient. 

Du  19  Fructidor,  an  6*. 
Ls  Directoire  exécutif,  oui  le  rapport]  du  ministre  des 
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finances  ;  voulant  conserver  au  département  du  Mont-Blanc 
les  avantages  que  lui  procurait  ,  antcrtcuremcnl.  à  sa  réu- 
nion à  la  République  française,  le  transit  des  murcbandiscs 
expédiées  de  la  Suisse  et  d'Allemagne  pour  le  Piémont  et 
l'Italie  par  Genève  ,  et  réversiblcioent , 

Arrête  : 

L  Tentes  les  marchandise  non  prohibées  à 
•Fcntrée  ou  à  la  sortie  ,  expédiées  d'Allemagne  ou 
de  la  Suisse  pour  l'Italie  ,  et  réversiblemenl , 
pourront  transiler  par  le  département  du  Mont- 
Blanc  ,  en  payant  un  franc  par  cinq  myriagram- 
mes ,  et  à  la  charge  qu'elles  ne  pourront  passer  que 
par  les  bureaux  de  Genève  et  de  Lans-le-Bourg. 

II.  Les  ballots  contenant  lesdiles  marchandises, 
seront  expédiés  sous  plomb  et  par  acquit-à-cau- 
tion du  premier  bureau  d'entrée  ,  pour  le  dernier 
bureau  de  sortie. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé.  ; 

Signé  Treilhard  ,  président;  Lagarde,  secrétaire- général. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

- 

Ij  01  qui  ordonne  une  émission  de  mandats  terri- 
toriaux ,  pour  le  remboursement  de  la  dette 
publique. 

Du  21  Fructidor,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  considérant  que  l'activité  cm© 
■prend  la  liquidation  confiée  aux  corps  administratifs,  et 
<pie  l'impulsion  quifva  être  donnée  à  celle  du  temps  inlei- 
médiaire  ,  exigent  qu'on  prenne  des  mesures  efficaces  pour 
ne  pas  reculer  le  remboursement  (W  la  dette  publique  ; 

Considérant  qu'il  est.  instant  de  mettre  la  trésorerie 
nationale  en  élaL  de  réaliser  dans  la  caisse  des  dépôl*  les 
tourna  au  porteur  revenant  aux  créanciers  liquidés  qui  ne 
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se  présentent  point,  conformé^  eut  à  l'article  LXXX  de 
la  loi  du  ai  frimaire  dernier ,  approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  28  Thermidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cent*  ,  considérant  que  l'activité 
que  prend  la  liquidation  confiée  aux  corps  administratifs, 
et  que  l'impulsion  qui  va  être  donnée  à  celle  du  temps 
intermédiaire,  exigent  une  nouvelle  émission  de  mandats 
territoriaux  destinés  au  remboursement  de  la  dette  pu- 
blique ; 

Considérant  qu'il  est  iustaut  de  mettra,  la  trésorerie 
nationale  eu  état  de  réaliser  dans  la  caisse  des  dépôts 
les  bons  au  porteur  revenant  aux  créanciers  liquidés  qui 
ne  se  présentent  point  ,  conformément  à  l'article  LXXX 
de  la  loi  du  2*  frimaire  dernier, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  Sur  la  recel  le  effectuée  à  la  Irésorerie  natio- 
nale en  mandats  territoriaux  de  cinq  francs,  versés 
en  paiement  de  domaines  nationaux  au-delà  des 
vingt-cinq  millions  réémis  en  exécution  de  la  loi 
du  23  floréal  dernier  ,  et  qui  n'ont  encore  reçu 
en  signe  d'annullalion  qu'une  seule,  barre  ,  il 
en  sera  émis  jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq 
millions. 

IL  La  somme  de  vingt-cinq  millions,  mentionnée 
en  l'article  précédent,  sera  ajoutée  par  supplé- 
ment à  celle  de  soixante-quinze  millions  dont  l'émis- 
sion a  été  autorisée;  savoir ,  cinquante  millions  par 
la  loi  du  24  frimaire ,  et  vingt-cinq  millions  par 
celle  du  ?3  floréal  dernier. 

Les  \  ingt-cinq  millions  sus-énoncés  seront  mar- 
qués d'un  timbre  rouge. 

III.  Les  effets  à  réémctlre  en  exécution  de  la 
présente  seront  annuliés  à  fur  et  à  mesure  da 
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leur  rentrée ,  par  l'application  d'une  seconde  ligne 
tracée  à  l'encre. 

IV.  Jl  n'esl  point  dérogé  aux  dispositions  géné- 
rales contenues  dans  la  loi  du  q3  lloréat,  qui  sont 
communes  à  la  présente  émission. 

V.  Le  Directoire  exécutif  prendra  les  mesures 
nécessaires  à  l'exécution  de  la  présenle. 

VI.  La  présenle  résolution  sera  imprimée. 

Si^né  Lccoinle-Puyraveau  ,  président  ;  Bouky-Pafy , 
P.  J.  Briol  (  du  Doubs  )  ,  Woussen  ,  l>upIaatior  (  de  U 
Gironde  )  ,  .secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des -An- 
ciens approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  2 1  Fruc- 
tidor ,  an  VI  de  la  République  française. 

Sign-é  P.  A.  Laloi  ,  président  ;  Garai  ,  Bcerjnbroek  , 
Lassée  ,  secrétaires. 

AU  NOM  DE  LA  H  IIP  OBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  règle  les  dépenses  du  ministère  de  la 

marine  pour  Fan  f^IL 

Du  21  Fructidor,  an  6. 

Le  Con^ril  des  Ancien*  ,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  l'acte  d'urgetice. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  6  Fructidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-ct  nls,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale  ,  considérant  que  rien  n'est  plus 
urgenl  que  d'assurer  an  département  de  la  marine  et  de» 
colonies  les   fonds  nécessaires  pour  l'exercice  de  l'an  7, 

.Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

L  U  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine  ,  îa  .somme  de  cent  vin^t-cinq  millions 
pour  l'exercice  de  l'an  sept ,  savoir  ; 
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IL  Ces  fonds  seront  exclusivement  affectés  sur 
Mie  partie  cte  recette  qui  sera  désignée  par  te 
Corps  législatif. 

111.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Dduiiou  ,  président  ;  IL.  Bonaparte,  Thiessé  , 
Oiiut  ,  secrétaires. 

Aprèi  une  seconde  lecture  >  le  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  ré-olulion  ci-dessus.  Le  ai  Fructidor^ 
au  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloy  ,  président  ;  Garât ,  Beerenbroefc, 
Duffatt  ,  Lassée,  secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

•  -, 

Loi  qiri  Jixe  les  dépenses  du  bureau  de  compta- 
bilité pour  l'an  Fil. 

Du  ai  Fructidor,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  ^e  la  décla- 
ration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve 
l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  6  Fructidor: 

Le  Conseil  de»  Cinq-cents,  considérant  qn'il  importe  aux 
finances  de  la  République,,  que  le  service  du  bureau  de  la 
comptabilité  nationale  ne  soit  pas  interrompu,  et  qu'il  est 
\i «  niant  de  pourvoir  aux  dr penses  de  l'an  7  > 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

« 

I.  La  somme  totale  des  dépenses  du  bureau  de 
comptabilité  pour  Fan  7,  est  fixée  à  six  cent  soixante- 
huit  mille  vingt-huit  francs. 

IL  Le  nombre  des  commis  et  employés  du' bu* 
Tome  IX.  P 
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reau  de  comptabilité,  ne  pourra  excéder,  pour  la 
même  année,  an  7,  le  nombre  de  cent  quatre- 
vingt-trois. 

III.  -Toute  disposition  contraire  à  la  présente  , 
est  rapportée. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Daunou  ,  président  ;  L.  Bonaparte ,  Girol ,  Thiessé , 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  21 
fructidor,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  f  P.  A.  Lalôy  ,  président;  Garât,  Bcerenbrotk # 
Duffau  ,  Lassée  ,  secrétaires. 


^^iiŒÊTÈ  du  Directoire  exécutif,  concernant  la 
réimpression  des  lois  relatives  aux  permissions 
de  séjourner  à  Paris ,  accordées  aux  personnes 
non  domiciliées. 

Du  ai  Fructidor ,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif ,  considérant  que  ni  l'article  5  da 
litre  1er.  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  concernant  la  po- 
lice municipale  et  correctionnelle  ,  ni  la  loi  du  2  7  ventôse 
an  4  ,  relative  aux  personnes  non-domiciliées  à  l'a  ris,  que 
leurs  affaires  ou  d'autres  motifs  appellent  en  cette  com- 
mune ,  ne  sont  exécutés  avec  la  précision  que  doiv»  nt  dé- 
sirer tous  les  bons  cil oye  11s ,  et  que  les  fonctionnaires  pu* 
blics  doivent  mettre  au  rang  de  leurs  premiers  devoirs; 

Considérant  qu'il  importe  ,  eu  faisant  exécuter  ponc- 
tuellement ces  lois,  d'en  tirer,  pour  la  sûreté  publique , 
tous  les  avantages  auxquels  leurs  disposition*  doivent  con- 
duire les  autorités  animées  d'un  zèle  véritablement  répu- 
blicain ; 

Vu  l'article  vii  de  la  loi  du  la  vendémiaire  an  4>  sur 
la  publication  des  1  ois  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 
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I.  L'article' V  dû  titré  1^.  de  la  loi  du  22  juillet 
17g!  y  et  la'lof  du?  ^7:,Venlôse  an  4,  ci-dessus 
rappelles^  sèvàht  h  la''  suite  dti  présent  arrêté  , 
réimprimés  et  afficfeéà' dans  toutes 'les  communes 
du  département  dè  là  Seine. 

IL  L'arrêté  fiu  ï)irectbke  exécutif,  du  <J  ventôse 
âVv  4/ concernant  les  permissions  de  séjourner  et 
de  réside*  à  Paris,  'sera  pareillement  imprimé  et 
affiché  dans  celte  commune ,  à  la  suite  du  présent 
arrêtée  '  "  "  f  '  '  "  ' 
:  III.  Les  administrations  municipales  de  la  com- 
mune de  Paris,  adresseront  désormais  au  bureau 
central  du  canton  du1  même  nom  ,  copies  des  dé- 
clarations qui  seront  faites  devant  elles,  en  exé- 
cution des  articles  I  et  II  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  4,  et  ce  y  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
daté  de  ces  déclarations. 

IV.  Elles  lui  adresseront  également  copie  des 
déclarations  précédemment  faites  devant  elles ,  en 
exécution  des  mêmes  articles,  depuis  le  i9t>.  fruc- 
tiàor  an  3  y  savoir  :  *  '  ' 

Pour  celles  faites  depuis  le  itr.  vendémiaire 
ân  6 ,  dans  la  décade*  dè  la  publication  du  présent 
arrêté; 

Pôûf  cellés  faites  du  1".  vendémiaire  an  5  au  1". 
vendémiaire  an  6  ,  dans  la  seconde  décade  qui 
suivra  celte  publication  $ 

'  Et  dans  la  troisième?,  pour  celles  faites  depuis 
le  1".  fructidor  an  3  au  1".  vendémiaire  ah  5. 

V.  Les  Commissaires  de  police  de  la  communé 
de  Paris  se  transporteront  au  moins  deux  fois 
par  décade  chez  les  aubeîgistes ,  maîtres  dTiôtels 
garnis  et  logeurs  de  leurs  arrondissement  respectifs, 
se  feront  représenter  leurs  registres  ,  les!  examine- 
ront, s'en  feront  délivrer  les  extraits  nécessaires 
pour  constater  les  changemens  survenus  dans  ïin* 
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tervalle  d'unie  tpurnée  à  l'autre,  les  certifieront  con- 
formes, après  s'être  assurés  de  lpqr  exactitude  y 
et  les  remettront  dans  les  vjpgt-quatre  heures  au 
bureau  central  ,  avec  copiq  du  procès- verbal  qu'ils 
auront  dressé  de  ces  diverses  opérations. 

VI-  Le  bureau  central  sera  tenu  de  révoquer 
tout  commissaire  de  police  qui  ^s'écarterait ,  en 
quelque  point  que  ce  fut ,  des  dispositions  de 
l'article  précédent,  , 

VIL  Le  bureau  central  sera  en  outre  tenu  ,  en 
vertu  de  l'article  XI  delà  loi  du  21  fruclidor  an  3, 
de  déléguer  à  chacune  des  administrations  muni- 
cipales de  Paris, le  soin  de  faire  faire  ,  deux  fois 
par  mois  au  moins  ,  par  un  ses  membres ,  une 
tournée  chez  les  aubergistes ,  maîtres  d'hôtels  gar- 
nis et  logeurs  de  son  arrondissement ,  pour  vé- 
rifier et  contrôler  leé  opérations  des  commissaires 
de  police,  et  en  dresser  procès-verbal ,  dont  copie 
sera  ,  chaque  fois ,  adressée  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  bureau  central. 

VIII.  Il  sera  formé  dans  le  bureau  central  du 
canton  de  Paris  ,  un  bureau  composé  de  trois  em- 
ployés au  plus ,  pris  parmi  ceux  les  plus  connus 
par  leur  intelligence,  leur  discrétion,  leur  in- 
perruptitnlilé  et  leur  attachement  au  gouverne- 
ment républicain. 

Ce  bureau  sera  exclusivement  chargé  de  pré- 
parer; le  travail  nécessaire  pour  prendre  et  donner 
aux  diverses  autorités  des  renseignement  sur  les 
individus  compris  dans  les  déclarations  et  registres 
ïflentiqnrçés  dap*  les  lois  rappelléos  au  premier  ar* 
tiçle  du  prés^t  arrêté. 

IX.  Pour  se  procurer  les  renseignement ,  le  bu- 
reau central  s'adressera  aux  commissaires  du  Di- 
rectoire exécutif  près  les  administrations  centrale» 
jOu  1  suivant  les  circonstances  et  les  localités ,  au* 
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cotfiirftîssaii'es  près  lés  àdministrations  muinçijiaies <\ 
dans  les  arrondissement  (lesquels  des  individus 
fierofit  dits  domiciliés  ou  résidens  avant  leur  ai 
rivée  à  Paris. 

Il  rédigera,  pour  cet  effet,  une  ïettif^clrçu- 
taire  qui  contiendra  la  série  des  questions  au'x- 
quelles  les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
auront  à  répo/idçe,  de  manière,  que.  tout  le  tra- 
vail a  faire ,  pour  acquérir  de&  renscignemens  sur 
^n  individu:  quelconque ,  se  bornera  à  insérer  dans 
un  exemplaire  de  la  circulaire  ,  leVnoni  de' .cet 
thcfcvidu ,  son  âge  ,  son  signalemerit,  sa  profes- 
sion,  spn  domicile ,  etc. 

X»(  £-e"s  commissaires  dit  Directoire  exécutif  près 
lès  administrations  centrales  ou  municipales,  à 
qui  parviendront  xcs  lettres  circulaires/,  seront 
tenus  d'y  répondre  dans  Je  plus  bref  dél^i. 
"  Ëil  càs  de  négligence  de  leur  part,  le  bureau 
cenlral  sera  tenu  d'en  avertir  le  ministre  de  la  po- 
lice générale. 

~  XI.  Aussitôt  qu'il  aura  reçu  réponse  à  ses  cir- 
culaires, le  bureau  xenirai  prendra  les  mesures 
que  les  circonstances  exigeront ,  ou  s'il  n'est  pas 
compétent  à  cet  effet,  il  transmettra  aux  autorités 
compétentes  les  renséignemens  qu'il  aura  recueillis. 

XII.  Le  travail  ordonné  par  les  trois  articles 
torécédens,  sera  divisé  en  deux  parties,  que  le 
bureau  central  fera  marcher  de  front  $ 

L'urie  aura  pour  objet  les  personnes  qui  arri- 
veront à  Paris ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté: 

L'autre  aura  pour  objet  les  personnes  arrivées 
précédemment,  en  commençant  par  celles  dont 
l'arrivée  est  la  plus  récente,  et  en  remontant  ainsi 
jusqu'au  premier  fruetidoi1  an  5 ,  époque  fixée 
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par  JH;M„£p.  27  ventôse  au  4*  pour  Las  dé/elara- 
tions/a         ordonne.  t  ,     .!  ,  th 

- '?nî:  %  wptres  de  la  poliqeI;g?néralei,et  de 
la  justice  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution-  du  présent  arrêté.  ;  y-  n 

TreilliarcJ ,  président  ;  ,  Vga,rde ,  secrêtaire-gêrUrsk 

Zo/  jw/'        4  /a  disposition  du  Dir  ctofte  çxér 
'  /a  pgfVze  «fe  /a  maison  ndti^onqle  y dit? 

de  la  paix  y  située  à  B  e  thune  9  département  dit 
Pas-de-Calais  ,  désignée  au  plan  qui  reste 
annexé  à  la ,  prési  nie  >  pouf. . ,  l'établissement 
d'une  maison  d'arrêt ,  près  le  tribunal  correc- 
tionnel de  ladite  commune.  (  U\\  22  fructidor» 
an  VI).    '  ^"'ï  ;  • 

X  o  2  jpar  laquelle  le  Corps  législatif  approuve 
la  fixation  des  pensions  de  retraite  d\uri  régis* 
seur  ^/  cfe  cinq  employés  cfe  /a  r#gie  cfe  l'enregis- 
trement et  du  domaine  national.  (  Du  22  Fruc- 
tidor an  VI).  ;  '  r* 

Z.Of  qui  autorise  l'administration  centrale  du 
département  des  Deux-Sèvres  à  disposer,  pour 
l'établissement  d'un  jardin  de  botanique  des- 
tiné à  l'école  centrale  de  ce  département , 
d'une  portion  de  ierrein  ,  comprise  dans  l'en** 
ceinte  du  ci-devant  château  de  Niort.  ÇÙa  22 
Fructidor  an  VI).  '  1 


1  •    >   II»  •»  i*  . 


Loi  qui  autorise  l'administration  centrale  ^du 
.  département  de  la  Corrèze  à  disposer ,  pour 
l'établissement  d'un  jardin  de  botanique  et 
d'un  cabinet  d'histoire  naturelle  ,  destine  à 
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V école  centrale  dv  ce  département ,  dâ  jardin 
et  hâliment  de  LanjeLw  ,  situés  dans  la  corn~ 
mune  de  Tulle.  (Du  22  Fructidor  An  VI.) 

■   t     T  .  .... 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

* 

'  ...  <~l 

Loi  contenant  des  dispositions  nouvelles  pour 

l'exacte  observation  de  l'annuaire  de  la  Répu- 
bliqu  e. 

Du  a3  Fructidor,  an  6. 

•      ""'     '  ' 
Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  d^cla-* 

ration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve 

haute  d'urgence. 


•■  ■ 


Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  ai   Thermidor:  ,  , 

• 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  aroîr  entendu  îe  rap-' 
port  de  si  s  commissions  d'instruction  publique  et  des  insti- 
tutions républicaines  ,  réunies  ; 

Considérant  que  les  lois  existantes  sur  l'ère  républicaine 
çx.igen.1  des  développoiueus  et  des  dispositions  nouvelles 
pour  l'exacte  observation  de  l'annuaire  de  la  Republique  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Il  esl  défendu  d'employer  dans  tous  les  actes 
ou  conventions  soit  publiques ,  soit  privées ,  aucune 
autre  date  ni  indication  que  ceile  tirée  de  l'annuaire 
de  la  République,  ainsi  que  d'y  rappeler  Père,  an- 
cienne avec  la  nouvelle  ,  à  peine  d'une  amende  de 
dix  francs  contre  tout  signataire  particulier,  et 
de  cinquante  francs  contre  lous  fonctionnaires  pu- 
blics ,  notaires  et  employés  de  la  République ,  eu 
contravention, 
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En  cas  de  récidive  l'amende  sera  quadruple,  et 
il  y  aura  lieu  à  destitution  pour  les  notaires. 

JN'e.^t  pas  compris  dans  la  prohibition  ci-dessus* 
le  rappel  des  dates  ou  indications  contenues  dans 
les  actes  antérieurs  à  la  publication  de  la  pré- 
sente loi. 

il.  Sont  exceptés  de  la  disposition  précédente , 
les  aoles  où  le*  habitans  des  pays  étrangers  seraient 
parties  contractantes,  dans  lesquels  actes  seulement 
Fère  ancienne  pourra  être  rappelée  avec  la  nou- 
velle. 

III.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement , 
sous  peine  de  deraeuier  personnellement  respon- 
sables de  l'amende  ,  et  de  destitution  ,  sont  tenus  , 
en  enregistrant  les  actes  de  leur  ressort,  de  dresser 
procèv-verbal  des  contraventions,  et  de  l'envoyer, 
sans  délai ,  au  commissairè  du  Directoire  exécutif 
près  le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement, 
qui  fera  prononcer  par  le  tribunal  ,  l'amende  en- 
courue, désignée  dans  l'arlicle  T\ 

IV.  II  est  défendu  d'employer  ou  dfc  rappeler 
aucune  autre  date  ou  indication  que  celle  de  l'an* 
fut  ure  de  la  République,  dans  tous  ouvragés  pé- 
riodique^, affiches  ou  écriteaux ,  quels  qu'ils  soient, 
à  peine,  contre  les  auteurs  ou  imprimeurs ,  de 
l'amende  portée  en  l'article  1°\  contre  les  fonc- 
tionnaires publics. 

Dans  tous  les  cas,  les  autorités  chargées  «le  la 
police  tiendront  la  main  à  ce  que  les  affiches  ou 
écriteau*  en  contravention  soient  enlevés.. 

V.  Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente 
loi  ,  les  administrations  centrales  dresseront ,  si 
fait  n'a  été,  ie  tableau  des  foires  et  marchés  de 
leur  département  ,  et  les  replaceront  à  des  jours 
fixées  de  l'annuaire  de  la  République,  autres  que 
les  décadis  et  jours  de  fêtes  nationales*  Ce  nou- 
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veau  tableau  sera  porté  sur  le  registre  de  chaque 
administration  municipale,  publié  et  affiché  dans 
chaque  commune  du  déparlement;  et  les  foires 
et  marchés  n'auront  lieu  que  les  jours  indiqués  * 
sous  les  peines  portées  contre  les  rassemblement 
prohibés  par  les  lois. 

Le  Directoire  exécutif  veillera  à  ce  que  ces  chan- 

femens  ne  nuisent  point  aux  relations  respectives 
es  départemens. 

VI.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  marchés 
ou  étabiissemens  particuliers  de  comestibles  ou 
autres  objets ,  à  des  jours  périodiques  de  l'ère  an~ 
cienne  ,  les  administrations  municipales,  et ,  dans 
les  communes  diyisées  en  plusieurs  municipalités, 
les  bureaux  centraux  ,  replaceront  pareillement 
lesdits  marchés  et  étalages  à  des  jours  périodiques 
de  la  décade  5  et -lendits  marchés  et  étalages  n'au-  • 
ront  lieu  que  les  jours  indiqués  ,  sous  la  peine 
d'une  amende  de  trois  journées  de  travail  pu  au- 
dessous,  ou  d'un  emprisonnement  ,qui  n'excédera 
pas  trois  jour.s. 

VII.  Les  jours  indiqués  dans  l'article  précédent 
et  ceux  mentionnés  en  l'article  V  ,  les  marchands 
seront  obligés  dé  tenir  leurs  boutiques  ouvertes* 
sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent,  sauf 
les  empechemens  dont  les  administrations  muni- 
cipales jugeront  la  légitimité. 

VIII.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  jours 
ou  époques  en  usage  pour  les  congés,  ouverture 
ou  expiration  de  locations  rurales  et  autres ,  les 
administrations  municipales  les  replaceront  pareil-r 
Jemenf  à  des  jours  fixes  de  l'annuaire  de  la  Répu- 
blique ,  et  la  nouvelle  fixation  servira  de  règle 
aux  tribunaux,  % 

IX.  Il  en  sera  de  même  pour  les  ouvertures 
d'éçlusçs ,  distributions  ou  dispositions  des  eaux, 
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et  généralemeht  pour  tous  autres  usages  soumis 
à  des  jours  périodiques. 

X.  Le  Directoire  exécutif  rendra  compte  au 
Corps  législatif  de  l'exécution  de  cette  loi  %  dans 
les  trois  mois  de  sa  publication» 

XL  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Lecointc-Puyi  aveau  >  président  ;  Boulay-Paly  %. 
Woussen  ,  P.  J.  fcriot  (du  Doubs),  Duplantier  (de  1» 
Gironde  )  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuvera  résolution  ci-dessus.  Le  25  Fruc- 
tidor ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  TuAloy ,  président  ;  Beerenbroek  ,  Garât  > 
Duffau  ,  Lassée  ,  secrétaires. 


"■♦  •  r  ;     !  ,'  '    '  " 

».  „■.,«.  ....  „  , 


"Il  '   ■'  ■ 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAIS*. 

Loi  relative  à  rétablissement  d'un  Muséum , 
dans  la  corrirhune  dè  Gand. 

Du  qS  Fructidor ,  au  6. 

(Du  28  Thermidor.  )  Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir 
Entendu,  dans  ses  séances  des  1 5  messidor,  6  thermidor,  etee- 
jourdhui,  le  rapport  et  le. projet  de  résolution  qui  lui  ont  été 
présentés  par  une  commission  spéciale  ,  sur  le  message  do 
Directoire  exécutif  ,  relatif  à  l'établissement  d'un  muséum  9 
dans  la  ci-devant  église  de  Saint  -  Pierre  >  à  Gand ,  dé- 
partement de  l'Escaut  j 

Considérant  qu'il  est  de  la  gloire  nationale  et  du  véri- 
table intérêt  public  de  multiplier  les  moyens  propres  à 
exciter  le  talent  ,  à  échauffer  lu  génie  ; 

Considérant  encore  que  ,  pour  prévenir  la  dégradation 
des  objets  d'aits  dispersés  dans  les  différens  dépôts  ou  éta- 
bli sse m e nsjfc) u blics  du  département  de  l'Escaut,  il  importe 
de  les  raKmbler  d«»ns  l'enceinte  commune  ou  leur  con- 
servation peut  être  plus  assurée  ; 

.  Dôdarg  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournement  j 
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.  i  .Kfc  après  avoir»  déclaré  qirUl  nîy  a  pas  lieu  À  Ftjdurtiement, 
le  Conseil  pnurid  la iréboluàibn  suivante  s  i. 

I.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  mettre 
à  la  disposition  de  l'administration  centrale  du 
dé  parlement  de1  PEscatit ,  la  ci'4'  devant  église  de, 
Saint -Pierre,  â.Gand,  à  l'effet  df y  formel  uii 
muséum  national  consacre  aux  arts. 

IL  I  ja.  présente  resolution  sera  imprimée. 

Signé    Lecointe-Puyraveau  ,   président  ;  Bouïay-IJaty  f 
Woussen  ,   P.  J.  Briot  (  du  Doubs  ) ,  Du  plan  lier  (  de  la 
1 1  Qtvk  )  ,  .secrétaires.  *  • 

niVprèf  'avoir  en tçndu  les  trois  lectures  faites  dans 
lés  séances es  2  *  8  fructidor,  et  dans  celle  de 
ce'jour^  lé/Çfcnsëil  dès  Anciens  approuve  la  réspj 
lutibn  'ci-cïessus.  Le  23  Fructidor  an  VI  de  la 
Kepubhque. 

fj&#né  <?;  >  président  ;  Dqffau,  Beereubroek , 

rarat,  Las&ce  ,  secrétaires.  *\ 
"fiâi  .  .  ■   •    •     I    :/j  .i  j.ïii   i    x.    »l*  lit.'.  ►.  1  ï    1  ••  -    U /CJI 

■  :i  f.'i 

0 

r  °  AV  tiqik  DÉ  LA  REPJJBLIQUE  THANÇÀISE-' 

telj j^-.ni  Tues  t;>:i:.,.i..    1        rr.;         •;:   *»/••••  !l 

♦  . 

Loi  conte /tant  dès  ihesurés  pùur  rapp-êtèr  fJâ 
«.  '  Farfriée  tië  terre  tous  les  Français1  mis  «11  recrutai- 

* fieii  ,'dppëlës  à  Id  défense  dé  la  patrie*.  ufv  1 

.••  '•;•-»  .  n       .       " .io!j  ir  ,  • 

irr  1   f        a3  Fructidor,  an  6. ;  .  , 

*"  Le  Conseil  des  Anciens adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
ration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve 
lac-. te  d'urgence.   '  1;  l'y 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d1  urgence  et  de  la  résolution 
v  '        du  U2  Fructidor: 

J  Le  Conseil, des  Cinq-cents,,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d'une  commission  spéciale  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces  et  le*  plus  promptes  pour  rappeler  à  l'armée  de 


< 


Digitized  by  Google 


2 38  a3  Fb  v  c  tî  t>  o  jl 

terre  tous  les  Français  qui  lui  a ppar l  terme*  t  ,  et  notamment 
ceux  mis  en  réquisition  ponr  la  défense  de  la  pairie  par  l'ai- 

iide.VIH  de  k  k>i  du^aj  apût  i.7S?,.;^fyitt;';  •  I  A 

Le  (Wil ,  aprt*  avjoir  décidé  V:nrgsn<**  fif*<#  la 
Julion  «tri yante  t;  <-'p,-' 

I.  Tous  les  français  mis  en  réquisitif^et  appelés 
à  la  défense  de  la  .^patrie  par  l'article  .y  III .  la 
loi  du  25  août  1790  \  se  rendront  sans  délai  aux 
années  dé  ierre,  "'î-:',fî'uv 

fi;  «1  Le  miriîstVe  vie  ïa  gnérrè  etf^iftfâWÏé 
lions  cpnyenablesv  pour  que  <  tous  tes  régùisitipn* 
naires  reçoivent la  <ÛrectiQn,et'ïés  orOTes  rôirt^ 
nécessaires  :  il  pôùrra  même  élïangéx'la aèslinà- 
tion  de  ceux  toui.  deia  appartenaient  a  un  corps» 

III.  Sont  dispenses  dé  rejoindre,  1  .  ceux  ^ 
sont  porteurs  de  congés  absolus  légalement  délivres; 
<  *2VCeuJc  qttf  étlirit  restés  "bu  réhtréé  dàps  teàr^ 
foyers,  s'y  étaient  mariés  avant  le  i^.  gërmiiiàî 
an  6  y  '" —  ■     -        ■   .  . 

3^Çeuxqui,  d'aprçsles  lois  ,  .étant daines  ou 
employés  au  service  de  la  marine,  sont  inscrits, 
î^ij%ato"icu^s . ^ r.^bre^elés. ^onjurçe •  . ; 

.  ,  4%  Çètix  qui  .et^pt  oJBçiers,  p«  vsq^s^pfficiersA 
étaient  autorisés i  â, faire  et  qnt  donné  leur  démis- 
sion ,  et  dont  la  démission  a  été  acceptée!» 

IV.  Sont  dispensés  provisoirement ,  1  °.  oeux  qui 
à  raison  de  leurs  infirmités,  sont iugçsinca^aUes 
de  servir.},      :...1.,Jr .      .  ^  ^:{^,?^t ^  .  ,  ,:„ 

20.  Ceux  qui  étaient  officiers  ou  sous-officiers  t 
et  qui  ont  été  renvoyés  provisoirement  cçwnm^ 
surnuméraires  5  m£is  ils  restent  dans  l'obligation 
de  rejoindre  lorsqu'ils  seront  rappelés  par  le  mi- 
nistre  dè  la  guerre  pour  étré  employés  dans  le 
grade  qu'ils  avaient  deja. 

V.  Twtes  dispenses  de  service  autres  que  celles 
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mentionnées  aux  deux  articles  précédons ,  reste- 
ront nulles  et  sans  effet,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs 
Ib  motif. 

VI.  Nulle  autorité  constituée ,  nulle  âdmînis»- 
fralion  civile  Ou  militaire,  iie  peut  mellre  en  ré- 
quisition ni  retenir  pour  un  Service  ou  emploi 
quelconque,  un  Français  qui,  d'après  son  Age, 
se  trouve  appelé  aux  armées  conformément  à  Paj- 
ticie  VIII  de  la  loi  du  23  août  1793  :  n'est  pas 
même,  à  cet  égard, réputé  service  militaire,  celui 
de  commis  ou  employé  dons  les  bureaux  des 
ministres  ,  dans  ceux  des  commissaires  des  guerres 
ou  autres  administrateurs,  entrepreneurs  ou  agens 
militaires- 

VII.  Tous  réquisitionna  ires  qui ,  conformément 
à  la  présente  loi ,  doivent  rejoindre  les  armées  p 
et  qui  négligeraient  de  s'y  rendre ,  seront  pour- 
suivis et  punis  comme  déserteurs. 

VI1L  Deux  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  nul  réquisitionnais  ayant  été  appelé 
i  la  défense  de  la  patrie  par  l'article  VIII  de  la 
loi  du  ^3  août  1793  *  ne  pourra  être  ni  rester 
inscrit  4u  rôle  de  la  garde  nationale  sédentaire  , 
ni  exercer  stâ  droits  de  citoyen,  ni  remplir  au- 
cune fonction  publique  ,  ni  remplir  aucun  emploi 
salarié  des  deniers  de  la  République ,  ni  recueillir 
une  succession  en  tout  ou  en  partie  ,  soit  en  ligne 
directe ,  soit  en  ligne  collatérale,  ni  recevoir  direc- 
,  tement  ou  indirectement  aucun  legs  ,  pension, 
donation ,  institution  ou  autres  avantages  de  quelque 
nature  qu'ils  soient ,  qu'en  rapportant  un  congé 
absolu  légalement  délivré, 

Ou  une  expédition  en  bonne  forme  de  l'acte 
civil  de  mariage  constatant  qu'il  s'est  marié  avant 
le  1".  germinal  an  6j  .  ■„ 

Ou  un  certificat  constatant  qu'étant  officier  ou 
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sous-officier,  il  est  provispim*^ 
ses  foyçrs  comme  ftiimainér^ire^i  Q4U  qu'il  & . donnés 
sa  démission  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en;étaiti 
accordée;    f  .r  ,  .y. .,i'l4  •  .. «,;J:r.t:rfi  ifli/  .17 
„  Ou  un  certificat  du  conseil  d'administratipnndei 
«on  corps,  constatant qu'il  est  eut! actitfi té deserivieej 

Ou  un  certificat,  d'exemption*  qui  de  :  dispensé 
provisoire  de  service,,  pour  cauge^  il'iulirinUé^  ou 
d'incapacité;     ;       .  .       ;  •    ..;  d  y!:       ;  j!  >«'■ 

Ou  un  certificat  constatant  qu^k  appartient  à 
farinée  de  mer,  et  qu'il  est  inscrit,  immatriculé 
ou  breveté  comme  tel.  .V.7 ;JJ «  ,  î  r  î,i  :  -» 
.;.  IX.  Les  dispositions  deulViick^técédeat  ne 
sont  pas  applicables  à  ceux  des  réquisitionnantes 
qui,  à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  étant  déjà  détenus  et  en  jugement  ou  ayant 
été  déjà  condamnés  pour  faites  désertion,  subi- 
raient ou  auraient  déjà  subi  les  peines  contre;  eux 
prononcées.  ,^    ,  ..;.«,«,  /,r«i  ,f.V/ 

X.  Tous  signataires  de  congés  pfc de  certificats 
exigés  par  l'article  y III /de  là  présente  loi  >  qui 
se  rendraient  coupables  d'abus  pu,  de  connivence 
dans  ceqx  desdits  congés  pu  icertificats;  par  «eus 
signés  ,  seront  cpnsidérés  et  |>ourt»uivis  (Comme 
fauteurs  et  complices  de, désertion;,  et  punis  de 
cinq  années  de  îers.     ;j  *:{  • 

XI.  Les  mesures  prises  par  le  Directoire  exécutif, 
conformément  aux  lois  ,  pour  favoriser  la  répopu- 
lation et  rétablir; l'agriçulture  dans  les  départemens 
de  l'Ouest  ,  pourront  être  par.  lui  continuées  à 
l'égard  des  réqulsi lion naires,  et  même  étendues 
aux  conscrits  de  ces  mêmes  déparlemens  ,  si  les 
circonstances  l'exigent..  ,  ;  >  /•«  ^«n  > 

XII.  La  présente  résolution  sera  imprimée*.  »' 

Signé  Daunou  ,  président  ,>  L.  Bonapattè  ,  Girot, 
94tcretairesr     î«'fi  V,      î<M,u  l<*t<v.  tft'V  rsv .   AU  ?;« 
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Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  23  Fruc- 
tidor, an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloy ,  président;  Beerenbroek ,  Garât, 
DurFau  .  Lassée  .  secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  portant  établissement  d'un  arrondissement 
de  recette ,  et  d'un  tribunal  correctionnel  à 
Sallanches,  département  du  Mont-Blanc* 

Du  23  Fructidor,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
ration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve 

l'acte,  d'urgence. 

> 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  a  urgence  et  de  la  résolution 

du  14  Thermidor: 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  que  tout' ce  qui 
concerne  le  cours  de  la  justice  et  la  perception  des  contri- 
butions publiques,  exige  une  prompte  décision  du  Corps  lé- 
,gisla'if, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

h  II  3r  aura  un  arrondissement  de  recette  et 
un  tribunal  de  police  correctionnelle  à  Sullanches , 
dans  le  département  du  Mont-Blanc. 

IL  L'arrondissement  de  recette  et  celui  du  tri-* 
tmnal  seront  formés  par  les  cantons  de  Sallanches  , 
Flumet ,  Megève ,  Sainl-Gervais  et  Chamonix. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Lecointe  -  Puyraveau  ,  président;  Boulay  -  Paty 
Woussen  *,    P.    J.   Briot    (   du  Doubs  )  ,  Duplantier 
(  de  la  Gironde  )  ,  secrétaires. 

Apres  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des 
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Anciens  Approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  2  S 
fructidor ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloi ,  président;  Duffau,  Lassée,  Garât, 
Beerenbrotk,  secrétaire*. 

r        1    1  r  -fi 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  9  qui  établit  lé 
mode  et  Tordre  des  payement  des  ordonnances 
délivrées  pour  secours,  indemnités  ,  dégrève* 
merise  etc. 

Du  23  Fructidor  >  an  6\ 

tiE  Directoire  exécutif,  après  avoir  en tendn  le  rapport 
«lu  ministre  des  finances  sur  le  mode  et  l'ordre  des  paie- 
mens  des  ordonnances  délivrées  pour  le»  secours  ,  indem- 
nités ,  dégrèvemens  ,  supplément  des  dépenses  départemen- 
tales ,  administratives  et  judiciaires  ,  et  frais  du  l'agence  des 
contributions  directes  > 

Arrête  : 

I.  L'ordre  de  priorité  pour  les  paiemens  des 
ordonnances  ci-dessus  mentionnées,  sera  accordé 
à  celles  qui  concernent  les  trailemens ,  salaires  | 
et  les  dépenses  départementales. 

II.  Les  ordonnances  délivrées  sur  les  déparle- 
mens  dont  le  produit  des  centimes  additionnels 
présente  un  recouvrement  fait  où  a  faire  suffisant 
pour  y  faire  face,  ne  pourront  être  acquittées 
qu'avec  le  montant  de  cette  rentrée  ,  sans  qu'en 
aucun  cas  il  puisse  être  rien  pris  sur  le  principal» 

III.  Lorsque  plusieurs  ordonnances  parvien- 
dront en  même  lerns  aux  administrations  centrales, 


iV.  B.  A  la  date  du  a3  fructidor,  a  été  ratifié  Je  traité  d# 
paix  et  d'alliance  offensive  et  défensive,  entre  la  République 
française  et  la  République  helvétique.  Nous  en  donnerons  le 
texte  aussi-tôt  qu'il  sera  publié. 

OU 
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ou  que  les  première**  n'auront  point  été  soldées 
lorsque  les  subséquentes  arriveront ,  le  produit  des 
centimes  additionnels  sera  partagé  ,  pour  leur 
acquit,  de  manière  que  les  parties  prenantes  se 
trouvent  avancées  l'une  autant  que  l'autre,  autant 
que  faire  se  pourra. 

IV.  Le  paiement  des  ordonnances  de  supplé- 
ment pour  les  dépenses  départementales  ,  dé- 
livrées par  le  minière  de  l'intérieur,  sera  fait 
par  déduction  sur  les  rentrées  du  principal,  d'a- 
piès  la  proportion  qui  sera  réglée  par  les  comr 
missaires  de  la  trésorerie  nationale  ,  sur  le  marc 
la  livre  du  principal  demandé  et  du  supplément 
accorde  $  de  manière  que  ,  s'il  est  accordé  un  sup- 
plément de  cinquante  mille  francs  à  un  dépar- 
tement dont  le  principal  est  d'un  million  ,  l'admi- 
nistration centrale  sera  autorisée  à  retenir  cinq* 
centimes  par  franc  sur  les  rentrées  du  principal 
pour  le  paiement  de  l'ordonnance  délivrée. 

V.  Le*  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
recevront,  comme  recette  ordinaire,  l'excédant 
des  départemens  sur  leurs  centimes  additionnels, 
sauf  à  en  tenir  compte  pour  s'assurer  que  les  or- 
donnances de  supplément  n'en  excèdent  pas  Je 
montant. 

VI.  fies  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur , 
et  des  finances  ,  et  les  commissaires  d  *  la  tré- 
sorerie nationale,  sont  chargés  de  l'e>  édition  du 
présen  t  arrêté ,  qui  sera  imprimé  dans  je  bulletin 
des  lois. 

Signé  Treilhard  ,  président;  Lagarde ,  secrétaire-général. 


Tome  IX.  Q 
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^(rbàtê  du  Directoire  exécutif ,  relatif  aux 
officiers  réformés  à  la  suite  des  demi-brigades 
d'infanterie. 

Du  a3  Fructidor  ,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre  ;  en  interprétant  ou  modifiant  ses  arrêtés  des  a5  ven- 
tôse et  27  germinal  derniers  ,  relatifs  aux  officiers  reforme* 
à  la  suite  des  demi- brigades  d'infanterie, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

*  *  1  • 

TITRE  PREMIER. 

Infanterie  de  ligne  et  légère. 

I.  Il  sera  attaché  et  employé  à  la  suite  de  cha- 
cune des  demi-brigades  d'infanterie ,  soit  de  ba- 
taille ,  soit  légère ,  qui  font  partie  des  armées  ac- 
tives exclusivement,  un  chef  de  bataillon  auxi- 
liaire ,  indépendamment  de  celui  que  l'arrêté  du 
3o  venlôse  an  4  y  a  placé  y  pour  surveiller  les 
objets  de  l'administration  intérieure  du  corps.  Au- 
cun chef  de  brigade  réformé  ni  chef  de  bataillon 
surnuméraire,  les  deux  ci -dessus  exceptés \,  ne 
pourront  rester  à  la  suite  des  corps,  et  devront 
rentrer  dans  leurs  foyers,  s'ils  n'y  sont  déjà. 

II.  U  sera  aussi  attaché  et  employé  ,  à  la  suite 
de  chacune  des  demi  -  brigades  d'infanterie  qui 
font  partie  desdites  armées  actives  ,  vingt -s,epf 
officiers  auxiliaires,  lesquels  y  seront  répartis, 
comme  officiers  en  second,  en  raison  d'un  par 
chacune  des  vingt  -  sept  compagnies  de  la  demi- 
brigade  ,  aussitôt  que  cela  sera  praticable  5  on 
compléter*  ce  sombre  de  vingt-sept  officiers  auxi- 
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liaires,  en  le  confposant  de  neuf  capitaines  ,  neuf 
lieu  te  ri  ans  et  neuf  sous  lieutenant. 

III.  Avant  d'entamer  l'opération  qu'exigent  le 
choix  et  le  placement  des  vin  ^t-  neuf  officiers 
désignés  dans  les  deux  articles  précédens,  il  con* 
vient  d'examiner  et  de  classer  équitablement  la 
totalité  des  officiers  auxiliaires  exislans}  et  pour  y 
parvenir,  les  conseils  d'administration  de  chaque 
demi-brigade  dresseront  des  états  nominatifs  d# 
Ja  totalité  des  officiers  qui  sont  attachés  à  leur 
suite,  depuis  les- chefs  de  brigade  et  de  bataillon» 
jusqueset  compris  les  sous-lieutenans ,  en  distin- 
guant ceux  qui  sont  présens  aux  drapeaux ,  et 
ceux  qui  sont  retirés  dans  leurs  foyers.  Ils  ajou- 
teront à  l'article  de  chacun  d'eux ,  des  rensti- 
gnemens  aussi  impartiaux  que  précis  sur  ce  qu'ib 
auront  connaissance  de  leurs,  services,  civisme  $ 
moralité  4  instruction  ,  vigueur  et  t aie ns  militaires  j 
enfin  9  ils  désigneront  ceux  qu'ils  estimeront  sus* 
ceptibles  d'être  employés  activement ,  ceux  qui 
doivent  être  proposés  pour  la  retraite,  et  ceux 
qu'il  conviendrait  de  réformer  définitivement» 
Chacun  de  ces  états,  duement  signé,  sera  fait 
double ,  pour  être  adressés ,  l'un  au  ministre  de 
la  guerre,  et  l'autre  au  général  qui  commandera 
la  division  dont  le  corps  fera  partie  aux  armées 
actives* 

IV.  Les  généraux  commandant  les  divisions  aux 
armées  actives,  après  qu'ils  auront  reçu  des fcorps 
les  états  nominatifs  des  officiers  auxiliaires  de 
quelque  grade  qu'ils  soient  <  examineront  personf 
tellement  tous  ceux  desdits  officiers  qui  se  trou- 
reront  présens  à  leurs  drapeaux  \  d'aorès  quoi ,  et 
sur  les  renséignemens  qu'ils  se  seront  procuré* 
tant  sur  ceux-ci  que  sur  ceux  qui  sont  dans  leurs 
loyers  y  ils  ajouteront  auxdit$  étaU  leurs  propres 
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fchservâtions  ,  les  signeront ,  et  les  adresseront  de 
suite  aux  généraux  en  chef  commandant  les  ar- 
mées: ces  derniers ,  après  les  avoir  visés  ,  les  feront 
parvenir,  sans  délai ,  au  ministre  de  la  gueiTe. 
*  V.  Quant  aux  demi-brigades  qui  maintenant  se 
trouvent  stationnées  dans  l'intérieur,  et  dont  con- 
séquemment  les  officiers  auxiliaires  résident  dans 
leurs  foyers  ,  les  conseils  d'administration  dres- 
seront, en  double,  des  états  nominatifs  de  16. 
même  forme  que  ceux  prescrits  par  l'article  III  : 
ils  en  enverrônt  un  au  ministre  de  la  guerre, et 
un  second  à  l'officier  général  qui  commandera  la 
division;  et  celui-ci,  après  y  avoir  ajouté  ses 
notes  et  l'avoir  visé,  l'adressera  de  suite  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

VI.  Et  comme  il  existe  parmi  les  officiers  auxi- 
liaires des  différens  corps  ,  plusieurs  individus  qui 
peuvent  n'y  être  connus  que  par  noms  et  adresses, 
parce  qu'ils  y  ont  été  attachés  soit  par  l'effet  de 
leur  réintégration  ,  soit  parce  qu'ils  proviennent 
des  corps  stationnés  dans  les  colonies  ,  les  conseils 
d'administration  ,  en  comprenant  lesdits  officiers 
<sur  leurs  états  ,  désigneront  quand  et  comment  ils 
ont  été  attachés  à  leurs  corps,  de  quel  service  ils 
provenaient,  e,t  leur  adresse  connue,  afin  que, 
d'après  ces  indications,  le  ministre  de  la  guerre 
puisse  retrouver  les  renscignemens  qui  leur  sont 
personnels. 

VII.  Aussitôt  que  le  ministre  de  la  guerre  aura 
reçu  les  étals  nominatifs  des  officiers  auxiliaires , 
true  doivent  lui  adresser  les  généraux  en  chef  com- 
mandant les  armées  actives  et  les  officiers  géné- 
raux commandant  dans  les  divisions  militaires  de 
l'intérieur,  il  présentera  un  travail  général  au 
Directoire  exécutif,  divisé  en  autant  d'articles 
qu'il  existe  de^  demi-brigades ,  et  dans  lequel  se- 
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ront  d&ignés ,  i°.  ceux  desdits  officiers  suscep- 
tibles de  continuer  utilement  leur  service;  2°.  ceux 
auxquëls  il  est  convenable  et  juste  d'accorder  leur 
retraite  f  et  3°.  enfin  ,  ceux  qu'il  est  indispensable 
de  réformer  définitivement. 

VIII.  Lorsque  le  Directoire  exécutif  aura  pro* 
nonce  sur  ces  diverses  proposition*',  le  mimslrâ 
fera  expédier  des  certificats  de  continuation  d'ac* 
tivité ,  portant  assurance  de  rem^acentewt -,  aux? 
officiers  auxiliaires  qui  auront  été  ju gré  digne* 
d'être  cônserrésVCeux  d'entre  eux  qui  flroiit  parlic 
des  vingt-sept  officiers  des  trois  grades inférieurs*; 
autorisés  à  être  rappelés  aux  drapeaux- d&na  le» 
corps  qui  servent  aux  armées  activés ,  ainii  !quô 
les  deux  chefs  de  bataillon  auxiliaires  qui-ytsonJt 
ou  seront  attachés  ^recevront  la  totalité  des  ^pipoin- 
temens  de  leurs  grades  comme  les  offices  txtaf 
laires,  mais  sur  le  pied  de  la  dernière  eiaséé£  et 
quant  à  ceux  qui  seront  tenus  xlc  demeurer  ou' rte 
rentrer  par  la  suite  dans  leurs  foyers,  ilsî  rece^ 
.vront  alors  seulement  le  traitement  de  réforme 
affecté  à  leurs  grades  par  la  loi  du  3  prairial  an  R 
,  IX.  Les  officiers  auxiliaires  de  tous  grades  qui  '9 
vu  leur  grand  âge  ,  leur  caducité,  leurs  blessures , 
ou  les  infirmités  qu'ils  ont  contractées  à  la  girarreV 
seront  reconnus  hors  d'état  de  continuer  à  servir^ 
•mais  qui  eu  conformité  des  lois  ont  des  ^droits 
à  une  pension,  seront  tenus  de  quitter  sur  3c* 
champ  leur  corps  et  même  les  dépôts,  et  de  se 
retirer  dans  leurs  foyers  ,  s'ils  n'y  -sont  déjà£Iiy 
jouiront,  en  attendant  que  leurs  retraites  soient 
réglées  ,  des  trailemens  fixés  par  la  lof  du  1 1  bru- 
binaire  dernier.  t 

X.  Les  officiers  auxiliaires  de  tous  grades  qui, 
n'ayant  pas  réuni  les  qualités  requises ,  seront 
jugés. devoir  être  réformés  définitivement  ^  seront 
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tenus  de  se  retirer  .sur-le-champ  dans  leurs  tàytrs  , 
s'ils  n'y  «ont  déjà.  Conformément  à  ce  qui  avait 
élé  prescrit  par  l'article  XV  du  titre  II  de  l'arrêté 
du  18  niv&e  an  4 ,  ils  continueront  à  jouir, 
dans  leurs  déparlemens,  des  appointemens.  de 
réforme  affectes  à  leurs  grades  par  la  loi  du  31 
prairial  an  5  ;  et  le  ministre  leur  fera  expédier 
un  certificat  constatant  leurs  services ,  el  portant 
textuellement  qu'ils  «ont  et  demeurent  définiti- 
vement réformés  du  service. 

XI.  Les  officiers  auxiliaires  de  tontes  classes  et 
de  tous  grades,  *>oit  conservés,  soit  susceptibles 
de  retraite  ,  soit  réformés  définitivement ,  qui  se- 
ront tenus  de  quitter  leurs  corps  ou  les  dépôts 
pour  se  retir»  r  dans  leurs  foyers  ,  d'après  les  dis- 
positions du  présent  arrêté,  obtiendront  une  routa 
pour  s'y  rendre. 

XII.  Aussitôt  que  les  officiers  auxiliaires  con- 
servés seront  connus,  on  procédera  au  placement 
des  vingt-neuf  par  chacune  des  demi-brigades  des 
armées  actives,  indiquées  dans  les  articles  1  et  il. 
Il  *era  complété  d'abord  dans  le  nombre  de  ceux 
présens  aux  drapeaux  ,  sauf  à  verser  ,  s'il  y  a  lieu , 
l'excédent  des  unes  sur  celles  qui  en  auraient 
inoins;  et  ensuite  en  faisant  rejoindre ,  jusqu'à  due 
Concurrence  ,  ceux  qui  résident  dans  leurs  foyers; 
mais  cette  opération  et  les  versentens  qu'elle  pour- 
rait occasionner ,  n'auront  d'effet  que  sur  les  corps 
qui  font  ,  partie  d'une  même  division. 

XIII.  Aussitôt  qu'une  demi-brigade  cessera  da 
faire  partie  d'une  armée  active  et  sera  rentrée  dans 
l'intérieur  de  la  Hépublique ,  tous  les  officiers  auxi* 
liaires,sans  distinction  de  grade,  quitteront  suiv 
lfe-c'hamp  le  corps,  et  se  retireront  dans  le  lieu 
de  leur  domicile. 

XIV*  A  l'avenir,  tout  officier  dont  le  Directoire 
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exécutif  aura  prononcé  la  réintégration  pour  être 
attaché  à  un  corps  d'infanterie ,  recevra  du  mi- 
nistre un  certificat  d'activité  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  VIII. 

TITRE  IL 

Troupes  à  cheval. 

I.  Conformément  à  l'article  1er.  du  titre  Ie% 
les  chefs  de  brigade  et  chefs  d'escadron  surnu- 
méraires qui  pourraient  encore  se  trouver  actif 
ventent  employés  à  la  suite  des  différens  Corps  à 
cheval,  seront  tenus  de  rentrer  dans  leurs  foyers 
aussitôt  que  les  articles  III  et  IV  du  titre  susdit 
auront  pu  être  exécutés  à  leur  égard ,  afin  de  dé- 
terminer la  classe  dans  laquelle  ils  devront  être 
rangés  parmi  les  officiers  auxiliaires  de  leurs 
grades. 

Il  en  sera  de  même  des  capitaines,  ljeuteuans 
et  sous  -  lieutenahs  auxiliaires  présens  au  corp§  à 
cheval  actuellement  employés  dans  les  divisions 
<Je  l'intérieur. 

II.  Suivant  les  dispositions  de  l'article  II  du 
titre  Ier.,  le  nombre  des  officiers  auxiliaires  qui, 
par  suite  des  mêmes  renseignement  et  examens 
prescrit  pour  Infanterie  ,  pourront  être  appejés 
à  servir  en  qualité  d'officiers  en  second  à  la  suite 
des  corps  à  cheval ,  est  fixé ,  pour  les  troupes  à 
cheval,  à  deux  capitaines,  deux  lieulenans  et 
deux  sous-lieutenans  par  chaque  régiment  em- 
ployé  dans  les  armées  actives  seulement. 

III.  Les  articles  III ,  IV ,  V,  VI,  VII ,  VIII ,  IX, 
X,  XI,  XII,  XIII et  XIV  du  titre  Ier.  sont  rendus 
entièrement  applicables  aux  troupes  à  cheval. 

IV*  Un  mois  après  la  publication  du  présent 
arrêté ,  les  officiers  auxiliaires  de  tous  grades  ap- 
partenant aux  troupes  à  cheval,  attachés  ou  non 
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à  des  corps,  et  réglant  dans  leurs  foyers,  qui 
n'auraient  pu  êlre  examinés  par  les  moyens  près-* 
crits  pour  l'infanterie  ,  mais  snr  lesquels  le  mi-1 
nislre  de  la  guerre  aura  obtenu  des  renseignement 
soit  par  les  comptes  et  revues  de>  insf)ecleurb  gé- 
néraux ou  de  toute  autre  manière  y  seront  de  suite 
classés  par  le  ministre,  et  attachés,  s'il  y  a  lieu, 
à  des  corps  ,  Je  la  manière  la  plus  convenable. 

V.  Jusqu'à  l'extinction  de  la  colonne  de.*  chefs 
d'escadron  auxiliaires ,  il  pourra  être  attaché  uU 
chef  d'escadron  surnuméraire  par  chaque  régi- 
ment de  cavalerie  légère  seulement ,  suivant  co 
qui  est  prescrit  par  l'article  1er.  du  litre  l#r. 

TITRE  III, 

•ta  ^  *  r" 

Dispositions  générales. 

■ 

I.  Le  nombre  des  officiers  auxiliaires  de  toutes 
fctmes  et  de  tous  grades  ,  autorisés  par  le  présent 
arrêté  à  ser?ir  comme  officiers  en  second  dans  les 
corps  employés  aux  armées  actives  ,  ne  sera  com* 
piété  qu'autant  qu'il  y  aura  possibilité  d'y  pourvoir 
parmi  les  officiers  auxiliaires  qui  feront  jugés  sus^ 
ceptibles  d'être  rappelés  à  l'activité  5  et  si  au  con- 
traire il  s'en  trouvait  moins  que  le  complet  dé- 
signé pour  les  officiers  en  second ,  même  des  grades 
supérieurs,  après  le  versement  des  corps  qui  en 
ont  le  plus  sur  ceux  qui  en  ont  le  moins,  il  ne 
pourra  i  sous  aucun  prétexte,  en  être  établi  par 
forme  d'avancement  provisoire  ou  de  toute  autre 
manière:  car  le  bien  du  service  ne  requiert  au- 
cunement le  placement  provisoire  des  officiers  en 
second;  et  celle  mesure  n'a  d'autre  but  que  de 
les  utiliser,  en  entretenant  leur  instruction  et  leur 
fcète  jusqu'à  ce  que  par  l'effet  des  remplacemens 
successifs  et  délinilifs ,  l'extinction  totale  des  offi- 
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tiers  auxiliaires  de  tons  grades  et  de  toutes  armes 
puisse  enfin  être  opérée. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  dresser 
toutes  les  instructions  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté,  et  afin  que  ses  différentes  dis- 
positions s'opèront  uniformément.  « 

III.  Les  différentes  opéralions  qui  ont  été  pres- 
crites >  doiveni  être  suivies  sans  interruption  >  et 
de  manière  que  trois  mois  après  la  publication  du 

f>résenl  arrêté  ,  Je  minisire  soit  en  mesure  d'en 
aire  connaître  les  résultats  en  présentant  son  Ira-* 
vail  au  Directoire-exécutif; 

IV.  Le  1er  me  fixé  par  l'article  précédent  n'est 
point  applicable  néanmoins  aux  officiers  auxiliaires 
de  toutes. armes  et  de  tous  grades  qui  se  trouve- 
raient légalement  cm plojés  dans  des  expéditions 
particulières  j  mais  il  sera  statué  ultérieurement 
sur  chacun  d'eux  ,  à  mesure  qu'ils  rentreront  en 
France* 

Le  ministre  de  la  guerre  est  cliargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  &u  bul- 
letin des  lois:  / 

Signé  Trcilhard ,  président  y  Lagardc,  secrétaire -général* 


JÎiïkêté  du  Directoire  exécutif,  portant  que  le 
bureau  de  Perle  &era  mis  au  nombre  de  cëux 
ouverts  pour  les  relations  commerciales  avec 
la  Suisse. 

Du  25  Fructidor,  on  6. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  pir  le  ministre  des  finances; 

Considérant  que  les  relations  commerciales  entre  So- 
leure  ,  NeufchâUÎ  et  quelques  autres  parties  de  l'Hclvétie  ; 
seraient  entravées  si  le  bureau  des  douanes  de  Perle  n'é- 
tait pas  du  nombre  tic  ceux  ouverts  au  trônait  accordé  par 
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Fan  été  du  Dircotoixe  exécutif  du  19  thermidor  dernier , 
Arrête  : 

Le  bureau  des  douanes  à  Perle  est  ajouté  à  ceux 
désignés  par  l'arrêté  du  19  thermidor  dernier  ,  et 
les  formalités  nécessaires  pour  jouir  du  transit  r 
y  seront  remplies  comme  dans  ces  autres  bureaux. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion  du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  au  bul-* 
letin  des  lois. 

Signé  Treilhard ,  président  j  Lagarde  ,  secrétaire- général. 

■  » 

1  1 

Proclamation  du  Directoire  exécutif,  concer- 
nant les  poinçons  pour  la  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  du  département  de  Seine 
et  Oise. 

Du  25  Fructidor ,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  19  brumaire  de  fan  S , 
concernant  la  surveillance  du  titre  des  matières  et  ouvrages 
d'or  et  d'argent ,  et  la  perception  du  droit  de  garantie  desdits 
matières  et  ouvrages ,  et  celle  du  1 6  floréal  même  année ,  por- 
tant prorogation  du  délai  accordé  pour  l'apposition,  sans  frais, 
d'un  poinçon  de  recense  sur  ces  ouvrages  , 

Déclare  : 

i°.  Que  les  poinçons  pour  la  garantie  des  ma- 
tières et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  dont  la  confec- 
tion a  été  ordonnée  par  la  première  de  ces  lois  , 
sont  fabriqués ,  et  qu'ils  seront  emplo3rés  exclusi- 
vement à  la  marque  des  matières  et  ouvrages  d'or 
et  d'argent  du  département  de  Seine  et  Oise,  établi 
à  Versailles,  à  compter  du  Ier.  vendémiaire  pro- 
chain ; 

20.  Que  le  nouveau  délai  de  deux  mois  accordé 
par  la  seconde  de  ces  lois  pour  faire  apposer,  sans 
frais  y  le  poinçon  de  recense  sur  les  ouvrages  d'or 
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fcf  d'argent,  commencera  à  compter  de  la  publi- 
cation et  affiche  de  la  présente  proclamation  dans 
l'étendue  du  département  ; 

3°.  Que  les  essais  des  matières  et  ouvrages  cr*or  et 
d'argent  se  feront,  à  compter  aussi  du  icr.  vendé- 
miaire prochain ,  dans  le  même  département ,  sui- 
vant le  mode  prescrit  par  la  loi ,  du  19  brumaire 
an  6. 

La  présente  proclamation  sera  publiée  et  affi- 
chée, en  la  forme  ordinaire,  dans  l'étendue  du 
département  de  Seine  et  Oise. 

Signé  Treilbard,  président;  Lagarde ,  secrétairf -général. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

l»oi  relative  aux  fonds  nécessaires  pour  les 
services  ordinaires  et  extraordinaires  deVaxi  YI I- 

■ 

Du  26  Fructidor,  an  S. 

Le  Conseil  des  Anciens ,  ■adoptant  lés  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui   précède  la  résolution  ci-apiès  ,■ 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  8  Fructidor  : 

■ 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  des  finances  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif  du  1er.  messidor  dernier  ; 

Considérant  que  l'intérêt  de  la  République  exige  que 
les  recettes  nécessaires  pour  le  service  de  l'an  7  soient 
promptement  fixées , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence ,  le  Conseil  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

J.  L'étât  des  fonds  ftéeeSsaires  pour  les  services 
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ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  y  es4  fixé-à 
Ja  somme  de  600  millions.        ,;  <:. 

II.  La  contribution  foncière  est  réduite  pour 
Fan  7  a  210  millions  ,  y  compris  la  contribution 
des. domaines  nationaux  productifs. 

III.  La  contribution  mobiliaire ,  personnelle  et 
somptuaire,  est  ré<$uite$  pour  la  mêm-è  année  ,  à 
3o  millions. 

IV.  La  somme  mentionnée  dans  l'article  1er.  sera 
prise  sur  les  contributions  et  revenus  ei-après  ; 
savoir  : 

1°.  La  contribution  foncière ,  qui  est  fixée  pour 
Fan  7  à  la  somme  de  210  millions. 

20.  La  contribution  mobiliaire ,  personnelle  et 
somptuaire  ,  fixée  à  3p  millions;  •' 

3".  Les  droits  d'enregistrement ,  de  limbre  , 
amendes,  épaves.  Hypothèques, patentes,  douanes, 
-pt^tc  aux  lettres  ,  voitures  publiques  ,  taxe  d'en- 
tretien des  roules,  navigation,  bacs  et  canaux, 
droits  de  garantie  sur  les  matières  métalliques  , 
poudres  et  salpêtres ,  -et  loterie  nationale  ,  qui 
demeurent  provisoirement  maintenus  pour  l'an  7, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  , 
.sur  le  taux  auquel  ils  ont  été  fixés  par  les  lois 
existantes  ;  v 

4°.  Le  revenu  des  forêts  nationales ,  qui  demeu- 
rera évalué  à  i5  millions , 

5°.  Le  revenu  des  domaines  nationaux ,  évalué 
à  ^ccmillions  ; 

6°.  La  vente  des  domaines  nationaux ,  du  mobi- 
lier national,  et 3e  remboursement  des  créances, 
évalués  à  10  millions  ; 

70.  La  contribution  des  pays  conquis ,  évaluée 
à  10  millions  ; 

8°.  La  reprise  sur  l'arriéré  des  contributions  et 
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créances  actives  du  trésor  national ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  2  2,600,000  francs. 

V.  Il  sera  incessamment  pourvu,  par  des  lois 
particulières  ,  à  l'insuffisance  des  perceptions  mon  - 
tioauées  dans  l'article  précédent  ■,  pour  remplir 
les  600  millions  portés  par  l'article  Ier ,  soit  par 
une  augmentation  des  droits  ,  des  contributions 
indirectes  déjà  établies ,  soit  par  les  nouvelles  con- 
tributions  de  même  nature  qui  pourront  être  éta- 
blies sur  les  objets  qui  en  seront  susceptibles. 

VI.  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de 
Van  7  serviront  uniquement  à  acquitter  les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  la  môme 
année  :  il  sera,  à  cet  effet ,  ouvert  à  la  trésorerie 
nationale,  de  nouveaux  registres,  le  1".  vendé- 
miaire prochain. 

VII.  L'arriéré  des  contributions  de  toute  nature , 
délies  actives  du  trésor  public  ,  déduction  faite  des 
22,5oo,ooo  fr.  compris  dans  l'état  de  la  recette  de 
Fan  7 ,  serviront  à  acquitter  l'arriéré  de  la  dépense» 

Vlil.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Daunou  ,  président  ;  L.  Bonaparte ,  Thiessé  , 
GénissicMi  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  26  Fruc- 
tidor ,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloi  ,  président  ;  Garât  ,  Beercnbrock  ,  . 
Duiïau  ,  La3sée  ,  secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA- REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  qui  affecte  des  fonds   aux  dépenses  des 
hospices  civils  et  des  enlans  delà  patrie. 

Du  26  Fructidor,  an  6. 

k  1  * 

Lx  Conseil  de»  Anciens  >  adoptant  les  motif»  de  la  d«- 


1 
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claration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  ,  ap- 
prouve l'acte  d'urgence. 

Suit  la  Uneur  de  la  déclaration  d'urgenco  et  de  la  résolution 

du  24  Fructidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  que  les  besoin* 
des  hospices  civils  sout  liès-grands,  et  que  le  meilleur 
moyen  de  venir  promptemeut  à  leur  secours ,  est  de  pro>- 
curcr  aux  citoyens  le  moveu  de  faire  eux-mêmes  cet  acte 
de  bienfaisance  ,  en  acquittant  la  partie  de  la  contribution 
mobiliaire  dont  ils  sont  encore  redevables  au  trésor  na- 
tional , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclare  l'urgence ,  lo  Conseil  prend  la  ré- 
solu lion  suivante  : 

I.  À  compter  de  la  première  décade  qui  suivra 
la  publication  de  la  présente ,  la  moitié  des  sommes 
qui  seront  recouvrées  ,  en  principal  seulement , 
sur  la  contribution  personnelle  ,  mobiliaire  et 
somptuaire  des  années  5  et  6,  en  valeurs  réelles, 
sera  successivement,  el  par  chaque  décade,  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  ,  pour 
être  uniquement  et  exclusivement  employée  à  la 
dépense  des  hospices  et  des  enfans  de  la  patrie, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  restant  à  acquitter 
sur  les  crédits  ouverts  au  même  ministre  pour  les 
années  5  et  6  :  en  conséquence  ,  le  ministre  des 
finances  fera  passer ,  chaque  décade ,  au  ministre 
de  l'intérieur,  l'état  des  sommes  recouvrées  sur 
la  contribution  mobiliaire  pour  lesdites  années, 

IL  11  sera  rendu  compte ,  tous  les  mois  ,  au 
Corps  législatif,  de  l'exécution  de  la  présente. 

III.  Les  hospices  civils  continueront  néanmoins 
d'être  compris  dans  la  distribution  décadaire ,  pour 
assurer  leur  service  courant. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Daunou  ,  président  ;  Lucien  Bonaparte ,  Girot  t 
Thielsi,  eecrétairg  *. 
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Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  26 
lïuctidor,  an  Vide  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloy ,  préaident;  Garât,  Beercnbroek, 
Duffau  ,  Lassée ,  secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE* 

Loi  qui  détermine  V ordre  de  distribution  des 
fonds  accordés  pour  les  enfans  de  la  patrie. 

Du  a6  Fructidor ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d?  urgence  et  de  la  résolution 

du  24  Fructidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  qu'il  est  indis- 
pensable de  prendre  promptement  une  mesure  qui  assure 
aux  enfans  de  la  patrie  les  moyens  d'existence , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

I.  A  compter  du  ieT.  vendémiaire  an  7  ,  la 
somme  accordée  par  le  Corps  législatif  pour  les 
enfans  de  la  patrie ,  sera  divisée ,  et  comprise  par 
portions  égales  dans  les  distribution?  de  fonds  que 
le  Directoire  fait  chaque  décade 5  de  manière  qu'à 
la  fin  de  l'année ,  aucune  partie  de  ce  service  ne 
se  trouve  arriérée. 

■» 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Daunou,  président;  L.  Bonaparte ,  Girot,  Thietsé  , 
aecrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  dea  Ao> 
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ciens  approuve  la  résolution  ci  -  dessus.  Le  26 
Fructidor ,  au  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloy  ,  président  ;  Garât ,  Becrcnbroek  , 
Dufiau  ,  Lassée  ,  secrétaires. 


Loi  qui  rapporte  celle  du  29  messidor  an  3, 
portant  établissement  d'un  lélégrapïîe  dans 
V enceinte  du  Palais  national  du  Conseil  dçs 
Anciens,  au  pavillon  de  l Unité.  (Du  26,  Fruc- 
tidor an  VI.) 


1,01  qui  réunit  la  commune  de  Viel-Moulin  ,  à 
celle  du  Grand-Senecey  ,  département  de  Saône 
et-Loire  (  Du  27  Fructidor  an VI.  ) 


.- 

Loi  relative  aux  attributions  des  conseils  de 

guerre. 

Du  27  Fructidor ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci  -  après  , 
approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  .déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  9  Fructidor: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  considérant  que  le  bon 
ordre  et  la  dicipline  des  armées  exigent  la  plus  grande 
célérité  dans  la  justice,  militaire, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

I.  Les  conseils  de  guerre  établis  par  Part.  XIX 
dç  la  loi  du  18  vendémiaire  an  6,  connaîtront, 

concurremment 
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fconcurrémment  avec  ceux  créés  par  la  loi  du  i3 
brumaire  an  5 ,  de  tous  Je»  délits  militaires. 

II.  En  cas  d'annutlaliori  d'un  premier  jugement, 
le  conseil  de  révision  fait ,  conformément  à  l'ar- 
ticle XXII  de  la  loi  du  i8  vendémiaire,  l'envoi 
des  picv.es  et  de  sa  décision  au  conseil  de  guerre 
de  la  même  division  qui  n'a  pas  connu  de  l'affaire* 

ilLSi ,  d'après  l'exposé  du  capitaine-rapporteur 
près  chaque  conseil  de  guerre,  sur  la  quantité  et 
la  nature  des  affaires  dont  il  est  chargé  y  il  est  jugé 
nécessaire  de  lui  adjoindre  provisoirement  un  ou 
plusieurs  substituts  pour  accélérer  la  marche  de  , 
la  justice  j  le  président  du  conseil  en  fait  la  de-* 
mande  au  commandant  en  chef  de  la  division  , 
qui  nomme  ces  substituts. 

Les  substituts  sont  pris  dans  le  grade  de  capi- 
taine ou  dans  celui  de  lieutenant. 

La  durée  des  fonctions  de  substitut  ne  peut 
excéder  trois  mois  j  après  ce  délai  ,  ils  peuvent 
être  continués  ou  remplacés  au  besoin,  sur  la  de-1 
ïnande  du  président  du  conseil  de  guerre. 

IV.  Pareillement ,  s'il  est  jugé  nécessaire  d'ad- 
joindre au  greffier  près  chaque  conseil  de  guerre 
un  ou  plusieurs  commis,  le  capitaine-rapporteur 
les  nomme.  * 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  la  même  que 
celle  des  substituts  du  rapporteur. 

V.  Le  conseil  de  révision  distribue  entre  ses 
membres  ,  le  président  excepté  ,  les  rapports  à 
faire  sur  les  jugemens  soumis  à  la  révision. 

VI.  Le  chef  de  l'état-major  d'une  division  ne 
peut  être  membre  des  conseils  de  guerre  ni  du 
conseil  de  révision. 

VIL  Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à  la 
présente ,  sont  abrogées. 

Tome  IX.  R 

.  * 
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VIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Daituou  ,  président;  Lucien  Bonaparte,  Gouissiciî , 
Tliiessé ,  secrétaires. 

Après  un»  seconde  lecture  ,1e  Conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  27  Fructidor, 
an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloy  ,  président;  Gai  al  ,  Becrenbroek, 
Duifau  ,  Lassée  ,  secrétaires. 


Loi  qui  annulle  la  nomination  faite  en  Van  6 
d'un  juge  au  tribunal  civil  du  déparle  ment 
de  la  Creuse.  (  Du  27  Fructidor  an  VI.  ) 


^RïiÈTÊ  du  Directoire  exécutif,  qui  ouvre  un 
nouveau  concours  pour  le  monument  à  élever 
sur  l'emplacement  du  Château-Trompe  lie. 

Du  27  Fructidor  ,  an  6. 

Le  Directoire  executif ,  considérant  que  le  jury  nommé 
pour  juger  les  divers  projets  d'un  monument  à  élever  sur 
l'emplacement  du  Château-Trompette  ,  et  de  '  la  meilleure 
distribution  à  faire  de  ce  terreiu  ,  a  déclaré  ,  par  la  voie  du 
scrutin  et  à  la  presqu'unanimilé  ,  qu'il  n'y  en  avait  aucun  , 
parmi  ceux  qui  ont  été  présentés,  dont  il  pût  conseiller 
l'exécution  ,  parce  qu'aucun  ne  satisferait  au  vœu  de  la  loi; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  qu'un  nouveau  concours 
soit  ouvert,  afin  que  les  artistes  dont  on  a  jugé  les  dessins 
puissent  perfectionner  leurs  productions  ,  d'autres  artistes 
présenter  des  vues  uouveltes  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  convenable  de  donner  nn  en- 
couragement aux  artistes  même  qui  n'ayant  pas  présenté  le 
projet  adopté,  auraient  néanmoins  offert  les  deux  projets 
jugés  les  meilleurs  après  le  premier, 

Arrête  : 

.  I.  Il  sera  ouvert  un  nouveau  concours  pour  le 
monument  à  élever  sur  remplacement  du  Château- 
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Trompette,  et  pour  la  meilleure  distribution  à 
ï'aire  du  reste  du  terrain. 

,  II.  Cè  concours  sera  de  six  mois  *  à  dater  du 
jour  de  sa  publication. 

III.  L'auteur  du  projet  adopté  par  le  jury,  sera 
chargé  de  l'exécuter. 

IV.  Les  deux  artistes  dont  les  projets  seront 
reconnus  par  le  jury ,  les  plus  dignes  d'être  cou- 
ronnés après  le  premier,  obtiendront,  à  titré 
d'encouragement ,  l'un  une  somme  de  9,000  Irancd , 
l'autre  une  somme  de  6,000. 

V.  Le  ministre  de  l'nitériptii:  est  chargé  de 
publier  le  programme  nécessaire  au  concoursi 

Le  présent  arrêté  sera  im[>rimé. 

Signe  Ti  ciiliùrd  ,  présidant  ;  Lagardc,  secrétaire  -générât. 


:Arri:té  du  Directoire  exécutif  -,  qui  proclame 
un  brevet  d'invention  accordé  au  citoyen  Gui- 
selain-Commart ,  de  Strasbourg. 

Du  27  Fructidor,  au  6. 

IjE  Directoire  exécutif ,  considérant  qu'aux  termes  de.* 
lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791  (  vieux  style)  ,  tout  brevet 
d'invention  ,  perfectionnement  ou  importation  ,  doit  être 
.  proclamé  à  ce  que  nul,  n'eu  ignore  , 

Arrête  c|ue  l'article  suivant  seia  inséré  au  prochain  11a- 
rncro  du  Bulletin  des  lois  : 

,  Le  27  fructidor  de  l'an  6,  il  a  ë'é  délivré  un 
brevet  d'invention  ,  pour  cinq  ani  éej  entières  et 
consécutives,*  à  compter  de  ce  jour,  au  citoyen 
-Pierre-Stanislas  Guiselain- Commart  1  .demeurant 
habituellement  à  Strasbourg,  rue  des  Veaux,  n°.  20* 
à  Teflet  de  fabriquer  ,  faire  fabriquer  ,  vendre  et 
débiter  dans  toute  l'étendue  de  la  République  , 

t 
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des révernëresdè  nouvelles  formes,  en  suivant,  darts 
la  fabrication  de  ces  réverbères ,  les  moyens  et  les 
procédés  dont  il  a'iburni  le  dessin  et  la  description. 

Signé  Treilhard, président;  Lagarde,  secrétaire- général* 


*4brêtè  du  Directoire ,  qui  rapporte  son  arrêté 
d'i  if)  thermidor  an  5 ,  portant  radiation  défini- 
tive de  la  liste  des  émigrés  ,  du  nom  d'Antoine 
Barthès  Marmorières,  natif  de  Narbonnê. 

Du  2#  Fructidor  ,  an  6* 

*  ■ 

\ .  1 
Le  Directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  16  thermidor: 
ah  5  ,  portant  que  le  nom  (VA  Moine  Barthès  Mnrmorièn s , 
natif  de  Naibonne  ,  naturalisé  Suisse  t  sera  définitivement 
rayé  de  toutes  listes  d'émigiés  où  il  aurait  pu  être  ins- 
crit ; 

Son  arrêté  du  Ûj  thermidor  an  6  ,  qui  ordonne  au  mi- 
nistre de  la  police  générale  ,  de  faire  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  si  Pariêlê  précédent  doit  être  définiti- 
vement rapporté  ou  maintenu  ; 

Les  pièces  visées  audit  arrêté  du  16*  thermidor  an  5  j 

La  lettre  écrite  par  Barthès  Marmorières  à  d'Artois  ,  le 
à4  décembre  i?p,3  ,  dans  laquelle  il  se  félicite  de  ses 
efforts  divers  dans  l'objet  de  faire  chérir  la  Cause  auguste 
de  la  maison  de  France  ,  lors  de  sa  course  ordonnée  par 
tF  Artois  j  dans  un  grand  nombre  de  provinces  du  royaume, 
et  assure  que,  de  l'aveu  général ,  il  a  été  inébranlable  dans 
le  plus  noble  amour  pour  ses  maîtres  ,  et  qu'il  a  été  braver  , 
en  sujet  courageux  et  fidèle  f  tous  les  réverbères  du  royaume  j 
il  finit  par  déplorer  le  tort  qu'il  a  en ,  à  différente» 
époques  ,  de  ne  pas  conjurer  d'Artois  de  le  faire  lier  der- 
rière ses  voitures:  je  succomberais  ,  sans  retard,  dit-il, 
si  je  ne  voyais  monseigneur  trop  juste  pour  qu'il  ne  me 
rappelle  pas  auprès  de  sa  personne ■ ,  pat  moi  si  révérée 
et  si  chérie ,  aux  premiers  jours  où  il  dirigera  sa  marche 
•triomphante  vers  le  royaume  de  France  ; 

La  lettre  par  laquelle  le  prétendu  archevêque  de  Paris 
mande  à  Barthès  avoir  fait  mettre  à  la  poste  ses  lettrés 
pour  monseigneur  le  prince  de  Condé  ; 

La  lettre  dans  laquelle  Vickam  lui  dit  :  «  J'ai  reçu,  arec 
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*  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ta'écrire, 
«  celle  qui  y  était  j-nnt*?  pour  Monsieur  >>  ; 

La  lettre  où  d'Anlraigue  l'insii  ni l  des.  démarches  qu'il 
a  faites  en  sa  faveur  auprès  de  d'Artois  et  de  Calonue , 
et  ajoute;  a  J'envoie  à  M.  de  Las  Casas,  votre  très-in- 
»  téressanle  lettre  du  i3,  après  en  avoir  pris  lecture  pour 
»  me  conduire  dans  la  partie  de  nies  travaux  qui  a  trait 
3)  à  ce  que  vous  détaillez  s»  bien  »  ; 

Les  différentes  lettre*  écrites  par  Bariheîemi  ,  alors  am- 
bassadeur de  la  République  en  Suisse  ,  qui  prouvent  l'in- 
térêt et  la  protectîon  de  cet  agent  perfide  eu  faveur  do 
Jjart/iès  Marmorières  f  et  dan?  l'une  desquelles  il  ne  pense 
pas  du  tout  qu'après  s'être-  manifesté  y  comme  il  t'a  fuit  t 
ledit  Bai  thés  puisse  mettre  le  pied  en  sûreté  sur  le  ter-? 
ritoin  français  : 

Considérant  que  la  plupart  des  pièces  produites  par  Barr  , 
thés  Marmorières ,  et  lui  donnant  la  qualité  de  Suisse, 
sont  des  certificats  ou  passeports  accordés  par  la  faveur  et 
d'une  date  postérieure  à  sa  réclamation  contre  sou  ins- 
cription sur  la  liste  des  émigrés; 

Que  le  titre  qui  semble  lui  être  le  plus  favorable ,  n'est 
qu'une  copie  délivrée  ,  le  8  mai  179/V ,  par  la  cluncellcriç 
du  prince  abbé  de  Saint  Gai  ,  d'un  acte  du  18  août  1768,; 
par  lequel  Barthès  m  été  reçu  vassal  et  ressortissant  du* 
noble  chapitre  dudit  Saint-Gai; 

Que  la.  protection  dont  les  émigrés  français  jouissaient 
auprès  du  prince  abbé  y  ôte  lont  crédit  à  cette  pièce  ,.duut 
i'orit'inai  n'est  pas  représenté  ; 

Considérant ,  d'ailleurs  ,  que  la  qnaîité  de  passai  et  dè 
ressortissant  du  noble  chapitre  ,  ne  pouvait  être  considérée 
comme  une  naturalisation  qui  conférât  les  droits  de  ci- 
toyen suisse  ,  et  privât  du  titre  de  Français; 

Que  Barthès  Marmorières  est  lui-même  si  persuadé  de- 
cette  vérité  ,.que  ,  dans  ses  mémoires  ,  il  déclare  avoir  écrit 
en  avril  1.780,  ,  à  la  municipalité  de  Nai  bonne  ,  qu'il  reuon- 
çait  à  être  l' tançais  et  à  toute  fonction  civile  en  France; 

Qu'il  ne  peut  cependant  se.  prévaloir  d'une  renoucia  - 
lion  au  titre  do  Français  ,  à  l'époque  oa  il  devenait  à 
jamais  Honorable  aux  yeux  des  nations  cl  de  la  postérité, 
puisque  rien  ne  constate  qu'il  Tait  réellement  fait  :  \ 

Considérant  que  dans  son  mémoire  apologétique  ,  daté 
de  Montpellier,  le  17  pluviôse  an  6,  il  déclare  que  > 
jusqu'en  avril  1789,  il  fut  secrétaire  intime  du  colonel  • 

F  3 
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général  des  suisses  d' Artois  ;  qu'alors  il  renonça  à  ce  titra  4 
pour  ne  conserver  que  son  étal  militaire  suisse,  et  que  , 
bientôt  après  ,  t>ur  l'ordre  du  lit  colonel-général,  déjà  sorti 
de  Franco,  il  partit  pjur  l'aller  joindre  j  ce  qui  caractè- 
lise  une  véritable  cniiuvation  ; 

Que  Baitkès  en  est  si  bien  persuadé  et  se  regarde  s» 
peu  coin  me  'naturalisé  Suisse,  que,  dans  les  lettres  visées 
précédemment ,  il  vante  son  noble  amour  pour  ses  maîtres , 
les  ci-devant  princes  français  ,  et  se  présente  comme  un 
sujet  courageux  et  fidèle  ; 

Considérant  qu'en  effet ,  il  sVst  montré  sujet  courageux 
et  fidèle  à  ses  maîtres  ,  par  les -menées  contre- révolution- 
naires dont  il  tache  de  se  faire  un  mérite  à  leurs  yeux  , 
et  qui  sont  évidemment  dévoilées  dans  la  correspondance 
citée  plus  haut  ; 

Que  ces  menées  ont  été  si  actives  et  si  coupables  r  que 
les  propres  partisans  de  liarthè*  lui  déclarent,  qu'après 
s'être  manifesté  comme  il  ia  fait ,  ils  ne  pensent  pas 
qu'il  puisse  mettre  le  pied  en  sûreté  sur  le  territoire 
fi  ançai*  ;  _ 

Apres  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  po- 
lice générale  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

I.  L'arrêté  du  Directoire,  en  date  du  16  trier-* 
Ciidor  an  5,  portant  que  le  nom  (['Antoine  Bar- 
thès-Marmorières  .sera  rayé  définitivement  de  la 
liste  des  émigrés ,  e.si  rapporté  et  est  regardé  comme 
nul  et  non  avenu. 

IL  Le  nom  -Antoine  B art h è s- Ma rm on ères  , 
natif  deNarbonne,  sera  rétabli  et  maintenu  sur  la 
liste  des  émigrés. 

M.  11  lui  est  enjoint  de  sortir  du  territoire  de  la 
République,  dans  le  délai  de  quiuze  jouçs  de  la  no- 
tification du  présent  à  son  dernier  domicile,  à  peine 
d'être  traité  comme  émigré,  ayant  enfreint  son  ban- 
•nivicment. 

IV.  Ses  biens ,  meubles  et  immeubles,  seront  con- 
fisqués et  vendus  au  profit  le  la  République,  cou  for-, 
mément  aux  lois.  . 
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V.  Le  présent  arrêté  ne  sera  point  imprimé.  Les 
ministres  de  la  justice,  des  finances  et  de  la  police- 
générale  sont  chargé*  de  son  exécution ,  chacun  en 
ce  qui  le  CQncerne. 

Signé  Treilliard  ,  président  ;  Lagardc  ,  secrétaire- générait 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE: 

JLoi  portant  qu'il  y  aura  à  l'avenir  sept  subs- 
tituts du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif prèsr 
le  tribunal  de  cassation. 

Du  29  Fruclidor ,  an  G. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclara- 
tion d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve* 
l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  a4  Thermidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq  -  cents  ,  après  avoir  entendu  lt? 
rapport  d'une 1  commission  spéciale  sur  un  message  du 
Directoire  exécutif,  du  4  thermidor  présent  moi*,  ten- 
dant à  l'établissement  de  trois  nouveaux  substituts  -r>rèa 
le  tribunal  de  cassation  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  d^adopter  des  mesures  effi- 
caces pour  accélérer  la  décision  des  affaires  multipliées  peu- 
dan  les  au  tribunal  de  cassation  , 

■ 

.    Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  Conseil  prend  la  réso-r 
Uition  suivante  : 

I.  Il  y  aura  ,  à  l'avenir,  sept  substituts  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal  dd 
cassa  lion. 

IF.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Lecointc-Puyraveau  ,  président  ;    Boulay- Paly  > 
P.  .1.  Briet  (  du  Doubs  )  ,  Duplanttcr  (  do  la  £i  ronde 
secrétaires. 

Ri 
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Après  une  seconde  lecture  ,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  29  Fruc- 
tidor ,  an  VI  de  la  [république  française. 

Signé  P.  A.  Laloi,  président;  DuiFau,  Lassée,  Garât  , 
Bcereubroek  ,  secrétaires. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

'JfjOZ  portant  qu'il  sera  sursis  jusqu'au  ieT.  Nivôse 
aw]  9  à  /'aliénation  des  domaines  nationaux. 

•  #  *    .  - 

Du   29  Fructidor  ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  décla- 
ration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve. 

^'acte  d'urgence. 

•  ■  ■ 

1 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  27  Fructidor  • 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  commission  des  finances,  sur  les  ventes  de  domaines 
nationaux  consommées  depuis  le  mois  de  mai  1790  (  v.  st.  ) 
Jusqu'au  3o  messidor  dernier  -, 

Considérant  qu'il  reste  jjlus  de  soixante-huit  mille  comptes 
à  régler  sur  les  ventes  consommées  antérieurement  à  la 
loi  du  28  ventôse  an  4  \  plus  de  onze  mille  sur  celles 
qui  ont  éié  consenties  en  exécution  de  c-  ttc  dernière  loi  ; 
et  qu'il  reste  un  grand  nombre  de  pvocè*- verbaux  à  dé- 
livrer sur  les  aliénations  consenties  eu  exécution  d*/s  lois 
des  16  brumaire  an  5  ,  q  vendémiaire  et  24  frimaire 
au  o  ; 

Considérant  que  l'intérêt  public  exige  impérieusement 
que  cette  partie  de  la  comptabilité  soit  pi  oui  p  te  nient  mise 
en  ordre  par  les  corps  administratifs, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

I.  À  compter  du  jour  de  la  publicalion  de  la 
présente. loi  ,  il  sera  sursis,  jusqu'au  1er.  nivôse 
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prochain  ,  à  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ; 
ei  ce ,  nonobstant  les  affiches  qui  pourraient  se 
trouver  faites  lors  de  la  publication  de  la  présente. 

il.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  sursis  ordonné 
par  l'article  précédent^  les  usines ,  les  maisons  et 
les  balimens  servant  uniquement  à  Phabilalion  , 
et  non  dépendans  de  fonds  de  terre. 

III.  Les  droits  attribués  par  l'article  lit  de  la 
loi  du  it3  frimaire  dernier  aux  administrations  dô 
département,  à  leurs  employés  et  aux  directeurs 
des  domaines  ,  tant  pour  leurs  rétributions  que 
pour  les  frais  à  leur  charge  ,  sont  réduits  et  de- 
meurent fixés  à  un  quart  de  millième  en  numé- 
raire., ou  à  vingt-cinq  centimes  par  chaque  mille 
francs  du  prix  total  de  l'adjudication. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Dauiiau  ,  président  ;  Quirot ,  L.  Bonaparte ,  secret 
(aires. 

Après  une  seconde  lecture  >  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci -dessus.  Le  29 
Fructidor,  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  A.  Laloi  ,  président;  Uuffau  ,  Garât,  Lassée, 
3eeienbrock  ,  secrétaires. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi   portant  que  /'armée  de  la  République 
française ,  en  Egypte ,  a  bien  mérité  de  la  patrid 

Du  29  Fructidor  ,  an  6. 

Le  Conseil  des  Anciens.,  fidoptmt  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci -après, 
approuve  l'acte  d'urgence. 

'Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du  '2$  Fructidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  le  Coi  pi 

i 
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législatif  doit  de  nouveaux  témoignages  de  la  reconnais-» 
sance  national.'  aux  nouveaux  succès  des  années  répu- 
blicaines , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  su i van, Le  : 

I.  L'armée  de  la  République  française  ,  en 
Egypte  ,  a  bien  mérité  de  la  pairie. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée.  , 

Signé  Daunou  ,  président  ;  L.  Bonaparte  ,  Girot  , 
secrétaires.  n 

Après  une  seconde  lecture,   le  Conseil  de» 
Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le 
i/ruclidor  an  VI  de  la. République  française. 

Signé  P.  A.  Laîoi  ,  président  \  DulFau  ,  Garât  ,  Lassée  ^ 
Beerenbioek  /  secrétaire*,. 


Loi  qui  disirait  la  commune  de  Revest  du  canton 
de  Toulon,  celles  du  Thoronel  et  de  Taradeaiv 
du  canton  de  Lorgues,  et  les  réunit  >  savoir^ 
Revest  au  canton  Je  La garde  ,  Thoronet  au 
canton  de  Cabnssc  ,  et  Tarruîeau  ri  celui  des-. 
Arcs,  département  du  far.  (  Du  1er.  jour  Com- 
plémentaire an  VI.) 

Loi  qui  annulle  les  opérât  on  s  de  l'assemblées 
primaire  dite  du  Palais,  tenue,  en  Gcvninal 
an  C),  a  Bv>urg  ,  département  de  l'^in.  (Du  1er. 
jour  Complémentaire  an  VI.) 


Lot  qui  augmente  de  quinze  inilliems  à  prendre 
sur  tes  fonds  affectés  aux  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  le  crédit  du  ministre  de* 
la  marine  pour  Tan  fL  (  Du  1er.  jour  Com- 
plémentaire an  VI.  ) 
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fjoi  qui  règle  les  dépenses  du  ministère  de  Iq, 
police  générale  pour  Pan  7. 

Du  2.*  jour  Complémentaire ,  an  G. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
claration d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  ,  ap- 
prouve l'acte  d'urgence. 

$tiit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 

du      Fructidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d'une  corn  mission  spéciale  sur  le  message  du  Directoire 
exécutif,  du  i.er  messidor,  rvlaln  auxdépenses  de  l'exercice 
de  l'an  7  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  îégler  de  suite,  par  une 
loi,  les  dép.euses  affectées  au  ministère  de  la  po!icr  géné- 
rale ,  et  de  déterminer  le  ciédil  à  accorder  au  ministre 
pour  cet  objet  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  "Purgence,  approuve 
la  résolution  suivante  : 

I.  Les  dépenses  du  ministère  de  la  police  géné-^ 
raie  sont  fixées  ,  pour  Tan  7,  à  deux  millions  deux 
cent  douze  mille  sept  cent 'trente-deux  francs, 
çojnme  suit  : 

1°.  Traitement  du  ministre,  évalué,  d'a- 
près le  mois  de  vendémiaire ,  soixante-sept 
mille  francs.   67,000  f. 

2°.  Entretien  du  mobilier  et  des  voilures  à 
son  usage,  et  réparations  des  maisons  qu'il, 
occnpe  ,  trente  mille  francs.   3o;ooo 

3".  Salaires  de  l'huissier  de  salle,  concierge  , 
portier  ,  jardinier  ,  balayeurs  ,  linge  rc  et  boul- 
ines de  peine  pour  le  service  de  la  maison  du 
uiinislrc  ,  rq\  \  mil!*  francs.   7,000 

4°.  Traite  un;  n  i  de»  employés  d.u  ministère, 

io4,oooJï. 
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De  Vautre  part   io4,OCQ.fv 

salaires  du  second  pftrlior ,  des  garçons  et  liom- 
m '.*8  Ac  peine  pour  1<  s  bureaux  ,  six  c<nl  qua- 

tre-vingtdix-acpt  mille  sept  cent  lrente*dcux  f.  697,73» 

5°.  Frais  de  bureau  et  d'impression,  quatre- 
vingt-huit  mille  francs. .   .   ......              •  88000 

6°.  Frais  d'arrestation  ,  six  mille  francs.  . .  6,000 

7*.  Dépenses  secrètes,  douze  cent  millefr. .  1,300,000 

8°.  Formation  d'un  nouveau  bureau  pour  lo 
travail  relatif  à  la  radiation  des  émigrés  ,  cent 

cinq  mille  fiancs  , ,   io5,ooo 

9°.  Qbjels  non  compris  dans  la  loi  du  22  f»i- 
maire,  bâ limons,  constructions  nouvelles, 

douze  mille  francs  .  .......  12,000- 


Total......................     2.21 2,?32  fK 

Iï.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

1  4 

Si jné  Daunou  ,  président  ;  Girot,  Tkiessé  ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci-dessus.  Le  2e.  jour 
Complémentaire,  an  VI  de  la  République  française. 

Si^mé  P.  A.  Laloy ,  président  ;  T^cerenbroefc ,  Garât  , 
DutFau ,  Lassée  ,  secrétaires. 


Loi  portant  que  les  opérations  de  rassemblée 
primaire  de  la  commune  de  Cognac ,  depar-. 
tement.de  la  Charente  >  présidée  par  le  citoyen 
Robin  ainé ,  sont  nulles  ;  que  celles  faites  par 
Vass?mhlée  scissionnaire  séante*  en  la  pprande 
salle  des  a-devant  Récollets ,  sont  valables  $ 
qu'en  conséquence  les  citoyens  élus  par  t  et  te 
dernière  concurremment  avec  les  sections  de 
,  FEgalilé  et  de  la  Fraternité  ,  seront  installés 
dans  leurs  fonctions  respectives.  (  Du  4°.  jOXXK 
Complémentaire  an  VI.) 
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Loi  qui  annulle  les  opérations  de  V assemblée 
communale  de  Cognac  ,  présidée  par  le  citoyen 
Robin  ai  né  y  et  declaie  valables  celles  dé  Vas-* 
semblée  scissionnaire  séante  en  la  grande  salle 
des.  ci-devant  Récollets.  (  Du  4*.  jour  Complé- 
mentaire an  VI.) 


Loi  qui  annuité  les  opérations  de  V assemblée 
primaire  du  canton  de  la  Rochefoucauit,  dépar- 
tement de  la  Charente 9  section  de  la  Liberté; 
.déclare  valables  celles  faites  par  l'assemblée 

%  dite  des  Patriotes  scissionnaires ,  et  ordonne 
que  les  citoyens  élus  par  cette  dernière  con- 
curremment avec  la  section  de  l'Égalité  ,  seront 
installés  dans  leurs  Jonctions  respectives.  (Du  4#« 
jour  Complémentaire  an  VI.) 


Loi  qui  déclare  légales  les  élections  faites  dans 
l'assemblée  communale  de  la  commune  de 
Chaussant  ,  canton  de  Mcrnan  ,  département 
du  Rhône y  présidée  par  le  citoyen  Pierre  Dumas, 
et  annulle  celles  faites  dans  l'assemblée  pré- 
sidée par  le  citoyen  Antoine  Guiot.  (  Du  4°.  jour 
Complémentaire  an  VI.  ) 


Loi  qui  annulle  les  élections  faites  dans  t'as* 
semblée  primaire  du  canton-  é/'Anse,  départe- 
ment du  Jlhône.  (  Du  4e,  jour  Complémentaire 
an^L  ) 

ZiOi  qui  valide  les  opérations  de  rassemblée 
primaire  du  canton  de  Bessenay  ,  département 
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du  Rhône  9  tenue  le  icr.  Germinal  >  et  annuité 
celles  de  rassemblée  scissionnaire  tenue  le  g 
du  même  mois,  (  Du  4e.  jour  Complémentaire 
au  VI.  ) 

Loi  portant  que  les  élections  faites  par  ras- 
semblée primaire  du  canton  de  Mil  1er  y  ,  dépar- 
tement du  Rhône ,  tenue  en  la  ci-devant  église 
de  Mil  1er  y  ,  sônt  seules  légales  y  et  que  celles 
faites  dans  rassemblée  scissionnaire  tenue  dans 
la  ci-devant  église  de  Grigny  ,  sont  nul  lès» 
(  Du  4°.  jour  Complémentaire  an  VI.) 


Loi  qui  déclare  nulles  les  élections  faites  par1 
les  trois  assemblées  communales  de  Pomey , 
la  Chapelle  et  la  Rajasse,  département  du  Rhôna 
(  Du  4e.  jour  Complémentaire  an  VI.) 


Loi  qui  an  nulle  les  élections  faites  dans  l'as- 
semblée communale  de  Messim  i ,  canton  dlseron, 
département  du  Rhône.  (  Du  4e.  jour  Complé- 
mentaire an  VI.) 

)  !      1  T  f 

Loi  qui  annuité  les  élections  faites  dans  les 
deux  assemblées  communales  de  Fontaine  , 
canton  de  Neuville  ,  département  du  Rhône  , 
tenues  y  l'une  le  12,  Vautre  le  18  Germinal. 
(  Du  4e.  jour  Complémentaire  au  VI.  ) 

Loi  qui  déclare  légales  les  élections  faites  dans 
rassemblée  communale  de  Saint-Didier  y  canton 
de  Mornan  ,  département  du  Wiône  ,  présid/e 
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par  le  citoyen  Berthenot ,  et  qui  annulle  celles 
j aiics  dans  rassemblée  présidée  par  le  citoyen 
iiclinga.  (  Du  4e.  jour  Complémentaire  an  VI.) 


Loi  gui  valide  les  élections  faites  clans  l'as-* 
semblée  communale  de 'Pommier ,  canton  d'Anse, 
département  du  Rhône,  tenue  sous  le  hangar 
de  la  ci-devant  église  dudit  lieu ,  et  annulle 
celles  de  l'assemblée  tenue  avant  l'heure  indi- 
quée par  r instruction  du  18  f^entôse.  (  Du  4*. 
jour  Complémentaire  an  VI.) 


Lot  qui  déclare  légale  s  les  élections  faites  dans 
1rs  assemblées  communales  des  communes  de 
Konuin  et  de  .Salles,  canton  des  environs  de 
Ville  franche  ,  département  du  Rhône.  (  Du  4% 
jour  Complémentaire  an  \  I.  ) 


Arrête  du  Directoire  exécutif*  relatif  à  la 
forme  de  sa  vignette  et  de  s  on  timbre. 

Du  4  e  jour  Complémentaire,  an  6. 

IjT.  Directoire»  exécutif,  vu  le  sujet  de  dessin  dont  le 
programme  suit  : 

«  La  République'  française,  sous  la  figure  d'une  jeune 
»  femme  ,  est.  assise,  revêtue  d'une  tunique  ,  d'un  manteau  f 
»  d'une  colle  d'armes,  et  coiffée  d'un  bonnet  plnygicn, 
»  symbole  de  la  liberté. 

»  Kilo  est  appuyée  sur  une  tableou- sont  «raves  ces  mots  i 
»  République  française,  Constitution  de  l'an  III,  et  un 
»  niveau  ,  symbole  de  l'égalité. 

»  D'une  main  ,  elle  lient  des  couronnes  de  chêne  et  de 
)>  laniier,  symboles  des  récompenses  que  le  Gouvernement 
»  décerne  aux  citoyens  du  tout  état  qui  se  distinguent  par 
»  de  grandes  actions. 
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»  De  l'autre  main,  elle  lient  an  gouvernail  armé  de  cinc| 
»  chevilles  ouvrières  ,  symbole  du  Gouvernement. 

»  Devant  elle  est  le  faisceau  de  l'unité  ,  lié  par  des  guir— 
j>  landes  de  chêne  el  de  laurier  *,  ce  faisceau  ,  étayé  par  une 
»  égide  ,  symbole  de  la  sollicitude  paternelle  des  magistrats  ^ 
»  est  surmonté  d'une  grenade  ,  emblème  du  peuple  uni  ,  et 
»  par  conséquent  du  régime  démocratique  ;  de  cette  gre- 
»  nade  sort  une  Victoire  ,  fruit  de  la  force  ,  de  l'union  et 
j>  de  la  volonté  du  peuple,  portant  un  étendard  où  sont 
»  gravées  ces  deux  lettres  Pi  F.  qui  signifient  Peuple  fran— 
»  çais- 

»  A  côté  de  la  table  sur  laquelle  elle  est  appuyAe  ,Foî- 
»  seau  des  Français,  le  coq,  symbole  de  la  vigilance  et  du 
J»  courage,  tient  dans  ses  serres  la  foudre ,  entblême  du 
»  sort  que  la  République  a  fait  subir  et  qu'elle  prépare  à 
s  ses  ennemis. 

»  Cette  figure  allégorique  du  régime  républicain  ,  foulef 
»  à  ses  pieds  des  monstres  qui  représentent  la  tyrannie 
»  sacerdotale,  monarchique  et  anarehique. 

»  Elle  est  environnée  des  attributs  des  sciences  ,  des  arts , 
»  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  que  le  Gouvernement 
»  protège  et  encourage  ,  et  d'une  corne  d'abondance  ,  sym- 
»  bole  du  bonheur  des  Français  j^ui  est  le  but  de  ses  tra- 
j>  vaux  ». 

Arrête  que  ce  sujet  sera  ,  à  compter  du  1."  ven- 
démiaire an  7 ,  celui  de  la  vignette  et  du  timbre 
du  Directoire  exécutif. 

Le  secrétaire  général  est  chargé  ,  de  l'exécution 
du  présent  arrêlé ,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin 
des  loi3. 

Signé  Treilhard  >  président  ;  Lagarde,  secrétaire- général; 
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Emigrés . 


(  Liste  des  ) 


L'administration  centrale  de  ce  dé- 
partement est  autorisée  à  disposer 
d'une  portion  de  terrcin,  propre 
à  l'étahli.w  ment  d'un  jardin  de 
botanique.  i3(3. 
V oyez  Traites. 

—  P oyêz  Police. 
Dépôt  de  ceux  sur  lesquels  se  trou- 
vent des  légendes.  80. 
Ordre  aux  militaires ,  en  voyage,  do 
justifier  de  leurs  billets  de  route  , 
on  d'acquitter  ces  droits.  i42. 
Prorogation  de  la  perception  de  ceux 
établis  sur  les  billets  de  spectacles  , 
bals,  feux  d'aitifice,  etc.  219. 
Adoption  d'un  sujet  de  dessin  pour 
la  forme  de  sa  vignette  et  de  son 
titnbrel-.  •  371. 
il  sera  sursis  à  l'aliénation  de  ces  do- 
maines ,  jusqu'au  ier  Nivôse  ,  an 
sept.  a64. 


Mode  d'examen  des  candidats  qni  se 
présenteront  pour  être  admis  dans 
cette  école.  •  i45. 
Translation  à  Alençon  de  celle  du 
département  de  l'Orne.  1 2fL 

—Disposition  d'un  terrcin  pour  l'é- 
tablissement d'un  jardin  de  botani- 
que à  l'usage  de  celle  du  départe- 
ment de  la  Dordogue.  1 55. 
Mode  de  paiement  de  la  somme  pro- 
mise aux  citoyens  qui  en  auraient 
dénoncé  ,  saisi  et  arrêté.  49. 
Formalités  pour  la  délivrance  des 
cei  Uiicals  de  non-inscription  sur 
cette  liste.  fio. 

 Fixation  de  l'ordre  dans  lequel  se 

feront  les  rapports  sur  les  de- 
mandes en  radiation.  167. 

 Les  noms  de  Bertrand  Lamollie- 

Vauvert  et  sa  fille  sont  maintenus 
sur  cette  liste.  177- 


■ 


Employés. 
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Entrepreneurs  de  bâti 
meus. 

El  abaisse  mens  mili- 
taires. 


Etendu  ris. 


Fermages. 


Paiement  de  ceux  des  commissions 
supprimées  par  la  loi  du;*  mossido^ 
an  6\  l?.2. 

Modo  d'exécution  des  marebés  pas- 
sés  avec  eux  pendant,  le  cours  du 
papier-monnaie. 
Des  fonds  sonl  affectés  à  leur  entre - 
tit  n  et  aux  dépenses  qu'ils,  neces-^ 
si  lent.  .  82. 

Voyez  Drapeaux. 


F. 


Fêles. 

Fêles  nationales. 


Fonda  lion  de  la  R^pn 
bliqnc  (  icte  de  la  ) 

Fonds. 


1 


Fournitures. 


Frais  (  de  justice.  ) 
Fructidor.  (  1.8  ) 


Additions  à  la,  loi  du  y  Fructidor,  an 
5,,  concernant  leur  liquidation  et 
paiement. 
Mode  do  célébration  de  celle  du  i& 
juillet.  57. 
Ordre  de  proclamer  soient îicllem ont 
dans  toutes  lc»s  communes  de  la  Ré- 
publique la  loi  relative  à  leur  célé- 
bration etft  celle  des  décadiç.  106. 
—Célébration  des  décadis.  1  7  3. 
—Proclamation  de  la  loi  relative  à  la 
célébration  des  décadig.  1  g4. 

Dette  fête  sera  célébrée  dans  toutes 
les  communes  delà  République,  lo- 
1  .er  vt  ndém io i re  an  1 19. 

Fixation  de  ceux  nécessaires  pour  les 
services  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'an  7.  : . 
— 11  en  est  affecté  aux  dépenses  ds 
hospices  civils  cl  des  Enfuis  de  la 
Patrie.  2>55' 
Celles  pour  le  ministère  de  la  ma- 
riné et  des  colonies  seront  données 
au  rabais  ainsi  que  les  entreprises 
pgur  ce  département.    ,       .  i6t. 

 Mode  d'adjudication  pour  eell  s~ 

du  département  de  la  guerre.  i5(:-. 
Mode  de  leurs  taxes  ,  vérification  et 
acquittement.  1 8. 

C<Hébralion  d'une  fêle  nationale  eu 
J'iiouiieur  de  cette  journée. 

S  3 
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— Mode  de  célébration  de  son  annî- 
G.  versairc.    229* 


G  a  nJ  (commune  de). 


Gendarmerie  natio- 
nale. 

Genève. 

Genèw  (ci-devant  ré 
publique  do  )  " 

Gimont  (commune de  ) 


Guerre  (  déparlement 

de  la  ) 
Gniselain-Commart 

(le  citoyen  ). 

IL 

Harcourt  (  canton  d' ) 
Halry  (  le  général  ). 


Haute- Garonne  (tri- 
bunal civil  de  la }. 


Hommes  noirs  et  de 
couleur. 

Hospices  civils. 
L 

Inscription  maritime. 


Il  sera* établi  dans  cette  commune  un, 
muséum  national,  consacré  aux 
arts  ;  disposition  d'un  local  à  cet 
effet.-  234. 

Publication  des  lois  ,  articles  de  lois, 
etc.  à  l'exécution  desquels  clic  de- 
vra concourir.  89. 

Voyez  Lettres  (  Poste  aux  ) 

Formation  d'un  nouveau  départe- 
ment ,  composé  des  pays  ci -de- 
vant genevois.  1^2, 

L'archiviste  de  la  République  est  au- 
torisé à  remettre  à  l'.idintnislra- 
lion  municipale  de  cette  commune 
des  pièces  relatives  à  la  construction 
d'une  maison. 

V oyez  Fournit ures. 

V oyez  Brevets  d'invention. 


Décision  sur  les  opérations  de  ras- 
semblée primaire  de  ce  canton.  1 76, 

Nomination  de  ce  citoyen  au  com- 
mandement en  chef  des  troupes 
françaises ,  stationnées  dans  la  Ré- 
publique Batave.  dl* 

Les  suppléans  nommés  à  ce  tribu- 
nal par  le  Directoire  exécutif, 
seront  appelles  ,  par  leur  rang  de 
nomination,  aux  places  de  ju- 
ges. i35. 

Mesures  pour  la  formation  de  plu- 
sieurs compagnies  militaires,  de  ces 
citoyens.  .  .  \c$, 

Voyez  Fonds. 


Elle  sera  établie  {Uns  les  départe 


îssoudun  (  commune 
i  de). 


TABLE  ANALYTIQUE.  28* 

mens  réuni»  par  la  loi  du  9  ven- 
démiaire ,  àn  4*  3o. 
Celte  commune  est  autorisée  à  se 
rendre  adjudicataire  d'un  enclos 
pour  en  fuie  un  Jieu  de  sépul- 
ture. 


J. 


JaUc  (cant.  de  Sainte-  )  Réunion  de  plusieurs  communes  de 

ce  canton.  jQ. 
Désignation  de  ceux  de  ce»  ouvrages 
qui  sont  dispenses  de  l'essai  et  du 
paiement  desdroits  de  garautie.  4. 
Prorogation  du  dt-lai  accordé  à  ce  ci- 
toyen pour  l'usage  d'un  brevet 
d'invention.  ^  ic5. 

Ce  général  est  nommé  commandant 
en  chef  de  l'armée  de  Mayence.  55. 
Prorogation  de  l'article  XXXV  do 
la  loi  du  1  g- fructidor  an  5.,  ren- 
due à  ce  sujet.  1 60. 
Mise  à  la  disposition  de  ce  ministre, 
d'une  somme  de  6&,ooo  fr.  io<). 


Joaillerie   (  ouvrages 
de) 

John-Fort  (le  citoyen). 

Joubcrt  (  le  général  ). 
Journaux  (  police  des  ) . 


Justice  (  ministre  de 
la). 


Lettres. 


(  De  crédit  ). 


(  De  marque  ). 


(  Poste  aux\ 
Lis  le  des  enui'res. 
Lodi  (  vaisseau  le  ) 


Loterie  nationale. 


Celles  trouvées  sur  des  navires  en- 
nemis, seront  envoyées  au  ministre 
j    de  la  marine.  28. 
SubsliUitiou  bt  mode  de  délivrance 
de  ces  lettres  ,  pour  le  paiement 
des  citoyens  en  avance  sur  le  ser- 
vice de  L'an  G.  -,  53. 
Les  agens  particuliers  du  Directoire 
auront  seuls  le  droit  ,  qu'ils  no 
pourront  transmettre  à  personne  , 
de  donner  des  lettres  de  marque  , 
dans  les  colonies  d'Amérique.  C|7. 
Il  en  o.-t  établi  un  bureau  à  Genève.  2(L 
7'oyez  Emigrés. 

Mesures  pour  procurer  de  l'avance- 
ment aux  défenseurs  de  la  patrie  fi 
qui  se  sont  distingués  dans  le  com- 
bat qui  a  eu  lieu  entre  ce  vaisseau 

!    et  celui. -mglais  nommé  Y  Aigle.  99. 

{Mesures  pour  rendre  nulles  les  entre- 
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M. 


Maisons  d'arrêt. 
Malthe. 

Marchandises  an- 
glaises.      -  > 
Marinr(ministre  de  la) 
{  Ministère  de  la  ) 

Marmorièrcs  (  le  nom- 
mé Ant.  l^artfcès  ), 
Matériaux  salpêtres. 

Mont-Blanc  (  départe  - 
ment du  ) 

N. 

Navigation. 


prises  de  la  cupidité  contre  cet 
établissement.  i35* 


o. 

Officiers  réformés. 


Ordonnances. 


Ouvrages  (  d'or  et  d'ar- 
gent ). 

P. 

Papier-monnaie. 
Paris  (commune  de  ). 


Pêclie  (  droit  de  ). 


Foyéz  Prisons. 
Vpyez  Arméq. 

Réexportation   de    celles  existant 
dans  la  commune  de  Genève.  34. 
Voyez  Crédit. 

Fixation  des  dépenses  dp  ce  départe- 
ment pour  l'an  £.  22.?. 

Rapport  de  l'arrêté  qui  le  rayait  de 
la  liste  des  émigré.        '  2O0. 

Mode  de  remplacement  de  ceux  pro- 
venant d'e  démolitions.  £2. 

Droit  de  transit  à  percevoir  dans  ce 
département  sur  les  marchandises 
non  prohibées.  22a. 


Mesuhes  pour  faire  cesser  les  difficul- 
tés qui  s'opposaient  à  la  liberté  do 
celle  de  l'Escaut  et  des  rivières  qui 
se  jettent  dans  ce  fleuve.  83. 


Fixation  du  nombre  de  ces  officier* 
qui  seront  employés  à  la  suite  des 
demi  -brigades.  24  2. 

Mode  et  ordre  des  paiemens  de  colles 
délivrées  pour  secours ,  dégréve- 
mens  ,  etc.  a4o. 

Voyez  Argent. 


Voyez  Entrepreneurs  de  bâti  mens. 

Réimpression  des  lois  relatives  aux 
permissions  de  séjourner  dans  cet  lo 
commune.  268. 

llemise  en  vigueur  des  anciens  règle- 
ment concernant  ce  droit.  62. 


)OgI( 
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Perle  (  bureau  de  ).     |Ce  bureau  sera  mis  au  nombre ,  do 

ceux  ouverts    pour  les  relation» 
commerciales  avec  la.  Suisse.  24g,. 
Pension  accordée  à  ce  citoyen.  37. 
1  Quelle  sera  celle  cxerei-e  ■entre  le* 
bureaux  des  douanes  et  la  fron- 
tière. .  5g. 
V oyez  Dépenses. 


Pi  rat  (  Te  citoyen  ). 
Police. 


Prises. 


Police  gén«rr*1e  (mi 
nislère  de  la  ) 

Poste.  I Dispositions  concernant  le" transport 

des  lettres  et  journaux  par  toute 
autre  voie  que  par  celle  de  la 
poste.  i5îL 
Répartition  du  tiers  du  produit  do 
celles  faites  par  les  bâlimeus  de  1* 
République.  5g. 
Prisonniers  de  guerre. [Permission  accordée  à  deux  officiers 

anglais  de  rentrer  dans  leurs  loyer» 
et  d'y  rester  jusqu'au  rétablisse- 
ment de  leur  santé.  1 43. 
Mesures  pour  assurer  la  subsistanco 
des  militaires  qui  y  sont  détenus. 

i5o. 


Prisons. 


Quarantaine. 


Les  bâtira ens  qui  arrirent  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée  seront 
soumis  à  la  quarantaine.  2g. 


R. 

Rapinat  (le citoyen).  \  Voyez  Arrêté. 

Réclamations.  (Conditions  à  remplir  ponr  celles  des 

militaires  venant  des  colonies  ,  qui 
auront  pour  but  d'oblenir  des  in- 
demnités pour  la  perle  de  leurs  ef- 
fets et  chevaux.  5iL 
Receveurs  généraux  [Taxations  de  ces  receveurs  ainsi  quo 
des  départemens.         de  leurs  préposés.  ig5. 

Voyez  Dépenses. 


Relations  extérieures 
(  département  des  ). 
Rcuouard-Bussière 
(  la  citoyenne  veuve  ). 


Autorisation   d'acheter  de  cette  ci- 
toyenne le  bois  appelle  Château- 
Rouillaud.  121± 


Rentes. 


TABLE  ANALYTIQUE?. 


Réquisitionnaircs. 


Rcwbcll(lc  directeur) 


Rhhi(rivc  gauche du  ). 


Roche  fou  cault  (  can- 
ton de  la  ). 

Roules  (  taxe  d'entre- 
tien des  ). 


Mode  de  paiement  de  celles  apparte- 
nant à  la  caisse  des  invalide*  do  la 
marine.  56. 
Mi'df  d'exécution  des  lois  les  concer- 
nant. 1 3o. 
Retraite  (pensions  de)' [Approbation  de  la  fixation  de  celles 

d'un  régisseur  et  de  einq  emj  loyes 
de  lv  i^gie  de  l'enr  /gislrcuient  et 
du/domaine  Ud'ionul.  'j3o. 
Ce  citoyen  eut  .autorisé  à  s'absenter 
pour  le  îctaulisscmcnt  de  sa  santé. 

Modifications  dans  l'exécution  du  ré- 
gime de*,  douanes  établies  sur  cette 
rive.  i4o. 
Décision  sur  les  opôratiotis  des  as- 
st  minées  primaires  do  ce  canton. 

369. 

Le  Dircc  foins  exécutif  est  autorise  à 
fane  dvs  réglemens  pour  l'exécu- 
tion des  lois  relatives  à  cet  objet. 

v  Roux  (  commune  de).  Annulation  des  opérations  de  l'as- 
^  '  j    semblée  de  celte  commune.  109. 


Saintes  (  commune  de)i Lu  ci  -  devant  séminaire   de  cette 

commune  est  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine.  3fL 
Etablissement  d'un  ariondisseinent 
de  recettes  et  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel ,  dans  cette  commune. 

Radiation  du  nom  de  ce  citoyen  do 
la  liste  des  émigrés.  1 13. 

Détermination  de  ceux  à  accorder 
aux  veuves  et  enfans  des  mili- 
taires et  employés  composant  les 
aimées  de  terre  et  de  mer.  17$. 

 Application  de  ceux  accordés  aux 

veuves  et  enfans  -des  militaires  , 
aux  veuve;  ol  «enfans  des  adnû- 
ni«traU*arà  militaires  et  de  la  ma- 
rine. 1&5. 


Sallanches  (commune 
de  ) 


Sonthonax  (le  ci- 
toyen ). 
Sccouis. 
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Sennrquiez  (  le  ci- 

tov  ui,  ) 
Sensible  i  frégate  la  ). 


T. 


Télégraphe. 


Terreins. 


V oyez  Lodi  (  le  vaisseau  le  ). 


Pi ovocal ion  de  l'examen  de  la  con- 
duile  des  officiers  et   marins  <ïe 


celle  frégate. 


: 


Teste- Lebeaa  (le  ci- 
toyen ). 

Thévenard  (  le  ci- 
toyen). - 
Tours  (commune  de  ). 


Traité. 


Traites  (  régie  des  ). 
Transactions. 


Transit  (  droit  de  ). 


Tribunal  de  cassation. 


Tribunaux  de  paix. 


RAPPomt.de  la  loi  qui  en  établissait 
un  au  palais  du  Coiisi.il  des  An- 
ci*  ns. 

Loi  relative  à  ceux  défrichés  et  des- 
féchés  dans  la  ci-devant  province 
do  Languedoc.  i_2« 

D-  sti'uliondc  ce  citoyen,  de  ses  fonc- 
tions d  administrateur  du  dép*r— 
lement  de  l'Isère.  166- 

Sl cours  accordés  à  la  veuve  de  ce  ci- 
toyen ,  tuédan*  un  combat.  ÎOO- 

Celle  commune  est  autorisée  à  faire 
l'acquisition  d'une  portion  de  ter* 
rein  et  bâliinens,  pour  redresser 
une  rue.  87. 

Approb<*lion: de  -crlni  qui  réunit  la, 
République  de  Genève  à  la  Ré- 
publique française.  66. 

Liquidation  des  avances  et  débets 
des  comptables  de  celle  ancienne/ 
régie  et  de  celle  des^douanes.  41* 

Dispositions  additionnelles  aux  lois 
relatives  à  celles  faites  pendant 
la  dépréciation  du  papier- mon- 
naie. 110, 

Continuation  de  la  perception  de  cei 
droit,  dans  le  département  da 
Mont-Terrible ,  pour  les  objetg 
venant  de  Suisse.  .  ipjL 

Création  de  sept  substituts  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif,  - 
près  ce  tribunal.  a63. 

Durée  de  leurs  fonctions  et  mode 
de  leur  traitement.  ^ 
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V. 


iVar  (  département 
•■■  dix). 

$F  a  «  vert  (le*  fiortrmé 
•  IJertrand-Lamothe). 

([Versailles  (  commune 
de  )  . 

[V'iel- Moulin  (com- 
mune 4e), 
^ViUeaeuve~iès-  Avî  - 
.-.  .gnon  (commune  de). 

JV'ÛMtes  domiciliaire*. 


■  V 


Ch  a  n orii EN*r  d^c  can  ton  de  plusieurs 
couimunt's  de  ce  département.  266. 

Ce  particulier  et  sa  fille  sont  main- 
tenus   sur  la  liste  des  émigrés. 

177- 

Celte  commmte  est  autorisée  à  faire 
l'acquisition  d'un  local  poux  le  vep- 
m<  nt^eiit.  do  aes  immondices.  44. 

Réunion  de  celte  commune  à  celle  du 
4*rand-Seneccy.  .  •  i*5Ê. 

Désignation  définitive  d'un  local 
pour  servir  d'hospice  dans  cette 
cumoiune»  \  58* 

Mesures  pour  l'exécution  tfe  la  loi 
qui  les  pertnet.  5l 
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